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RAISON d'être de la JUSTICK MILITAIRE 



Si Ton admet avec raison que la bonne administration do 
la justice est le premier besoin d'un peuple, on peut dire 
avec au moins autant de vérité qu'elle constitue également 
le premier besoin d'une armée ? 

Comment doit être organisée cette justice : Doit-on attri- 
buer simplement compétence aux Tribunaux ordinaires pour 
juger les infractions commises par les militaires ; convient-il, 
\ au contraire, de créer pour eux une juridiction d'exception, 

organisée suivant des règles particulières. 

C'est cette seconde solution qui a été, l'histoire nous le 
montre, adoptée d'une façon générale par tous les législa- 
\ teurs. L'institution d'une justice militaire n'est pas une idée 

propre à notre pays ni à notre temps ; nous la retrouvons 
chez les peuples militaires de Tantiquité ; elle apparaît en 
France dès les premiers temps do la Monarchie ; elle se trans- 
forme avec elle et subsiste jusqu a su chute. S'il est vrai qu'à 
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maintes reprises, le Pouvoir royal a proclamé la compétence 
des Tribunaux ordinaires pour statuer sur les infractions de 
droit commun commises par les militaires (1), il n'en existait 
pas moins, sous l'ancienne Monarchie, des juridictions mili- 
taires spéciales ayant leur compétence et leurs attributions 
propres. 

Cependant l'opinion contraire semble prévaloir un mo- 
ment en Angleterre vers le milieu du dix-septième siècle ; on 
voulut confier à la justice ordinaire seule le soin do maintenir 
la discipline dans Tarmée; Tessai fut fait à deux reprises. Le 
premier eut lieu de Kroi à 1081), et dura trente-huit ans ; il 
fallut y renoncer. Après une nouvelle tentative, qui ne dura 
pas tout à fait trois ans (du 10 avril 1098 au 20 février 1701), 
le système fut définitivement abandonné; depuis, les cours 
martiales n'ont pas cessé d'appliquer le muliny act (2), sans 
opposition de la part du peuple le plus jaloux de ses formes 
judiciaires et de sa liberté. 

Pendant la Révolution, l'organisation des Tribunaux mili- 
taires fut l'objet d'un grand nombre de mesures législatives 
éphémères, souvent contradictoires, sans que, cependant, le 
principe de la nécessité d'une législation spéciale soit con- 
testé : il ne Ta jamais été depuis. 

D'oii vient cet accord universel (3) ? D*oii vient donc, pour 
ne parler que de la France, que, contrairement à Tarticle 3 du 
Code civil, qui proclame que la loi pénale française est une et 
étend sa souveraineté sur tous ceux qui habitent le territoire 

(1) V. chap. Il; Déclaration de Coucy 1535, ordonnance de Blois 
157y, Gode Michaud 102'.», etc. 

(2) Le mutiny act a été remplacé en 1870 par TAe? anny discipline 
and régulation net, 

(3) Chez certaines nations européeunes, notamment la Hussie, la 
justice militaire comprenait jusqu'à ces derniers temps des fonction- 
naires civils ; elle n'en constituait pas moins \x\\e justice spéciale. 
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national, quelles que soient leur profession et leur nationa* 
lité, Tarmée soit régie par une juridiction d^exception. 

Cette juridiction est-elle pour Tarmée une faveur, un pri- 
vilège comparable à ces avantages si nombreux par lesquels 
les Empereurs romains cherchaient à s'attirer ou à conserver 
les bonnes grâces de leurs soldats, et qui lui serait accordée 
en considération de ses peines et de ses services ? 

Une telle opinion no saurait se soutenir. Les dispositions 
du Code de justice militaire sont sévères ; il prescrit à ceux 
qui sont soumis à ses règles des devoirs spéciaux sanctionnés 
par des peines rigoureuses, et si la justice militaire est une 
justice d'exception, elle est pour les militaires la conséquence 
d'un régime de rigueur, et non d'un régime de faveur. 

La morale, d'ailleurs, n'est-ello pas une. Un acte bon, s'il 
est commis par un citoyen, ne deviendra pas mauvais s'il est 
commis par un militaire. L'armée n'a pas sa morale parti- 
culière. Mais, ce qu'il ne faut pas oublier, c'est que l'exercice 
de certaines professions crée pour ceux qui les pratiquent des 
devoirs et des obligations particulières. Les mêmes règles 
morales les régissent, mais d'autres plus rigoureuses s'y 
ajoutent. Le magistrat, l'avocat, le professeur sont citoyens ; 
mais à leur qualité de citoyens s'en superpose une autre, d'où 
pour eux des devoirs et des obligations nouvelles qui peuvent 
entraîner la nécessité d'une répression particulière. 

Ne voyons-nous pas, en efTet, les magistrats, les avocats, 
les oflîciers ministériels, et tant d'autres encore, soumis, en 
cas d'infractions à leurs devoirs professionnels, à une pénalité 
spéciale infligée par une juridiction spéciale également. 

« On est citoyen Français avant d'être soldat », disait, en 
1809, Napoléon lui-même dans une discussion sur le Code 
pénal au Conseil d'État ; le militaire a un double caractère : 
il est citoyen, et, comme tel, il reste sous l'empire des règles 
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communes; mais la patrie lui a donné une mission parti- 
culière : il est soldat, et, de là, naissent pour lui des devoirs 
spéciaux régis et protégés par la loi spéciale de Tarmée. 

L'armée à travers les siècles a été sans cesse se modiCant. 
L'armée moderne n'olîro plus rien qui rappelle les bandes 
mercenaires du moyen âge, ni même les gens de guerre de 
Tancienne Monarchie. Nous sommes loin des armées de la 
Révolution et du premier Empire, aussi loin même de celles 
du second. Aujourd'hui, les vieux soldats n'existent plus. Le 
service est devenu personnel; le séjour dans l'armée active 
a été réduit, il est peut-être à la veille de l'être encore ; et, 
cependant, les obhgations militaires sont devenues plus 
lourdes et pèsent plus longtemps sur la population : aujour- 
d'hui, Tarmée, c'est la nation tout entière. Mais, si la compo- 
sition de l'armée et son recrutement sont si profondément 
modifiés, son but est resté le même. C'est à elle que sont 
confiées les destinées de la patrie ; il lui appartient de la 
défendre et d'assurer son indépendance au dehors. Au de- 
dans, elle doit maintenir Tordre et le respect de la loi. La 
nation donne à l'armée la garde d'un matériel considérable ; 
elle la charge de l'étudier et de l'améliorer sans cesse, en 
profitant des dernières conquêtes de la science. Elle seule 
peut apprécier en connaissance de cause ce qui peut profiter 
ou nuire à la défense nationale, objet de ses elTorts ; seule, 
elle peut se protéger utilement et protéger le dépôt sacré qui 
lui est remis. 11 est juste que tout ce qui touche à ces intérêts 
matériels de la défense nationale lui soit confié. 

A côté des éléments matériels de succès, il y a Télément 
moral. L'armée ne peut se maintenir à la hauteur de sa mis- 
sion, chaque jour plus lourde, que par une discipline sévère. 
« C'est elle qui est la première qualité du soldat, la valeur 
n*csl que la seconde, » disait Napoléon. Elle est la garantie 



la plus puissante de la force et de la grandeur de Tarmee. 
L'Histoire nous montre ce que deviennent les armées qui lu 
miconnaissent, et oii Tordre se discute au lieu de s'imposer. 
On sait aussi que ce sont les armées bien disciplinées qui 
seules, en temps de guerre, supportent toutes les fatigues, 
toutes les privations, qui « arrivent à travers toutes les mi- 
sères belles de calme et de vigueur devant l'ennemi », et qui, 
sourdes à Tappel des factieux, assurent en temps de paix 
l'ordre et la prospérité. 

L'armée vivant ainsi sous l'empire de devoirs et de règles 
à part, « il est naturel qu'on appelle à décider des questions 
de discipline ceux qui font du commandement et de Tobéis- 
sance la science et l'habitude de leur vie. L*armée ne peut 
bien sentir l'équité du coup qui est frappé que s'il part de ses 
rangs. C'est seulement devant ce juge, ce pair qui connaît ses 
habitudes, comprend son langage, sait les devoirs qu'il pra- 
tique lui-même, que le coupable peut trouver une indulgence 
sans péril, s'il n'y a eu que faiblesse, une justice non sus- 
pecte, s'il y a eu crime. Traduit devant les tribunaux ordi- 
naires, le militaire y rencontrerait des magistrats qui no 
peuvent avoir au fond du cœur ce sentiment vif et profond 
du devoir militaire qui est le guide et lame du juge 
d'épée... » (1). 

Si les délits militaires étaient jugés par d'autres que par des 
militaires, le plus souvent ils demeureraient sans punition^ 
car, lorsqu'il existe au premier aspect une grande dispropor- 
tion entre le degré de perversité morale qu'un acte suppose 
et le degré de sévérité de la peine qui lui est appliquée, l'im- 
punité en est la conséquence à peu près nécessaire : or, tel 
est le cas de beaucoup de délits militaires. 

(1) Rapport au Corps législatif sur le projet «le Code militaire par 
M. Langlois, député de la Sarthe. 1857. 
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Quelles sont, le plus souvent, les causes de mise en juge- 
ment des militaires ? Des paroles ou des actes échappés dans 
un mouvement de colère ; le regret do la vie civile brusque- 
ment abandonnée, celui de la liberté et de Tindépendance ! 
Or, ces fautes-là ne manqueraient pas d'intéresser favorable- 
ment les tribunaux ordinaires : elles no décèlent pas d'instincts 
pervers chez celui qui les commet; elles sont irréfléchies, 
spontanées. Cependant la justice militaire les frappe de 
peines redoutables. C'est que, en effet, la criminalité dos 
actions ne se mesure pas seulement aux motifs qui les sus- 
citent, elle se mesure aussi à la gravité des conséquences. 
Toute atteinte à la discipline est grave pour l'armée. Les con- 
séquences de Tinsubordination y sont terribles. Les juges 
militaires le savent mieux que tous autres. Mieux que tous 
autres, ils peuvent comprendre que la sévérité est, dans ces 
conditions, pour eux, un devoir strict envers l'armée, envers 
lo pays. 

Ces quelques réflexions, que nous ne voulons pas allonger, 
suffisent, nous le pensons, à montrer que c'est avec raison 
que la nation à laquelle appartient le droit de punir délègue à 
Tarmée, à qui elle confie le soin de sa protection et de sa 
défense, le pouvoir de prononcer les peines, sanctions néces- 
saires de ses devoirs. L'existence de la justice militaire est 
légitime ; elle est nécessaire. 



PREMIÈRE PARTIE 



Historique de la justice militaire 



CHAPITRE PREMIER 



LA JUSTICE MILITAIRE CHEZ LES ROMAINS 



SECTION I 

Organisation de la Justice militaire 

1 . Avant d'aborder Tétude de la justice militaire en France, 
il serait intéressant de savoir comment elle était constituée 
chez les peuples de l'antiquité. Mais, pour la plupart les 
renseignements et les textes manquent : aussi, nous borne- 
rons-nous à faire cette étude pour les Romains. Nous exa- 
minerons rapidement comment s'est formée chez eux la jus- 
tice militaire, et quelle était dans les derniers temps de 
l'empire son organisation et sa compétence. Ce sont les 
Romains, d ailleurs, qui furent le peuple militaire le plus 
puissant de l'antiquité ; c'est à leur civilisation et à leurs lois 
que nous avons le plus emprunté ; ce sont eux enfin que 
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nous trouvons installés en Oaulo aux premiers temps de 
notre histoire. 

2. Les Rois. — Comme dans toutes les civilisations en 
formation, la division toute moderne de la Souveraineté en 
pouvoirs distincts n'existait pas dans le gouvernement pri- 
mitif de Rome. Le roi réunissait entre ses mains tous les 
pouvoirs, même le pouvoir religieux, toutes les juridic- 
tions ; il avait le droit de vie et de mort et jugeait sans 
appel (1). 

Bientôt cependant on put, dans les afTaires criminelles^ 
appeler de sa sentence au peuple assemblé (2). Provocatio ad 
populum, A cette époque, les militaires, comme les autres 
citoyens, étaient jugés par le roi. 

3. Les Consuls. — A la chute des Tarquins, Tautorité 
judiciaire passe aux consuls (3j : bientôt elle se divise. Les 
prêteurs acquièrent la juridiction civile et les consuls gar- 
dent sur les soldats le pouvoir disciplinaire et la juridiction 
pénale, sauf quand, dans les dangers pressants, on nommait 
un dictateur, c'était alors entre les mains de ce magistrat 
exceptionnel qu'étaient concentrés tous les pouvoirs. Le 
Dictateur avait même une prérogative qui n'appartenait qu'à 
lui; il jouissait, à cause de la gravité des circonstances, d'un 
droit absolu dévie et de mort sur tous, citoyens et soldats ; 
ses décisions étaient sans contrôle et sans appel. 

Le pouvoir du consul a un caractère religieux : Les 
anciens Romains considéraient le service militaire comme 
un olTice sacré, religiosum (i). Le soldat prête serment, 



(1) Tit. liv. I. Dig. L. I, 2, § 14 de orig. juris. 

(2) Cicéron. Traité de la Réjmblique, conservé par Sénèque. 

(3) Tit. liv. II. 1 . — liig. L. 1, 2, § IG de orip. juris. 

(4) Soiemnis miliiia et sacrata. Tit. liv. VIII, 34. 
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Sacramentum (1) : Il prête au général chef de Tarmée, 
c est-à-dire au consul, serment d'obéissance et de fidélité et, 
des lors, sa vie et sa liberté sont à la discrétion de celui qui 
le commande. 

La loi ne fixe pas les peines disciplinaires, et n'en règle 
pas les conditions d'application (2). 

4. Tribuns Militaires. — Au-dessous des consuls revêtus 

* 

de Vimperium majus^ se trouvent, exerçant Vimperium 
militise , c'est-à-dire participant au commandement et 
à Tadministration de la justice, qui sont confondus, 
les Tribuns militaires. Ils ont aussi le caractère do magis- 
trats, et sont nommés, au moins partiellement, par le 
peuple (3) et alors aussi, partiellement, par les consuls (4). 
Mais tous sont égaux, ils ont une par potestas, malgré leur 
origine différente. Enfin au-dessous de ces derniers sont 
différents gradés subordonnés les uns aux autres suivant les 
règles do la hiérarchie militaire et qui exercent au moins un 
pouvoir disciplinaire, ainsi que cela résulte nettement de la 
loi de ve militari. « Irrcvcrens miles non tantum a tribuno 
vel conturione, scd etiam a principali cocrcendus est » (5). 

5. Des pouvoirs de juridiction attribués au peuple. — 
Certains auteurs soutiennent que la décision souveraine en 
matière pénale aurait appartenu au peuple représenté par 
l'armée entière ou une légion (6). Le soldat aurait été ainsi 

(1) Cicéron de offirUs, et Marqiiart. T. II, organisation militaire, p. 86. 

(2) Fenestella de mag, rom. 

(3) Momsen, création des Tribuns. — Fenestella de maff. rom. — 
Dig. L. 1. 2. § 16 de orig, juris. 

(4) Senatus consulte vers 448. — Marquart. Org. nnlit. (fes Romains. 
— Polybe Vï. \\). 

(5) D. L. XLIX. IC), 'i 4. 

(6) DeChenier, Guide des Tribunni4X militaires,— Ory Recrutement 
des militaires à Vome, — Pradier-Kodéré, Commentaires sur le Code 
militaire , etc. 
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jugé par une sorte de grand jury militaire composé de ses 
compagnons d'armes, jury que l'on pourrait,jusqu'à un cer- 
tain point, rapprocher du jury assistant les cours martiales 
créées pendant la Révolution Française par les lois des 
29 octobre 1790,12 mai 1793 et 3 pluviôse an II sur lesquelles 
nous reviendrons plus loin. 

Ils se fondent sur un texte de Tacite : « Stabant pro cori' 
cione Icgiones^districtis^ gladiiSjreus in suggestu.,. » (1). 
D'après eux, le tribun jouant le rôle d'accusateur devant 
les troupes assemblées, celles-ci jugeaient la question de 
fait, et déclaraient la culpabilité ou l'innocence de Tac* 
cusé. 

Cette opinion semble fondée sur une fausse interprétation 
du rôle du concîimm. Quand un magistrat veut s'éclairer, il 
peut réunir un concilium aussi nombreux qu'il le veut, et, 
même, hors le cas de flagrant délit, le consul ne peut se 
passer de son concours en matière pénale. Scipion en 
Espagne, César en Afrique assemblent, de même, des soldats 
avant de prononcer la sentence. L'habitude en a continué 
sous l'Empire, le fait est constant (2) : Tabsence de tout 
commentaire à la suite du récit de Tacite le montre; mais, si 
l'avis du concilium doit être obligatoirement demandé, le 
général n'est nullement tenu de s'y conformer (3). Cela est 
si vrai que, lorsque, beaucoup plus tard, Constantin institue 
un aiiditorivm permanent pour assister le juge militaire. 



(1) Tacite, Annales I. 44. 

(2) Tit. Liv. XXIII. 20. — Polyb. Ilisl. XI, 28. — Cœsar de Bello 
afHcano 54. 

(3) On peut rapprocher le rôle de ce concilmn de celui que la loi 
attribue dans certains cas au conseil de préfecture lorsqu'il fonctionne 
comme corps consultatif. Rappelons que dans certains cas les préfets, 
quoique statuant seuls, sont obligés de demander Tavis du conseil de 
préfecture, sans être d'ailleurs tenus de s'y conformer. 
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Ta vis de celui-ci fut considéré comme devant être facultatif ^ 
et Ton ne vit pas là une réforme (1). 

6. Pouvoirs des magistrats domi MiLiTi.E. — En temps 
de paix, domi, le caractère collégial des grandes magistra- 
tures, consuls, tribuns, etc., semblait devoirêtre une source 
de difficultés pour l'exercice du pouvoir. Le partage des 
attributions se faisait, sans doute, par un roulement entre 
collègues, vraisemblablement jour par jour pour les consuls. 
Le droit d'intercessio du collègue subsistait (2). A l'armée, 
militiœ, la faculté d'intercessio disparaissait, et l'acte du 
tribun, hors de la ville, ne pouvait être annulé que par le 
consul. Ajoutons quejusqu'à l'empire, les sentences émanées 
des juges militaires ne pouvaient être attaquées par la voie de 
l'appel ; la provocatio ad populum était interdite, cette 
mesure semblant reposer sur l'intérêt de la discipline qui 
exige un prompt châtiment du coupable, militiœ ab eo qui 
irnperabitj provocatio ne esto : quodcumque is qui hél- 
ium gerat imperassit^ jus ratum que esto (3). 

7. S'appuyant sur ces paroles de Cicéron, quelques-uns 
ont voulu en conclure, poussant à l'extrême l'opinion opposée 
à celle que nous combattons plus haut, que la justice mili- 
taire, sous la République, était abandonnée au caprice des 
chefs. Cette opinion est inadmissible ; un tel état d'arbitraire 
ne se comprendrait pas sous un gouvernement régulier, et 
chez un peuple aussi juridique que les Romains. Il résulte, 
au contraire,des textes, que la compétence spéciale de chaque 
officier était réglée par des dispositions législatives particu- 

(1) Madwig, Vétal Romain, trad. Morel. IV.19. 

(2) Momsen. Loc, ciL 

(3) Cicéron de Legibus, III. 3. 
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Hères. La loi XII au Digeste, de re ynilitariy parlant des 
tribuns, dit qu'ils répriment les délits secundum auctori- 
tatis suœ modum. C'est là une application d'un principe 
général de compétence attribuant à chaque officier un droit 
de juridiction sur les troupes et en traçant les règles sui- 
vant la nature des faits et la qualité des accusés. C'est ce 
que montre encore la loi 13, S 14, déjà citée: IiTeverens 
miles. 

Mais, ce que l'on peut dire, c'est que l'étendue des pou- 
voirs disciplinaires conférés au chef était telle qu'ils lais- 
saient peu de place à un autre genre de juridiction. Ce pou- 
voir disciplinaire s'exerçait, d'ailleurs, au Tribunal avec des 
formes et un appareil judiciaire, qui présentait certaines 
garanties (1). 

8. Époque impériale. — Après les guerres qui ensanglan- 
tèrent les dernières années de la République, on assiste à une 
sorte de retour vers les idées monarchiques; partout où 
cela est possible, l'unité se substitue à la pluralité. Cette 
évolution se manifeste surtout dans l'organisation de l'armée. 
Ulmperixim devient unique ; rem))ereur absorbe en lui tous 
les pouvoirs, sauf à déléguera ses lieutenants promagistrats 
ceux qu'il ne peut exercer lui-môme. 

Sous Tcmpire, do nouvelles idées se font jour : la théorie 
de rappel se précise. Les militaires obtiennent, sur ce point, 
les mêmes droits que les autres citoyens. La justice, sinon 
la discipline, gagne à cette réforme envisagée sans doute, 
principalement par les empereurs, comme un nouveau moyen 
de s'attirer la bienveillance de Tarmée. 



(l) Sur l't» Tribunal of sur la façon dont on le construisait dans les 
camps, voir Tacite, An/utles [, 10.44.— Caguat, Etude sur farinée 
romaine (f*A/'nqut\ 
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9. Le Préfet du rnÉTOiRE. — Auguste confie la répression 
des délits militaires, à Rome et en Italie, au préfet du pré- 
toire (1). Sa juridiction était sans limite, sauf vis-à-vis des 
centurions et autres officiers supérieurs, à l'égard desquels 
ses pouvoirs étaient plus restreints (2). 

A l'origine, on admit Tappel contre les décisions de ces 
magistrats ; puis, quand ils furent devenus les maîtres véri- 
tables do l'empire, leurs jugements furent sans appel. 
Crediditenim princeps eos qui ob singularem industriarriy 
explorata eorum fide et gravita/e ad hujus officii magni- 
tudinem adhibentuvy non aliter judicaturos esse pro 
sapientia ac lace dignitatis suce quam ipse foret judica- 
turus (3). 

Ces préfets furent ainsi placés au-dessus do tous les magis- 
trats et de tous les juges. Tous les appels étaient portés de- 
vant eux. Contre leurs propres décisions, aucun recours que 
l'invocation de la miséricorde impériale : c'est notre recours 
en grâce. 

Dans les provinces de Tempereur, les affaires graves étaient 
jugées par le président de la province. Les faits moins graves 
rentraient dans les attributions du legatus commandant la 

(1) Dig. L. ). § 1" de officio prœfer. prœ/or, 

(2) D'après Vegèco et les autres écrivains militaires do Tantiiiuité les 
(lifférenls grades des olliciers dans Tarmée romaine étaient les suivants: 
lo Imperator ou legatus. Le général en chef ou lieutenant de Tempe- 
reur commandant en chef ; 2'> Pi'e/'ecti et Deciinones, les decurions, les 
préfets qui commandaient à la cavalerie ; 3^^ Tribwii et CenturioneSj 
les tribuns et les centurions qui commandaient à Tinfanterie. — Parmi 
les officiers suhalternes étaient : I'' Optiones, les opiionnaires, lieute- 
nants des centurions et decurions, nommés par les tribuns sur la présen- 
tation des centurions et decurions; 2'* 0>v/mA/7t, les ordinaires comman- 
dant certaines fractions ; .'P Afnjuslalsfi, les augustaliens, crés par Au- 
guste, lieutenants des ordinaires ; 4'* Flaviales, les llaviens, seconds 
des augustaliens, créés par Flavius Vespasien ; — .'»<* Knfln Decani^ 
les dizainiers, qui commandaient à dix hommes formant une (ihambrée, 
Contubernium. Vegéce. H. 7. — Savilius de mililia romana, etc. 

(.i) Dig. L. 2. i. f, [\. de off. prœfec.prœlnv. 
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légion (1). — Dans les provinces du Sénat, au contraire, les 
proconsuls n'avaient de juridiction pénale complète que si 
elle leur avait été spécialement déléguée par l'empereur (2). 

10. Les magistrj militum. — Constantin modifia les attri- 
butions des préfets du prétoire. Il leur réserva toute l'ad- 
ministration civile de Tempire, mais leur enleva tout le pou- 
voir militaire, pour Tattribuer à de hauts fonctionnaires 
nouveaux, magistriequiiumymagistripeditumjqni furent, 
sous ses successeurs, confondus sous le titre de magistri 
militum. Ils étaient au nombre de trois pour l'Occident, dont 
un en Gaule ; cinq pour l'Orient trois d'entre eux étaient aux 
frontières, pe?' Orien/em, per Thraciam, perillyriam, les 
deux autres restaient près de l'Empereur, Prdesentales, Ils 
avaient la connaissance en appel de presque toutes les affaires 
où figuraient des militaires et des affaires exceptionnelles de 
la capitale. Les autres, les magislriper provincias^ se réser- 
vant les affaires particulièrement graves (3). 

Enfin, au-dessus, les ducs et les comtes jugeaient les af- 
faires d'importance secondaire, assistés d'un conseil, auditO" 
rium^ ayant simple voix consultative (4). Les membres de 
Vauditorium, étaient des officiers salariés et nommés 
directement par l'Empereur. 

SECTION II 

Compétence de laimiicc militaire et procédure 

Pour terminer le rapide exposé de la justice militaire à 
Rome, il nous faut dire quelques mots de la compétence et de 

(1) DionCassius, LV. 22. 

(2) Dion Cassius, LUI. 13. 

(3) Lydus, Administration militaire chez les Romains, Trafhiction 
latine de Ha^e, passim. 

(4) Lydus. /-OC. cit, et Code L. Vllî. 12, de divcvsis off, et apparit. 
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la procédure. Nous trouverons là beaucoup de points contro- 
versés et incertains. 

11. Contradictions DANS les textes. — Les textes sont 
nombreux, souvent contradictoires, ce qui s'explique facile- 
ment par ce fait qu'ils sont d'époques relatives très différen- 
tes, parfois séparées par plusieurs siècles. Pendant ce long 
espace, surtout au moment où l'empire commence à se désa- 
gréger, les institutions militaires et politiques ont changé. 
« Le service militaire a cessé d'être un devoir à remplir, il 
est devenu un métier, un moyen de vivre, et surtout, de 
s'enrichir par la solde et le butin » (1). 

Les citoyens Romains ont abandonné le service militaire. 
Us sont remplacés aux armées par les habitants des provinces 

conquises et par les mercenaires. 

Au milieu de ces transformations profondes et rapides, il 
est diflicile de dégager, des textes peu comparables que nous 
possédons, une théorie nette et cohérente. 

De même que les Romains n'ont pas connu les principes do 

la séparation des pouvoirs et accusé nettement la distinction 

entre l'administration et la justice, distinction qui est la base 
do l'organisation française moderne, de même, au point de 

vue de la compétence, ils n établissaient pas les divisions aux- 
quelles nous sommes habitués aujourd'hui. 

Nous examinerons successivement la compétence au point 
de vue des affaires civiles, et ensuite des affaires criminelles. 
Commençons par les premières. 

f affaires civiles 

12. Les législateurs modernes refusent aux tribunaux 
militaires toute compétence en matière civile: à Rome, il n'en 

(1) Fustcl de Cuulanges Inst, tnilit, de la Rêp. romaine. 
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était pas ainsi ;cela tient à la nature du pouvoir du magistrat 
romain primitif, à la confusion, en sa personne, du pouvoir 
civil et militaire. 

13. Conditions anciennes du service militaire. — A l'o- 
rigine, les soldats, citoyens, n'étaient appelés sous les armes 
qu'au moment où la République avait besoin de leurs servi- 
ces. Les campagnes étaient courtes et se faisaient non loin 
de Rome. Le fait que Tune des parties, dans un procès, était 
militix n'avait, en droit civil, aucune influence. 

Le soldat qui voulait attaquer en justice un citoyen deman- 
dait un congé pour venir accomplir à Rome les formalités des 
legis actioneSy et, inversement, c'était au camp que le soldat 
recevait la vocatio in jus de son adversaire, et un congé lui 
était nécessaire pour venir à Rome soutenir sa défense. Ces 
congés n'avaient pas alors grand inconvénient, ils pouvaient 
être courts ; ils étaient^ en somme, peu fréquents, car, pour 
chaque citoyen la présence à l'armée était temporaire et 
accidentelle. 

14. RÉFORMES nécessitées PAR LA DURÉE DES GUERRES. 

— Plus tard, les conditions de la guerre venant à changer, 
les campagnes s'allongent, les inconvénients apparaissent. 
Vers Tépoque du dictateur Camille, difïércntes réformes 
militaires devinrent nécessaires (1). On créa le solde, et on 
fit rentrer dans VImperium exercé militiœ la juridiction 
civile, qui ne s'exerçait avant que Demi .-c'était une exten- 
sion naturelle de l'idée d'iraperium (2). 

De cette époque date aussi la création prétorienne de la 
restitutio in integrum comme remède à Vitsucapion exer- 

(1) Marquant, t. XI. Loc. cit. 20 et s. 

(2) Momsen, Droit pubtic Romain. 
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oée par un civil vis-à-vis d'un militaire absent, et contre 
laquelle le droit civil était impuissant (1). 

15. Les légions permanentes, leoiis conséquences. — 
Avec rétablissement des légions permanentes souvent en- 
voyées dans de lointaines garnisons, le soldai n'ayant d'autre 
Forum que celui de son origo inconnue souvent, ou trop 
éloignée, en acquiert un autre, celui du camp où il réside, 
et, dès lors, le juge militaire va intervenir, non seulement 
dans les procès entre soldais, mais encore dans les instances 
entre miles et paganus. C'est l'application du vieil adage 
Aclor sequilur forum rei. 

Avec ce système, il n'y a plus à craindre que le soldat ne 
soit détourné do son service par la nécessité de soutenir un 
procès au loin ; et, par la môme raison, on ne l'oblige à com- 
paraître comme témoin que lorsqu'il a été cité par des juges 
militaires. Cependant si le militaire a obtenu un congé d'un 
an ou plus, il retombe dans le droit commun. « Nisi si forte 
comeatum ad rem propriam componendam unius anni indu- 
cias ostenderint se acccpisse » (2). * 

16. RÉSUMÉ. — Ainsi, compétence certaine pour les tri* 
bunaux militaires, dans deux cas : Si le demandeur et le 
défendeur sont militaires, et mémo si le défendeur seul est 
militaire, cela est attesté par une constitution des empereurs 
Théodoso et Ilonorius : Magistariœ potestati inter mi- 
litares viros, vel privalum actorem et reum militarem, 
etiam civilium, qufestionum audiendi concedimus fa- 
cultatemj prœsertim quum id usum de more liti- 
gantiuyn esse videatur^ constetquo miiitarem reum nisi 

(1) Voir (iarsoniict. Cours fh' Pf ut fh'flrs. 180^-1803. 

(2) Code, L. m, 1. ?; 25, Impp. Throrî. rt \(ili'nt. 

1 
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a 8U0 judice nec exhiberi posse^ nec coerceri ai in culpa 
e8t(l). 

Une réaction contre cette disposition semble se dessiner 
plus tard, surtout lorsque le défendeur seul était militaire. 
Si Ton voulait, dans ce cas, déférer le procès au juge civil, lo 
consentement du défendeur était nécessaire (3). Peu à peu on 
arriva à ne plus exiger cette autorisation, et même à frapper 
d'une amende le militaire qui aurait contraint un paganus 
demandeur à plaider devant une juridiction militaire. 

17. Procédure. — Quanta la procédure, il est probable que 
le système des actions de la loi fut en usage dans les camps 
tant qu'il dura, quoique ces formalités semblent peu compa- 
tibles avec la rapidité des affaires militaires qui est attestée 
par les auteurs. 

La procédure extraordinaire semble,au contraire, avoir été 
la procédure habituelle à l'armée, elle ne suppose pas une 
formule écrite, n'implique pas séparation entre le jus et le 
judicîum dont, d'ailleurs, on ne trouve pas mention devant 
les tribunauÉ^ militaires. Peut-être, même, faut-il attribuer 
aux militaires et à leur influence, l'extension de cette procé- 
dure extra ordinem qui se substitua, eommeon lésait, à la 
procédure formulaire et devint de droit commun devant les 
juges civils. 

2« A /[(lires pénales 

18, Crimes et délits commis a l'armée. — Quant aux 
affaires pénales, un certain nombre de cas ne donne lieu à 
aucune discussion. Si le militaire commettait une faute inhé- 
rente au service, Tautorité militaire seule était naturellement 

(1) Code, L. m. 6, jj 13 r7e juriscî. mn/n. jtid. 

(2) Dig. L. V. 7. § 1. etCod. L. II. 1 § 46. 
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compétente. De même, le délit, même de droit commun, com- 
mis dans un camp, relevait de la juridiction militaire. C'était 
là une conséquence du principe que le crime devait être jugé 
là où il avait été commis, et d'ailleurs, la discipline exi- 
geait une réparation immédiate, par les tribunaux militaires, 
des infractions des militaires. 

De même, il fallait avoir la qualité de soldat pour être jugé 
par les tribunaux militaires. Les recrues, non encore relatœ 
in nurnerosj n'en étaient pas justiciables pour leurs délits ; 
les àdcrescentes j ou soldats surnuméraires étaient dans la 
même situation : « qui ultra statutos militant, civilium judi- 
cium sententiis subjaccnt » (1). 

EnQn, le délit commis par un citoyen avant son entrée dans 
Tarmée restait de la compétence des tribunaux ordinaires (2) . 

19. Délits de droit commun hors de l'armée. — Mais 
quand un militaire avait perpétré un délit de droit commun 
en dehors de l'armée, devant quelle juridiction devait-il en 
répondre ? Était-ce la nature du délit, ou la qualité de mili- 
taire qui était attributive de compétence ? 

Sur cette question, les opinions sont divergentes (3). Ra- 
tionnellement, il semble bien que la compétence devrait être 
fondée sur la nature du fait, et non sur la qualité de celui 
qui Ta commis, et que le crime de droit commun ne devrait 
pas échapper à la juridiction des tribunaux ordinaires, par ce 
seul motif qu'il serait commis par un militaire. 

(l)Cod.Theod. de Tironib. VU. 13. 

(2)Cod. C. 3, de off. mag, milit. l. 29. 

(3) Consul, sûr ce point : Ory, Pecrutemenl et condition juridique 
des militaires à Rome, — Abel, Le passé, le présent et V avenir de la 
légiilation militaire en France. — Pradier-Fodéré et A. Le Faure, 
Commentaire sur le Code de justice militaire. — Jacomet, la Justice 
militaire à Rome. — Voet, Comment, ad pandectas, — Laloë, Essai 
sur la compétetice des Conseils de guerre^ etc, etc. 
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20. 1" OpiNioN. — En est-il ainsi on droit romain ? Les par- 
tisans de cette solution raisonnent ainsi : Ils invoquent 
d'abord la distinction fondamentale du droit criminel romain 
des délits en délits publics et délits privés : les premiers punis, 
seuls, par une juridiction spéciale de peines alïlictives, les 
. seconds donnant lieu à une simple condamnation pécuniaire, 
qui ne pouvait être demandée qu'à la juridiction civile. 

Ils invoquent encore un texte qu'ils qualifient de fonda- 
mental : Militum delicta aut propria sunty aut cura cœtc^ 
ris communia, unde et persecutio aut propria aut com^ 
viunis est (1). Ce texte d'Arrius Menander établit un rap- 
port intime entre le caractère du délit et la persecutio ; mais, 
dans ce texte de Tépoque classique, faut-il entendre persecu- 
tio dans le sens de juridiction? C'est fort douteux, disent les 
partisans de Topinion adverse ; il semble qu'il faille plutôt 
dire simplement que, pour les crimes du droit commun com- 
mis par les militaires on employait la procédure pe?'secufio 
des tribunaux de droit commun. En tout cas, l'argument ne 
serait pas décisif. 

Ils s'appuient aussi sur la loi 22 Dig. de Ace, etlnscr,^ 
XLVII. 2 (Papinien), et sur la loi 3 Dig. princip. de re mili- 
tari, XLIX. 16 (Modestin). D'après la première, alterius 
provincice i^eusapud eos accusa tur et damnatur apud quos 
crimen contractum ostenditur, quod etiam in w^ilitibus 
esse observandum. Le coupable d'une autre province doit 
être jugé et condamné dans la province où il a commis son 
crime, cela même s'il est militaitey ce qui peut, dans l'opi- 
nion contraire, s'interpréter simplement en disant que le cou- 
pable, s'il est militaire, sera jugé par le Tribunal militaire de 
la circonscription où le délit a été commis. — On lit dans la 

(l)I)ig. L. XLIX. 2.§ 10. Princip. 
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seconde loi : Desertorem auditum ad suum dacem cum 
elogio prœses millet ; prœterquam si quidgravius deser^ 
tor in ea provincia in qusL reperlas est admiserit, ibienim 
plecti pœna debere ubi facinus admissum est. Cette loi 
formule une exception; on peut dire qu'elle confirme la 
règle, répond-on, car le cas prévu au texte ne serait pas 
mentionné, s'il ne s'en suivait une modification de la compé- 
tence. Cela ne change rien à l'explication donnée plus haut à 
propos de la loi précédente. Rien n'indique que ce soit devant 
le tribunal criminel ordinaire que doive comparaître le 
déserteur qui a commis un crime de droit commun. 

21.2' OPINION. — Dans Topinion contraire, on peut invoquer 
les arguments principaux suivants : 

D'abord au Code la Constitution 2 de o/J. mag. milit. , 1 . 29 : 
Viri illuslri comités et magistri peditum, et equitum In 
provinciales nullam penitus habeant potestatem, nec am- 
plissima prœfeclura in militares viros. (Impp. Valent. 
Gratian. et Theod.) 

Les comtes et les maitres mililum n'ont aucune juridiction 
sur les habitants des provinces ; de son côté, le préfet n'en a 
aucune sur les militaires. On ne peut, dit-on, accuser d'une 
façon plus nette la diflérence de situation entre le paganus 
et le miles. 

La Constitution 1. Code de exhib. et transmit, reis. IX. 4. 
Si miles in provincia repertus crimen publicum commi- 
seritj eumrector provinciœ sub custodia constituât, atque 
itd vel propler causa? merilum. vel personœ qualits[tem ad 
magistrum mililum referai. Ainsi, le soldat qui a commis 
un crimen publicum dans la province doit être remis sous 
bonne garde au magistér mililum. Le chef do la province 
n'a vis-à-vis de lui qu'un droit de police, cela, même si le 
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crime est de droit commun : « Vel propter causœ meritum, 
vel etiam personaD qualitatem. d 

Une constitution, C. 6 Code dejurisdict ommjud. III, i3, 
paraît également décisive : constat militarem reum nisi a 
snojudice nec (^xhiberi posse, nec si inculpa fuerit coer* 
ceri. (Impp. Honor. et Theod.) 

Enfin, comme texte de Tépoque classique, on peut invoquer 
au Digeste la loi 9 Dig. de custod. et exhib.reorum XLVIII, 
3 ; De militibus ita servatvr ut ad eum remittantur 
si quid delinquerint sub quo militant. Mais rien, peut-on 
dire, n'indique dans cette loi qu'elle vise les délits de droit 
commun en même temps que les délits militaires. 

Il est vrai que Ton peut aussi objecter la loi 2 Code de off. 
milit. jud. qui dispose que les simples citoyens ne peuvent 
être obligés d'accepter un débat devant les juges militaires : 
Prœcepimus ne quando curiales aut privatse conditionis 
homines ad militare exhibeantur judicium^ vel contra 
se agentium actiones excipiantj vel litigare in eo cogan- 
tur; laquelle loi implique au moins un désir de réaction 
(cette loi, nous l'avons citée plus haut, et elle nous parait 
bien plutôt se rapporter à la compétence civile des Tribunaux 
militaires qu'à leur compétence criminelle) ; et, enfin, un édit : 
Eos qui ultra statuto^ in officio magisteriœ per orten- 
tem po tes tatis militant j civilium quoquejudiciumsenten- 
tlis super quolibet negotio subjacere prœcepimus (1). Mais 
il est ici question de surnuméraires qui restent en dehors 
de la juridiction militaire. Ajoutons que les vétérans échap- 
paient aussi, la plupart du temps, cgalementàsa compétence. 

22. Conclusion. — Quelle conclusion faut-il tirer de cette 
étude ? Les textes de Tépoque classique sont, nous l'avons vu, 

(i) Edictum IV de mag, Phœn. Liban. IL § 2. 



( 
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favorables à l'idée d'une compétence ratione materisd. Ils 
peuvent cependant s'expliquer autrement. Les autres sont 
favorables à l'opinion opposée ; quelques-uns de plus indi- 
quent clairement une tendance vers un nouveau changement. 
Il semble donc que, de tout ce qui précède, il faut conclure 
qu'au moins à des périodes alternatives les soldats Romains 
ont joui d'une juridiction spéciale, non seulement pour leurs 
lélits militaires, mais encore pour leurs délits do droit com- 
mun, et même, aussi, nous l'avons vu plus haut, pour les 
actions relatives à leurs intérêts civils. 

APPENDICE 

23. A QUEL MOMENT ET PAR QUELLES FORMALITÉS LE CITOYEN 

DEVENAIT- IL SOLDAT ? — Nous vcnons de voir quelle était, au- 
point de vue de la juridiction et de la compétence, l'impor- 
tance de la qualité de militaire ; il nous faut, pour terminer, 
indiquer en quelques mots à quel moment et par quelles for- 
malités le citoyen, le paganus, devenait militaire et, comme 
tel, justiciable des tribunaux militaires. 

Quel que fût le mode de recrutement en usage, que ce fut 
par simple convocation des citoyens valides, comme sous les 
rois, et dans les premiers temps de la République (1), ou par 
l'intermédiaire de commissaires conquisitores qui parcou- 
raient les campagnes, enrôlant les hommes de condition 
libre (2), ou ^ quand les légions devinrent permanentes, par 
des levées régulières faites par ordre de l'empereur qui déter- 
minait arbitrairement le nombre des recrues à fournir par 
chaque province (3), ou, enfin, lorsqu'à la fin de Tempire les 

(1) Denis d'Halicarnasse. II. — Polybe. VI. 20. — Tite-Live. X. 5. 

(2) Cicéron pro Mil. 26. — Cœsar de Bell, gall. V. 57. — Appien D-^l. 
et». 1.80. 

3) Vegeci, II, 5. 
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charges militaires furent devenues réelles j o*est-à-diroimpo- 
fiéespro viribus patrimoniorum, que lessoldats fussent four- 
nis par les propriétaires fonciers (1) proportionnellement à la 
quantité de terre qu'ils possédaient : après un premier exa- 
men les conscrits prêtaient serment (2), et dès lors ils étaient 
attackés à l'armée; mais ce n'est que plus tard, après avoir 
subi des épreuves physiques, et après avoir été immatriculés 
dans les corps où ils étaient envoyés, si on les reconnaissait 
définitivement aptes au service (m numéros relati)^ qu'ils 
étaient soldats et jouissaient des prérogatives attachées à ce 
titre. 

Relatio in numéros ultimus actus est, ex non milite 
militem efficiens, et omnia militaria IrihueiiS jura ac 

* 

privilégia (3). 

(i) Serrigny, I, 318. 

(2)Polybe, VI, 21. 

(3) Const. 17 code de re militari, XII, 36 



CHAPITRE II 



HISTOIRE DE LA JUSTICE MILITAIRE EN FRANCE 



Nous diviserons notre étude historique de la justice mili- 
taire en France en deux parties. Dans la première qui ira 
jusqu'à la Révolution de 1789, nous procéderons a une 
analyse chronologique sommaire des ordonnances royales 
sur la justice des gens de guerre et nous la compléterons 
par rétude d'ensemble des Tribunaux militaires existant à la 
fin do Tancien régime. La seconde partie s'étendra depuis la 
Révolution jusqu'à la confection du Code de justice mili- 
taire 1857. 

SECTION I 

Dep'Ms la chute de V empire Romain jusqu'à 
la Révolution F7*ançaise 

2i. Chute de l'empire romain. — L'organisation que 
nous avons étudiée précédemment est celle sous laquelle 
vécurent les Gaulois nos ancêtres après la conquête de la 
Gaule par les Romains. 

L'empire Romain s'étant écroulé sous les chocs répétés 
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des Barbares venus du nord, la Gaule et Tltalic servirent de 
champ de bataille aux querelles des envahisseurs. Pendant 
cette période de confusion et de barbarie, plus d'autre loi 
que la force. Le Droit Romain reste bien la loi générale des 
Gaulois, mais les Francs Saliens et Ripuaires, installés en 
Gaule en conquérants, y amènent avec eux leurs mœurs et 
leurs lois. La législation à cette époque prend un caractère 
exclusivement personnel (1). 

Au milieu de ces lois diverses et spéciales à chaque 
nation, loi romaine sur les Romains, loi salique pour les 
Francs saliens, loi Gombette pour les Bourguignons, loi 
Ripuaire pour les Francs Ripuaires... on ne trouve aucune 
disposition particulière aux militaires. Ces hordes barbares 
sorties de la Germanie sont en effet toutes guerrières ; sans 
cesse sous les armes, elles n'admettent pas les vaincus dans 
leurs rangs. Chez eux les devoirs civiques et militaires se 
confondent. Les fautes sont en général jugées par une 
assemblée de pairs du coupable présidée par le chef. Ces 
assemblées où on rendait la justice sont toutes désignées 
par le terme générique de Malberg ou Mallum. 

Clovis qui est le premier chef franc sur lequel nous ayons 
des notions un peu précises était, comme chef, grand juge 
militaire; à lui seul appartenait le droit de punir les 
fautes contre la discipline : L'histoire du vase de Reims que 
racontent les chroniqueurs en fait foi ; mais ce droit déri- 
vait de la nature même du commandement. Aucune loi n'en 
déterminait l'étendue. 

Après la conquête, les terres sont partagées, les habitants 
nouveaux se fixent peu à peu au sol : les races se fondent et 
s'unissent entre elles. La guerre se régularise ; le service 

(1) Sur ce caractère personnel du droit voir Lefèvre, Cours de droit 
coutumier. 
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militaire redevient, fait que nous avons déjà noté plus haut, 
une charge de la propriété territoriale, et comme oelle-ci est 
inégalement répartie, autour des puissants se groupent les 
faibles qui en espèrent aide et protection : c^est le germe de 
la Féodalité. 

Le chef a ses clients, ses vassaux, il les protège et en 
échange exige leur assistance pour combattre, soit dans son 
seul intérêt soit dans celui du Suzerain supérieur. Comme 
chef et protecteur il leur rend la justice aussi bien à la 
guerre que pendant la paix. Aussi, s'explique-t-on facilement 
l'absence de dispositions législatives sur la justice militaire 
pendant les premiers siècles de notre histoire. 

35. Charlemagne. — Depuis Clovis jusqu'à Charlemagne, 
c'est-à-dire pendant une période de près de trois cents ans, 
aucun texte, aucun document ne nous révèle Tétat de la 
justice militaire. Avec Charlemagne triomphe nettement le 
principe que ceux qui sont sous la puissance militaire d'une 
personne sont aussi sous sa juridiction civile et criminelle. 

Les leudes, les comtes, les évêques, les abbés ont leurs 
plaidSj mais ils no jugent pas seuls ; d'après Grégoire de 
Tours, ils convoquent à ces sortes d'assises les notables. 

Les missi dominici sont juges d'appel. Ils sont envoyés 
dans les provinces pour contrôler la conduite des comtes et 
autres juges. Ils connaissent des causes d'appel dévolues au 
Roi, qu'il s'agisse d'afTaires civiles ou militaires. 

Les capitulaires de cette époque sur la justice en général 
renferment tout à la fois des dispositions sur la justice civile, 
criminelle et militaire. 

26. Il faut après Charlemagne aller jusqu'à Philippe- 
Auguste pour rencontrer une décision royale ayant trait 



aux affaires militaires. Une décision do ce prince datée 
do 1195 (1) proclame que les personnes convoquées on vertu 
de l'arritire-ban sont pendant ce temps à l'abri de toute 
poursuite judiciaire. Charles VI reproduira en 1387 ce prin- 
cipe dans SCS lettres ; nous le retrouverons encore dans la 
loi de Brumaire an VI, où sont édictées des mesures pour la 
conservation des propriétés des défenseurs do la patrie. 
A cette époque, nous rencontrons à nouveau des hommes 
pour qui la guerre est un métier. Ce ne sont plus les soldais 
dos armées régulièrement organisées des Romains, mais, 
néanmoins ces mercenaires, rentiers, soudoyers ont une 
existence permanente. Port indisciplinés quand ils ne sont pas 
employée! dans une expédition, ils portent le trouble dans 
lesoampagnes et s'y livrentà tous les excès, aussi, trouvons- 
oous, même avant Charles VII à qui l'on a coutume d'attribuer 
la création des armées permanentes, un assez grand nombre 
de décisions sur la discipline, et la répression des crimes des 
militaires. 

27. Assurer aux habitants une protection efficace contre 
IftS exactions des gens de guerre, réduire à l'impuissance ces 
bandes mercenaires nées de la féodalité, paralyser leur 
norutement était le premier but à atteindre. Ce furent 
4^|)0rd loB grands magistrats militaires, les connétables, 
1m nuMiaux et leurs prévôts qui furent chargés de cette 
'leurs efforts demeurant impuissants contre le tléau, 
lefTonn la monarchie conduite à réduire la compétence 
istmts militaires en étendant au contraire celle des 
4m*s onlinaires. Le mouvement commencera dès 1356; 
- ^ continuera sans interruption, et, dès lors, les 
royales tendront à attribuer aux tribunaux 
Jin-ueil des ordonnance* det RoU de Ft-ance. 1.183, 
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ordinaires concurremment avec les tribunaux militaires 
compétence pour connaître des infractions commises par 
les militaires. A partir de 1629, en règle générale, 
ce sont les tribunaux ordinaires qui dans la plupart des 
cas sont compétents ; les tribunaux militaires apparaissent 
au contraire comme des tribunaux d exception. C'est cette 
évolution qu'une analyse rapide des ordonnances royales 
va mettre en lumière. 

28. Première branche des Valois. — Un mandement 
de 1347 daté de Montdidier est le premier acte traitant véri* 

• 

tablement de la juridiction militaire (1). Avant on peut cepen- 
dant si|;?naler en 1270 le chapitre 61 des Établissements 
de Saint Louis intitulé « D'ost et de chevauchée devers le 
Roi et le Baron des amendes et des gaiges » (2). Philippe VI 
dans son mandement de Montdidier décide, par faveur pour 
ses hommes d'armes, que les sergents et soldats employés à 
la garde des châteaux sont justiciables en première instance 
des ChastelainSy en appel des sénéchaux, en second appel 
du Rof ou de son député pour lui, et les soustrait ainsi aux 
juges du lieu. 

Cette décision est intéressante, car c'est le premier exemple 
bien net de l'établissement d'une juridiction spéciale aux 
militaires Français. 

25). CoNNÉTABLiE. — Cependant, déjà à cette époque, et 
même un peu avant fonctionnait le Tribunal de la Connéta^ 
bile (3). (On en connaît une sentence do 1316 dont l'appel fut 

(1) Isambert. Loc cit, IV. JiSS. l«'mai i347. 

(2) Isarabert. Loc cit. II. 1. 

(3) Cette juridiction semble avoir été créée à peu près à Tépoque où 
fut établie la charge de connétable. Nous n'avons pas Tédit qui l'institue, 
mais un mi'moire à la connétablie en 1655 porte qu'elle existait déjà 
depuis quatre cents ans, ce qui ferait remonter son institution à 1255. 
— V. Miralmont, Histoire (h\s connétables et maréchaux de France. 
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porté au Parlement.) Sa juridiction essentiellement crimi- 
nelle à Torigine, s'étendit aux affaires civiles des militaires 
et même aux procès intentés par les particuliers aux^ mili- 
taires, cela en vertu du même principe qui avait fait attribuer 
aux juridictions ecclésiastiques compétence relativement 
aux causes civiles des clercs. Une ordonnance de 1355 « en 
conséquence des états généraux de Langue d'Oyl » se pré-^ 
occupe de cette situation (1). L'article 11 pour mettre un 
terme aux prétentions des magistrats militaires proclame 
comme un principe fondamental que <c nul ne peut être dis- 
trait de ses iuges ». « Voulons et ordonnons que toutes juri- 
dictions soient laissées aux juges ordinaires, senz que nos 
subgiez soient désormais traiz, adjournez, ou travaillez par- 
devant maistres d'ostels, maistresde requestes d'ostels, lieux 
tenanz, connestable, mareschaulz, admirai, maistres des arba- 
létriers, maistres des eaues et forez ou leurs lieux tenanz, 
excepté tant seulement que les maistres des requestes de 
l'hostel oront la congnaissance des oflices et aussi des officiers 
de notre liostel en action personnelle pure, en deffendant tant 
seulement et non demandant, et aussi demourra à notre 
connestable la congnaissance des sergenz d'armes en deffen- 
dant tant seulement, et en actions personnelles es quelles il 
n*aura garde enfrainte, et aussi pourront congnaistre nostre 
dit connestable et nos marescbaulz ou leurs lieux tenanz 
quant aux actions personnelles et entre ceux qui présente- 
ment seront en la guerre^ et en deffendant tant seulement, 
senz ce toutes voyes que ceuls qui seront en la guerre puis- 
sent on demandant faire adj.oumer ou convenir en action 
personnelle ou réelle ceuls qui ne seraient pas en la 
guerre. » 

(1) Isambert, loc. cit.^ ÎV, 134. 28 décembre 1355. 
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Nous avons cité ce passage en entier; car il pose des bases 
nettes à la juridiction des tribunaux spéciaux. 

Une ordonnance de 1356 (1) revient sur les mêmes ques- 
tions en termes presque identiques (art. 26). L'article 34 
défend les guerres privées et autorise les bonnes gens du pays 
à déférer ces guerriers « au sénéchal, baillif, prévost et 
autres formant la justice du lieu ». L'article 38 défend aux 
souldoyers et gens d'armes (comme le fait déjà Tarticle 24 de 
l'ordonnance de 1553) qui seront hébe^*giez en hostelleries d'y 
rester plus d'un jour et en cas de résistance les fait traduire 
devant la justice du lieu. 

Sous Charles V rien n'est changé à la juridiction du con- 
nétable. 

30. Les ordonnances de 1355 et 1356 favorisant les justi- 
ces ordinaires, les avaient conduites à étendre à tort leur 
juridiction. En 1406 des contestations furent élevées au sujet 
de la compétence du connétable par les sénéchaux de 
Toulouse, Carcassonne, Beaucaire et autres justiciers du 
Languedoc : Ils prétendaient avoir droit de connaître en 
défendant des causes personnelles, civiles et criminelles des 
sergents d'armes. Les lettres du 30 juillet 1406 (2) datées de 
Paris, conflrmèrent le connétable dans ses droits. 

A cette époque, on relève de nombreuses ordonnances 
relatives à l'interdiction de lever des troupes et d'assembler 
des gens de guerre sans les ordres du roi. Les troubles qu'a*- 
menait la rivalité des maisons de Bourgogne et d'Orléans au 
sujet du gouvernement, les guerres désastreuses^ le désordre 
et la confusion qui régnaient partout ne les rendaient que trop 
nécessaires. Citons par exemple celle du 18 mai 1413 défen* 

(I) Isambert, loc. cit., IV, 814. 3 mars 1356. 
(2; Isambert, loc. cil,, VII, 109. 30 juillet 1406. 
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dant toute assemblée de gens de guerre « sans exprès com- 
mandement du roi, Dauphin ou connétable, sous peine de 
confiscation de corps et de biens » (1). 

31. Peu après, dans l'ordre chronologique nous trouvons 
la grande ordonnance de 141 3 rendue à Paris au lit de justice 
qui y fut tenu le 25 mai (2), connue sous le nom d'ordonnance 
Cabochienne ; elle statue sur la police générale du Royaume 
et ne comprend pas moins de 258 articles. Son dernier titre 
est consacré aux gens de guerre. L'article 251 défendant 
sous peine de hart de tenir aucun gens d'armes dans le pays, 
s'ils n'y sont mandés par l'ordre exprès du roi, prescrit encore 

aux sénéchaux baillis d'agir contre les contrevenants ; 

(( que lesdits pilleurs, robeurs, délinquants, ils prennent et 
punissent suivant l'exigence des cas. » 

Ce sont donc ici encore les juges ordinaires qui ont juri- 
diction sur les militaires coupables de pillage et de vol envers 
les habitants. 

32. Avec Charles VII, lorsque ce prince, enfin possesseur 
de son royaume et rentré dans sa capitale, s'occupe de répri- 
mer les excès des gens de guerre et de les organiser réguliè- 
rement, les mômes principes do compétence se maintiennent. 

Le 2 novembre 1439 (3), Charles VII rend à Orléans l'édit 
sur rétablissement d'une force militaire permanente à cheval ; 
il y revient sur la répression des vexations des gens do 
guerre (4) ; nous n'entreprendrons pas l'analyse des différents 
articles de cette ordonnance : disons seulement que les articles 

(1) Isambert, loc. cit., VII, 270. 18 mai 1413. 

(2) Isamberl, loc, cil., VII, 283. 25 mai 1413. 

(3) Isamberl, loc, cit., IX, 57. 2 novembre 1439. 

(4) Principalement articles 1, 2, 3, IG, 18, 19, 20, 21, 22, 24, 25. 



— 33 — 

20 , 21 , 22 attribuaient exclusivement aux sénéchaux, 
baillis, prévôts et autres justiciers, juridiction pour la répres- 
sion des crimes et délits communs, sur tous les gens do 
guerre, ordonnant que le premier de ces magistrats qui sera 
saisi, instruise TafTaire et fasse justice, alors même que les 
faits n'auraient point été « commis et perpétrés en leur juri- 
diction et territoire ». 

Cet édit no produisit pas immédiatement tous les résultats 
salutaires qu'on en attendait. Les réformes qu'il réalisait 
étaient trop complètes, et froissaient trop d'intérêts. Aussi, 
voyons-nous encore les Etats généraux tenusàNevors en 1441 
adresser au Roi des remontrances sur les excès des gens de 
guerre. Néanmoins, à partir de cette époque, les désordres 
graves disparaissent peu à peu. 

Une ordonnance rendue à Montil-1 es-Tours en 1467 au 
sujet des troupes confirme les précédentes (1). Une autre 
datée d'Amboise est rendue en mai 1470 sur 2a poZice des 
gens de guerre (2). L'article 10 est intéressant, il règle à nou- 
veau la juridiétion compétente à l'égard des gens de guerre. 
(( Ceux qui contreviendront aux prescriptions de la présente 
ordonnance et de celles déjà rendues sur le faict et gouverne^ 
ment des dits gens de guen^e seront arrêtés et emprisonnés 
par les baillis, sénéchaux, seigneurs, châtelains et autres jus- 
ticiers des lieux où lesdits gens de guerre seront logés ; les 
jugeront en appelant avec eux le Capitaine ou chief de la 
Chambre desdits gens de guerre^ on l'absence des maréchaux 
à qui connaissance en appartient (3). 



(1) Isambert. Loc. cit. X. 544, avril 1407. 

(2) Isambert. Loc. cU. X, 609, mai 1470. 

(3) l/arlicle 4 de Tordonnance établissait dans chaque ville un chef 
de chambrée nommé parles capitaines, responsable de toute la bande 
logée dans la ville. 

3 
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Ainsi, dans certains cas, même pour des faits concernant 
le métier des armes, car il s'agit ici d'infractions aux devoirs 
professionnels, les militaires devenaient justiciables des tri- 
bunaux ordinaires. 

33. Deuxième branche des Valois. — Sous le règne de 
Louis XII, nous trouvons une pièce sans date mais qui appar- 
tient à Tannée 1514, et est rapportée dans le Code de la Ma- 
réchaussée (1). Elle contient les dispositions fondamentales 
du siège de la Connétablie et Maréchaussée de France. 
Nous croyons utile de donner le texte de cette ordonnance 
remarquable. 

1° (( Et premièrement aux seigneurs connétable et maré- 
chaux de France, et leurs lieutenants à la Table de marbre (2) 
appartient la juridiction et connaissance en première instance 
de tous excès, crimes et délits commis et perpétrés par les 
gens d'armes des ordonnances du roi, et autres gens de 
guerre soit de pied, ou de cheval au camp, en leur garnison, 
y allant en revenant d*icelui en tenant les champs, et aussi 
des excès et efTorts qui peuvent être fait-s aux dessus dits en 
exerçant ce qui est dit. » 

2° Item a des prisonniers de guerre, rançons, butins et 
autres débats qui peuvent avenir à ceux dits. » 

3® Item (c quand aucuns prévauches, gages et soldes du 
roi sont désobéissants aux chefs et capitaines et se retirant du 
camp et armée dudit seigneur, sans congé du dit seigneur ou 
de celui ou ceux qui ont pouvoir de le faire. » 

4° Item « si aucuns commissaires des guerres, capitaines, 

(1) Cette pièce est rapportée par de Chenier, Loc, cit. T. I. 

(2) Cette dénomination provient de ce que ces juridictions tenaient 
leurs séances sur la table de marbre qui était dans la grande salle du 
Palais de Justice, et fut détruite lors de l*incendie de 1618. V. Guyot, 
Répertoire de jurisprudence^ T. IV. 
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lieutenants et autres gens de guerre cassent et annulent Tuno 
de leurs compagnies, aucun des susdits sans cause va- 
lable. » 

5** Item « des matières qui peuvent avenir à concentrer des 
explorateurs et proditeurs, transfuges et déserteurs militaires, 
et semblablement des actions personnelles que les huissiers, 
hérauts d'armes et trompettes peuvent avoir les uns contre 
les autres aucun mot en se défendant. » 

6"" Item « des actions personnelles que lesdits gens d'or- 
donnance et autres gens de pruerre peuvent avoir Tun à ren- 
contre de l'autre par raison de fait do guerre et de tous con- 
trats, cédules et convenances faites entre eux et autres pour 
lefaict de la guerre ou à fin dHcelle, » 

7"* Item « des actions qui peuvent avenir par le faict de la 
guerre comme reddition de villes, châteaux et autres fortes 
places rendues aux ennemis du Roi par la faute ou malver- 
sation de celui ou de ceux qui en auraient la charge. » 

8* Item « des gentilshommes sujets au ban et arrière-ban, 
qui seront refusants d'aller à ce dit ban et arrière-ban au ser- 
vice du roi, et des actions et poursuites qui peuvent avenir à 
cause. » 

9° Item <c des paiements gages et soldes desdits gens d'or- 
donnance, gentilshommes de l'hôtel du roi, prévôts desdits 
seigneurs, connétables et maréchaux de France, leurs lieu- 
tenants, greffiers, archers, mortes-payas et autres gens do 
guerre, pour les poursuivre à rencontre des trésoriers et 
payeurs de leurs compagnies ou leurs clercs ou commis, et 
des prêts faits par lesdits trésoriers et payeurs ou leurs dits 
clercs et commis aux dessus dits, et dépenses faites par eux 
aux marchands pour vivres, chevaux ou armes. » 

10^ Item (c des malversations qui pourraient être commises 
par lesdits payeurs desdites compagnies, leurs clercs et com- 
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mis en leurs dits offices et états et des comptes et assigna- 
tions qu'ils se baillent les uns aux autres par le fait de leurs 
charges et entremises^ là où il no survient aucun différend 
entre eux. 

11** Item c( des faux abus et malversations que lesdits pré- 
vôts et leurs lieutenants et archers peuvent commettre en 
leurs offices, états, charges et commissions et des excès qui 
peuvent leur être faits, et, à ceux par eux appelés par aide de 
justice en exerçant leurs dites charges, et, aussi de différends 
que peuvent avoir entre eux les susdits prévôts et lieutenants 
et archers, en cassant et destituant par lesdits prévôts leurs 
lieutenants et archers, sans cause valable, semblablement 
des appellations qui s'interjettent desdits prévôts et lieute- 
nants, par eux arrêtant de leur gibier et juridiction. » 

12* Item « enfin, des lettres do rémission, de pardon et 
u audiences qui s'obtiennent et empêchent pour les malfaîts 
et délits dessus dits commis, tant par les gens d'ordonnance, 
gens de. guerre , trésoriers et payeurs, leurs élevés et com- 
mis, pour lesdits connétables et maréchaux, leurs lieutenants 
et archers, qu'autres, au camp, en garnison, y allant, reve- 
nant et exerçant les choses susdites, lesquelles se doivent 
adresser aux dits sieurs connétable et maréchaux de France, 
ou leurs dits lieutenants à ladite Table de marbre, et là en 
poursuivre, requérir et demander lentérinement, et la partie 
intéressée y être ajournée. » 

Nous avons là, comme nous le disions plus haut, un pré- 
cieux résumé de la compétence de la connétablie. 

34. Troisième branche des Valois. — Dèsledébut du règne 
de François I", nous trouvons un règlement du roi portant 
statut sur le service des gens d'armes et les prévôts des 
maréchaux de France^ daté du 20 janvier 161 4 et rendu à 
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la Ferté-sous-Jouarro (1). Dans ce règlement est précisé le 
rôle des prévôts des maréchaux vis-à-vis de certaines infrac- 
tions. Un édit de juillet 1534 sur la levée de sept légions 
cVinfanteriej arquebusiers et hallebardiers, règleleur police 
et discipline, traite de l'avancement, des récompenses, des 
devoirs à l'armée et dans les villes prises d'assaut. 

Une déclaration remarquable datée de Coucy 15 juillet 1535 
porte o que les juges ordinaires connaîtront des crimes com- 
mis par les soldats légionnaires, à moins qu'ils ne soient en 
campagne, commandés par leurs officiers. » Nous retrouve- 
rons le même principe consacré par les lois du 19 octobre 1791 , 
23 messidor an IV et l'avis du conseil d'État du 30 thermidor 
an XII. 

Des lettres patentes données par François P'en 1536 ordon- 
nent aux baillis, sénéchaux, et à leurs lieutenants de procé- 
der contre les individus <c tenant les champs en forme de 
gens de guerre » et, en s'adjoignant six personnages idoines 
comme conseils, de les juger sans appel. 

Mais la situation restant la même, de nouvelles lettres 
patentes de février et de mars. 1536 ordonnent aux prévôts 
des maréchaux de procéder contre les excès des gens de 
guerre comme contre ennemis et rebelles, et restreignent à 



(l) Loc. cit. XII. 2. 20 janvier 1514. Kelativement à cette date,quelques 
mots d'éclaircissement sont nécessaires. D'après la plupart des histo- 
riens, c'est en i515 que François l*r serait monté sur le trùne.lsamberl, 
au contraire, assigne à Tavènement du roi la date de 1514. Cette difTc- 
rencc tient à ce que Ton oublie, en général, de tenir compte de ce fait 
que sous les princes de la troisième race, avant Charles IX, jusqu'à 
l'ordonnance de 1560 enregistrée au Parlement de Paris seulement en 
1567, Tannée commençait non au \^^ janvier, mais à Pâques, et, dans 
quelques provinces, au jour de TAnnonciation ; aussi trouve-t-on àcette 
époque des actes datés de janvier, février, et qui sont, chronologique- 
ment, postérieurs à des actes datés de décembre de la môme année. V. 
Bénédictins de Saint-Maur Art de vérifier les dates, et Antide Janvier, 
Manuel chronométrique et Précis du calendrier. 
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quatre le nombre des notables conseillers qu'ils doivent s'ad- 
joindre. 

En donnant compétence aux prévôts des maréchaux, le roi 
s'écartait par nécessité des principes posés par lui précédem- 
ment, notamment en 1535. 

Dans des lettres de 1540 (1) François I" accentue nette- 
ment la différence entre les délits militaires et les délits de 
droit commun ; il fixe les règles de compétence qui régiront 
désormais pendant de longues années les tribunaux mili- 
taires : a Et ordonnons que les délits commis par gens de 
guerre, qu'ils pourront être arrêtés et emprisonnés par l'au- 
torité de notre justice ordinaire s'ils sont trouvés en présent 
méfaict, ou qu'il y en ait infirmation précédente pour après 
en être délaissée la connaissance aux dits maréchaux de 
France et à leurs prévôts, si les délits sont trouvés mili- 
tàiresj commis entre lesdits gens de guerre, et non sur 
autres sujets^ n'étant de garnison et gendarmerie^ auquel 
cas la connaissance et la punition en appartiendra aux 
juges ordinaires. » 

Ainsi, les délits commis par les militaires auxquels les ha- 
bitants ou bourgeois sont intéressés sont de la compétence 
des juges ordinaires. 

35. Une ordonnance de Henri II, rendue à Ânet le 26 juin 
1547 (2), divise les frontières de France en trois circonscrip- 
tions militaires ayant i leur tête trois maréchaux de France, 
et fixe leurs attributions au point do vue de la surveillance de 
la justice militaire et du maintien de la discipline. 

Afin de faire cesser les abus et les pillages qui étaient en- 
core fréquents de la part des gens de guerre, une ordonnance 

d] Isambert. Loc, cit. XII. 721, an 1540. 
(2; Isambert. Loc. cit. XIII. 17. 26 juin 1547. 
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du 12 novembre I5i9{l]y sur la levée et lapolicedes gensde 
guerre^ augmente la solde et revient sur les attributions des 
maréchaux et prévôts au point de vue de la justice, confir- 
mant d'ailleurs sur ces points l'ordonnance de 1547, et, pour 
prévenir toute impunité pouvant résulter do partialité et de 
négligenCie, déclare (art. 20) qu*il sera désormais choisi dans 
tout baillage et sénéchaussée, parles habitants,chaque année, 
un notable personnage qui se nommera syndic, et auquel 
ceux desdits habitants qui auront à se plaindre des gens de 
guerre adresseront leurs plaintes lorsque les chefs militaires et 
prévôts à ce requis n'auraient point rendu justice. Ces syndics 
devaient faire parvenir les plaintes dressées par écrit et cer- 
tifiées par le curé ou deux notables du lieu au Roi, au conné* 
table ou même aux maréchaux de France, pour y être pourvu. 
« Auxquelles plaintes^ disait le roi, nous voulons foy estre 
adjoutée et estre reçues par trois juges^ prévosts et autres 
nos officiers pour bonnes et valables. » 

Il nous faut signaler encore les ordonnances du 15 juillet 
1 574 (2) sur la police et la discipline des gens de guerre j ren- 
dues par Catherine de Médicis; celle de mai 1579(3), à Paris, 
sur les doléances des états généraux de Blois, et qui est relative 
à la police générale du royaume. Ces ordonnances confirment 
ou complètent les précédentes déjà analysées. L'article 306 
de l'ordonnance de 1579 est remarquable : « Nous voulons, 
dit Henri III, que toutes contraventions faites à nos ordon- 
nances par capitaines, lieutenants, guidons, enseignes, maré- 
chaux des logis, gendarmes, soldats, fourriers, trompettes, 
soit des gens de cheval ou de pied, nos juges ordinaires 
des lieux et autres puissent, concurremment ou par préven- 



(1) Isambert. Zoc cit. XIII. 12 nov. 1549. 

(2) Isambert. Loc. cit. XIV. 266. 13 juillet 1574. 

(3) Isambert. Loc. cil XV. 128. 14 mai 1579. 
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tion, avec les prévôts des maréchaux connaistre «ans être 
tenus d'en faire renvoij^ ot pourront tels crime être jugés par 
nos juges présidiaux en souveraineté et sans appel, suivant 
les formes de l'ordonnance faite à Moulins. » 

On admettait donc, alors, que la discipline n'était pas com- 
promise par le seul fait que des juges ordinaires connaissaient 
des crimes ou délits des gens de guerre. 

36. Branche des Bourbons. Sous Henri IV nous ne trou- 
vons qu'une déclaration de 1597 (1) où le roi recommande 
l'application stricte des anciennes ordonnances, et le châti- 
ment exemplaire des militaires, même des chefs et capi- 
taines, se rendant coupables de désordres ou de pillage. 

37. Louis XIII eut aussi à s'occuper des gens de guerre. 
Sur les plaintes de l'Assemblée des états do Paris en 1614, de 
TAssemblée des états de Rouen en 1617 et de Paris en 1626, 
il rendit en 1629 (!2) la grande ordonnance connue sous le 
nom do Code Marillac ou Code Michaud, où sont résumées les 
ordonnances antérieures les plus suivies relativement à la 
justice militaire. Elle contient en outre de nombreuses dis- 
positions sur Tinterdiction de lever des gens de guerre, de 
posséder des armes (canon et autres pièces) sans permis- 
sion formelle. Elle défend au parlement de recevoir appel des 
sentences des prévôts militaires lorsqu'ils ont été régulière- 
ment déclarés compétents (art. 180), enjoint auxdits prévôts, 
si l'incompétence leur est opposée, de la faire juger incontinent 
et sans déla\ au siège présidial le plus proche du lieu de 
capture des prisonniers (art. 181). Les tribunaux ordinaires 

(1) Isambert. Loc, cit. XV. 128. 

(2) Isambert, Loc, cit. XVI. 223. 
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interviennent donc toujours en règle générale ; les tribunaux 
militaires sont de véritables tribunaux d'exception. 

L'article 183 est plus précis encore à cet égard : « Les pré- 
vôts des camps et armées, y est-il dit, et de nos amez et féaux 
les maréchaux de France, ni les prévôts des bandes ne pour- 
ront décréter ni procéder criminellement contre aucun domi- 
ciliés, ains exerceront leur juridiction sur les gens de guerre, 
qui sont leurs justiciables seulement pour les délits mili- 
taires et prévôtaux, et non autres. » 

D'autres articles de Tordonnance traitent de certains points 
de procédure. Dans l'article 195, par exemple, qui déclare 
insaisissables les chevaux, armes et uniformes des gens de 
guerre, il est facile de voir le principe de l'article 592 n** 5 du 
Code de procédure civile. D'autres, enfin, sont relatifs à la 
conduite des gens de guerre, au logement, aux congés. Les 
articles 338 à 342 s'occupent à nouveau de la compétence 
des prévôts dos bandes, et des juges ordinaires. Ils con- 
firment les règles que nous avons eu déjà l'occasion de signa- 
ler. 

38. C'est sous cette législation peu modifiée par les ordon- 
nances subséquentes que l'armée va vivre désormais jusqu'à 
la Révolution. Peu de mots nous suffiront maintenant pour 
achever l'étude chronologique des principales ordonnances 
royales sur la discipline et la justice militaire. 

En 1635 (1), le 8 août, à Chantilly, Louis XIII rend une 
ordonnance contre la désertion, et établit des pénalités sévères 
qui sont reproduites dans la déclaration du 18 décembre 1635 
datée de Saint-Germain-en-Laye. L'article 3 et dernier pro- 
clame que les baillis, sénéchaux et juges des sièges présidiaux, 
prévôtés des maréchaux de Franco, vice-baillis, vice-séné- 

(1) Isambert Loccit, XVI. 4:J8. 8aoûH635. 
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chaux et autres juges royaux auxquels la connaissance des 
cas prévôtables appartient en vertu des ordonnances auront 
attribution.., pour juger les coupables prévôtablement, et en 
dernier ressort, attendu que le crime est un cas militaire, 
sans qu'il puisse y avoir aucun égard aux appels qui pour- 
raient être interjetés de leurs jugements « lesquels, nous 
voulons, dit le Roi, par raison dudit crime de désertion, sortir 
plein et entier effet, leur donnant de ce faire, en tant que 
besoin sera, plein pouvoir, autorité et mandement spé- 
cial. » 

39. Sous Louis XIV, Tordonnance du 4 décembre 1651 (1), 
portant règlement sur les subsistances et la police des gens 
de guerre pendant Vhiver, contient dans son article 22 une 
disposition nouvelle. Il oblige les juges ordinaires des lieux 
où les troupes tiennent garnison à appeler le prévôt des bandes 
ou du régiment, en cas qu'il y en ait, pour assister à Tinstruc- 
tion et au jugement du procès de tout crime de soldat à l'ha- 
bitant », et, où il n'y aura pas de prévôt, d'y appeler le ser- 
gent-major ou Taide-major ou l'odicier commandant le corps 
de troupes. 

Une ordonnance d'Arles en janvier 1660 règle la juridiction 
du siège de la Connétablie et Maréchaussée de France établie 
à Paris. Une autre, de 1663, à Paris, prescrit que les sergents- 
majors dos villes et places donneront désormais leurs conclu- 
sions dans les procès criminels des soldats, à Texclusion de 
ceux des régiments. 

L'ordonnance de 1665, 25 juillet, substitue les conseils de 
guerre aux prévôts des bandes et des régiments ; elle contient 
beaucoup de principes qui régissent encore cette institution. 
Elle prescrit que, « comme bien souvent il arrive que les sol- 

(i] Isambert. Loc. cit. XVIÏ. 275. 4 déc. 1651. 
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dats arrêtés pour crimes, souvent ne sont point punis, soit 
pour n'avoir point des parties, soit parce que les parties n'osent 
point paraître ; lorsqu'un soldat aura été arrêté prisonnier, le 
sergent-major de la place, et en son absence celui qui en 
fera la fonction, devra lui faire faire le procès, sans qu'aucun 
soldat prisonnier pour crime puisse sortir de prison qu'il n'en 
ait été ordonné par le conseil de guerre. » 

Une ordonnance est rendue à Saint-Germain-en-Laye, au 
mois de mars 1666 (1), contre les déserteurs ; elle prescrit 
contre eux des peines sévères ; celle de Vincennes, en août 
1666, est relative à la composition des conseils de guerre. Elle 
enjoint de faire siéger au conseil des officiers de cavalerie 
pour juger des soldats d'infanterie, et réciproquement, si le 
nombre des officiers disponibles est insuffisant. 

40. Les longues guerres des règnes de Louis XIV et ensuite 
de Louis XV, devaient causer dans le pays une lassitude 
générale; aussi, les délits de désertion se multipliant dans 
l'armée, rencontrons- nous à partir de cette époque un très 
grand nombre d'ordonnances sur la désertioni les déserteurs 
et leur punition. Mais, comme ces ordonnances ne touchent 
qu'indirectement à notre sujet, nous ne les analyserons pas 
ici, et nous nous contenterons de les mentionner, au moins 
pour les principales d'entre elles, dans le tableau des ordon- 
nances royales concernant la justice, la discipline et la police 
des armées, que nous donnerons à la fin de notre travail. 

En J679 (2), un éditde Louis XIV vint régulariser la juridic- 
tion des maréchaux de France et celle de leurs lieutenants 
dans les provinces comme juges du point d'honneur (3). 

(1) Isamberl. Loc. cit. XVIII. 78, mars 1«566. 

(2) Isambert. Loc. cit. XIX. 209. 

(3) Nous reTÎendrons un peu plus loin sur ce tribunal du point d'hon- 
neur, dont nous n'avons pas eu encore Toccasion de parler. 
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41. Mentionnons encore en 1723(1) une ordonnance do 
Louis XV sur les crimes et délits militaires ; de nouvelles 
ordonnances sur les déserteurs, les receleurs, notamment en 
1760, 1775, 1776, 1777, 1779 (2). Enfin sous Louis XVI une 
autre ordonnance de 1786 statuant sur la désertion et abro- 
geant les dispositions antérieures : c'est le Code militaire sur 
la désertion qui va subsister jusqu'à la fin do l'ancien régime. 

Sous les trois derniers règnes, des ordonnances très impor- 
tantes furent rendues sur Tadministration et Torganisation 
de l'armée (3) ; beaucoup des principes posés par elles sub- 
sistent encore aujourd'hui dans nos règlements; mais 
comme elles étaient étrangères à la justice militaire, nous 
avons dû les omettre dans notre énumération. 

Nous voici arrivés aux événements de la Révolution qui 
commence une ère nouvelle, et, avant d'étudier les lois et 
décrets rendus sur la justice militaire pendant cette seconde 
période, il est utile, et ce sera comme la synthèse de ce qui 
précède, de présenter le tableau sommaire des juridictions 
militaires existant à la fin de l'ancien régime, et de préciser 
leur compétence. 



APPENDICE 

DES JURIDICTIONS COMPÉTENTES POUI\ JUGER LES MILITAIRES 
EXISTAhiT EN FRANCK A LA FIN DE l'aNCIEN RÉGIME 

Dans les derniers états de notre ancien droit, les militaires 
étaient justiciables : 

I*" En temps ordinaire du tribunal de la connétablie, du 

(1) Isamberf. Zor*. ciL XXI. 

(2) Isambert. Loc, cit. XXH, XXIU, XXIV. 

(3) Par exemple celle rendue à Versailles le l"" mars 17G8 sur le ser- 
vice des places. 



— 45 — 

prévôt des maréchaux, des présidiaux et des autres juridic- 
tions ordinaires. 

2** En campagne^ des prévôts d'armée, et des régiments, 
et des conseils de guerre. 

3* En tous temps, du tribunal des maréchaux de France 
comme juges du point d'honneur. 

Nous allons passer rapidement en revue ces diverses 
juridictions. 

P Tribunal de la comiélablie et maréchaussée de France 

42. Â. Organisation. — Cette juridiction était ainsi appelée 
parce qu'elle était exercée par le connétable et les maréchaux 
de France. Depuis la suppression du connétable, elle garda 
son nom, et appartint aux maréchaux dont le premier, repré- 
sentant le connétable, était le chef de cette juridiction. 

On ne connaît pas l'ordonnance qui institua la connétablie, 
mais, dans un mémoire de Tannée 1655, adressé au corps, il 
est dit que l'institution existait depuis 400 ans, ce qui ferait 
remonter sa création à Tannée 1255. Suivant Miraulmont, 
elle s'exerçait anciennement à la suite des rois. Le connétable 
et les maréchaux avaient des prévôts qui exerçaient la juri- 
diction criminelle au camp et accompagnaient Tarmée du 
connétable et des maréchaux. Ce serait depuis, lors de Téta- 
blissement du Parlement à Paris, que cette juridiction se 
serait fixée au siège de la Table de marbre, nom qui servit dans 
la suite à la désigner. Avec Tamirauté et les eaux et forêts, 
elle tint désormais ses séances sur cette table de marbre qui 
était dans la grande salle du Palais, et fut détruite lors de 
Tincendie arrivé en 1618. 

Le connétable et, depuis, les maréchaux tenaient autrefois 
cette juridiction en fief du roi comme un domaine de la cou* 
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ronne. Ils en faisaient hommage lors de leur prestation de 
serment. Plus tard la juridiction devint royale, et les officiers 
eurent le titre de conseillers du roi. Le connétable et les 
maréchaux ne pouvant, à cause de leurs occupations militai- 
res, vaquer continuellement à l'expédition de la justice, délé- 
guèrent, suivant Tusage, leurs fonctions à des lieutenants. 

Aux derniers temps de la monarchie, la juridiction était 
exercée par un lieutenant général, un lieutenant particulier, 
un procureur du roi, avec un office d'avocat du roi, un greffe 
et des commis greffiers, et enfin des huissiers tant au siège 
que dans les baillages pour le service de la connétablie. 

Le tribunal n'ayant que deux juges on le complétait, pour 
les affaires criminelles, en y appelant un gradué choisi en 
général parmi les avocats au parlement, et pour les affaires 
civiles de façon différente, suivant la naturede l'affaire, par 
Tadjonction de commissaires, contrôleurs, trésoriers des 
guerres, etc. 

43. B. Compétence. — Le tribunal de la connétablie con- 
naissait: 1^ de tous excès, dommages, crimes et délits commis 
par les gens de guerre à pied où à cheval, au camp, y allant 
ou en revenant, ou tenant les champs ; des excès et violences 
qui pouvaient leur être faits ; des procès naissant de faits de 
guerre, de rançons, butins, prisonniers de guerre, espions, 
transfuges, déserteurs ; de la reddition des villes, châteaux et 
forteresses rendues aux ennemis du roi, par faute ou mal-* 
versation ; des appellations interjetées des maires et échc- 
vins sur le fait de la milice, guet et garde des bourgeois et 
habitants, et de tous les cas et crimes commis par gens étant 
sous les armes. 

2* Par prévention, do tous crimes et cas prévôtaux, pourvu 
qu'ils fussent jugés en la connétablie, en nombre porté par 
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les ordonnances, et même do tous autres délits, et contre 
toutes sortes de personnes, sauf à faire le renvoi,8'il en était 
requis, après Tinformation et décret exécuté ; des contraven- 
tions aux ordonnances sur le duel et les rencontres, sur le 
port d'armes ; et de tous crimes ordinaires royaux commis 
hors des villes closes, où il y avait baillage et sénéchaussée, 
le tout par prévention et à charge d'appel (1). 

3* Pour la réception et le jugement des oppositions à récep- 
tion des prévôts des maréchaux, tant généraux, provinciaux, 
que particuliers, vice-baillis, vice-sénéchaux, lieutenants cri- 
minels à robe courte, ...trésoriers de la solde, receveurs et 
payeurs de compagnie. 

4® Elle connaissait aussi des fautes et délits des prévôts 
des maréchaux, vice-baillis...; des procès pour raisons de 
leurs fonctions, des appellations interjetées desdits prévôts, 
savoir en matière criminelle pour ceux qui ne sont pas de 
leur gibier^ ou en cas de dénis de justice. 

5"" De toutes lettres d'abolition, de pardon et innocence 
obtenues pour les délits faits par les gens de guerre et autres 
personnes. 

Mais les juges ordinaires restaient compétents pour con- 

(1) L'ordotiDance de 1670 énumère les principaux cas royaux. Ce 
soDt (art 11) : L% crime de lèse-majesté à tous ses chefs, le sacrilège 
avec effraction, la rébellion envers les fonctionnaires royaux, la police 
pour le port d*armes, les rassemblements, séditions, émotions populaires ; 
les faits contre la force publique; Thérésie, les troubles à la religion et 
au culte, le rapt, et « autres cas expliqués par nos ordonnances et règle- 
ments >», est-il dit à la fin de l'article; aussi, s'appuyant sur cette phrase 
très générale, on comprenait encore parmi les cas royaux Tinf^action de 
sauvegarde, le bris de prison royale, le mariage clandestin, la démoli- 
tion de forteresses royales, l'assassinat, Tincendie des églises et lieux 
publics, les crimes contre nature. 

Étaient cas prévôt aux, les excès et crimes des gens de guerre, en 
marche et dans les étapes; la désertion, les attroupements avec armes, 
les vols avec effraction, port d'armes et violences, les vola sur les grands 
chemins. 

V. Jousse, Iraiiè de la itAstice criminelle en France. II, 1, chap. 2. 
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naitro des crimes commis par les officiers et soldats, si des 
habitants s'y trouvaient intéressés (1). 

44. Quant à la compétence ciuîle, le tribunal connaissait : 
1** Des actions personnelles que les gens de guerre peuvent 
avoir en vertu de contrats, cédules, obligations, faits entre 
eux et autres personnes pour prêt de deniers, vente de vivres, 
armes, chevaux, en demandant ou en défendant, ou inter- 
venant, nonobstant les privilèges de committimus aux re- 
quêtes et attributions du Chàtelet de Paris. 

2* Des montres et revues, payement de gages, soldes et 
appointements, taxations, droit de paye et de registres, et 
autres droits prétendus pour les gens de guerre, prévôts, 
vice-baillis, lieutenants de robe courte et autres officiers de 
la gendarmerie et des guerres ; des poursuites contre les tré- 
soriers des guerres. 

3" Des diflérends à l'occasion des comptes, assignations, 
mandements, récépissés, ordonnances, billets que les tréso- 
riers des guerres et les payeurs... échangent entre eux pour 
les faits de leur charge ; des abus, malversations dans l'admi- 
nistration et la comptabilité militaires. 

4" Des actions qui peuvent être intentées pour Texécution 
des offices de prévôts, vice-baillis..., trésoriers des guerres, 
payeurs et autres officiers de milice ; la vente de tous offices 
de gendarmerie par autorité de justice ; les procès et diffé- 
rends qui peuvent naitre à cause des armes et blasons des 
familles nobles (2). 

5* Enfin des causes et actions personnelles des domestiques 
des connétables et maréchaux de France, maîtres armuriers. 



(1) Ordonn. du 13 mai \()6')j art. 45. 

(2) Denizard v. Connétablie^ I. 531, cite eu arrêt dans ce seus!074. 
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fourbisscurs, du fait d armes, et de leurs négoces, et encore 
des marchands fournissant aux gens de guerre, sayes, ca- 
saques, habits et autres choses pour le fait de guerre. Pour 
les autres oflîciers, la compétence était celle des Tribunaux 
ordinaires (1) (2). 

2. Prévois des Maréchaux 

45. Organisation. Il n'y avait jusqu'au temps de Fran- 
çois P% en France, que deux maréchaux ; ce prince en créa 
deux autres. Ils commandaient les armées sous les ordres du 
connétable, et en chef lorsqu'il était absent. 

La juridiction militaire attachée à cette juridiction était 
exercée sous leur autorité par un prévôt qui devait être gen- 
tilhomme et avoir commandé. En temps de paix il n'avait 
pas, à Torigine, de fonctions. Charles VI fixa à sa Cour ce 
prévôt des maréchaux ; ce fut la conséquence naturelle de ce 
fait que, sous son règne, la Cour ne fut guère séparée de 
l'armée. Sous les règnes suivants, ce prévôt des maréchaux 
devint l'un des grands officiers de la couronne, sous le nom 
de Grand Prévôt de France. 

Cet officier unique ne pouvant surveiller toutes les troupes 
de France,usadu procédé, habituel à cette époque, de déléguer 
des lieutenants quMl envoyait de côtés et d'autres pour infor- 
mer des excès commis par les gens de guerre. 

Louis XI l'autorisa en 1494 à commettre en chaque pro- 
vince un ^gentilhomme pour le représenter. Dans la suite ces 

(1) Voy. ord. 13.50 et 1573. 

(2) Consulter sur la connétablie les ouvrages anciens : Pinson de la 
Martinière. Recueil de la connétablie et de la Maréchaussée: de Joly, 
Pemontrances et histoire militaire ; Miraulmont, Histoire des canné- 
tables et maréchaux de France ; de Beauclas, Dictionnaire de la Ma- 
rcrhaussée ; Dclamarre. Traité de la police^ et Ciuyot, loc, cil. 
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commissions furent érigées en offices, si bien que, dès la 
fin du règne de Louis XI, il ne restait presque aucune province 
qui n'eût son prévôt des maréchaux. Ils prirent, suivant l'im- 
portance de la province, le nom de prévôts généraux ou pro- 
vinciaux. 

Ces prévôts des maréchaux étant obligés de résider dans 
les provinces, on établit d'autres prévôts àla suite des 
troupes : ce sont les prévôts de Tarniée. Les prévôts provin- 
ciaux furent supprimés en 1544, et à la fin de Tancien régime 
on n'en trouvait plus qu'en Bourgogne. Les prévôts généraux 
étaient au nombre de 31 et avaient le titre d'écuyers et con- 
seillers du Roi. Ils ne pouvaient posséder aucun autre office, 
et pour les fautes qu'ils pouvaient commettre dans leurs 
fonctions, n'étaient justiciables que du parlement. 

Ils avaient ordinairement auprès d'eux un assesseur comme 
conseil, et^ quelquefois, un lieutenant. Le procureur du roi 
au Présidial remplissait en général la même fonction 
auprès de la maréchaussée. 

46. Compétence. — Leur compétence, exclusivement cri- 
minelle, ne s'exerçait à l'origine que sur les gens de guerre ; 
puis, elle fut étendue par lettres royales aux voleurs, vaga- 
bonds, et aux cas appelés prévôtaux, c'est-à-dire à diflérants 
délits exigeant une répression prompte et regardés comme in- 
dignes de la faveur de l'appel (1). 

D après la déclaration de 1731 (2), on peut dire que, loin 
d'être exclusivement militaire, leur compétence formée 
ratione materiae s'appliquait à tous les cas prévôtaux, qu'ils 



(i) Lettres patentes de 1549, 1563, 1564, ordonnance de Moulins de 
1566, ordonnance de 1670, et enûn déclaration de 1731, la dernière de 
l'ancien droit sur la matière. 

(2) Guyot II, 727, loc, cit. 
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fussent relevés à la charge des militaires ou des personnes 

privées. 

En ce qui concerne l'armée, ils connaissaient de tous excès, 

oppression et crimes commis par les gens de guerre, tant 

dans leurs marches que dans les lieux d'étape, d'assemblée, 

ou de séjour, pendant les marches; des déserteurs, de ceux 

qui les auraient subornés, même s'ils n'étaient pas gens de 

guerre ; des levées des gens de guerre sans commission du 

roi... 

Comme officiers de police, ils ont une série d'attributions 

très étendues et très variées relativement aux vagabonds, 

mendiants, gens sans aveu, aux voleurs de grands chemins, 

aux séditions, attroupementi^... (1). 

Leur propre compétence est, en cas de contestation, jugée 
au présidial le plus voisin ; quant à leurs jugements, ils sont 
toujours sans appel. 

Enfin, outre les cas précédents où ils ont juridiction, ils 
ont mission d'arrêter tous les criminels quels qu'ils soient, 
pris en flagrant délit, ou désignés par la clameur publique (2). 

3, Présidiatix 

47. Ce sont là des tribunaux de droit commun ; nous n'a- 
vons donc que peu de choses à en dire ici. 

Établis par un édit de Henri II de janvier 1551, dans le but 
principal d'abréger les procès en déchargeant les cours sou- 
veraines d'un grand nombre d'appels qui y étaient portés 
pour causes de peu d'importance, ils jugent tantôt en der- 

(1) V. p. rémunération de ces attributions : Ordonnance 1G70, décla- 
ration de 1731 et traité de Delamarre. 

(2) V. Pinson de la Martinièro, de Joly, de Beauclas, Delamarre et 
Guyot, lor. cit. 
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nier ressort, c'est-à-dire, suivant le langage du temps, au pre- 
mier chef de Tédit des présidiaux, tantôt à charge d'appel, 
c'est-à-dire au second chef de Tédit, ou présidialement. 

A l'origine, ils n'avaient aucune compétence à l'égard des 
crimes et délits commis par les militaires. Ce fut l'ordon- 
nance de 1670 qui leur donna compétence pour connaître 
des cas prévôtaux préférablement aux prévôts des maré- 
chaux, dans le cas où ils auraient décrété soit avant eux, soit 
le même jour. 

La déclaration de 1731 modifia un peu cet état do choses 
en donnant compétence exclusive au prévôt des maréchaux 
relativement aux crimes commis par les déserteurs et leurs 
complices. Elle confirma, relativement aux cas prévôtaux, 
l'ordonnance de 1670, et même étendit le principe aux dépens 
des prévôts des maréchaux, en faveur des simples baillis ou 
sénéchaux. L'ordonnance de 1702 leur avait déjà accordé le 
droit de préemption, mais dans le cas de flagrant délit seule- 
ment. 



4, PréviUs (Vavméc, de mjimcnls, cl conseils de tjuerre 

48. Organisation. — Nous venons de voir quels étaient les 
tribunaux ju^reant les militaires en temps de paix. En temps 
de guerre nous trouvons deux sortes de juridictions : celle 
des prévôts d'armée et des prévôts régimentaires (1), qui 
étaient des ofliciers spécialement chargés de veiller à la police 
et à la bonne tenue des camps et avaient pour mission do ré- 
primer les délits les moins graves, et, à côté, les conseils de 
guerre, qui punissaient les crimes les plus graves. 

Le conseil ne pouvait se réunir que sur l'autorisation du 

(i) Onlonuance 1551. 
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commandant supérieur, ou du major général de Tarmée, à la 
demande du major du régiment dont l'accusé faisait partie. 
II se composait d'au moins sept officiers de ce régiment dési- 
gnés par le commandant de corps. Dans les places où il n'y 
avait pas nombre suffisant d'officiers, on pouvait en appe- 
ler des places voisines, ou même admettre à siéger des ser- 
gents de la garnison jusqu'au nombre nécessaire. 

Les juges devaient se rendre à la tente du commandant du 
régiment à Theure prescrite, le matin, étant kjeurij portant 
le Hausse-colj et ayant des guêtres^ et assister à la messe 
avant de se mettre en place (1). 

C'était le major du régiment qui instruisait l'affaire. La 
durée de l'instruction ne devait pas dépasser deux fois 
24 heures (2). Le major en séance occupait le siège de minis- 
tère public, faisait le rapport sur l'affaire, et prenait des 
conclusions. 

Aucun soldat arrêté et emprisonné pour crime ne pouvait 
sortir de prison, sans qu'il en ait été ainsi ordonné par le 
conseil de guerre ; et aucun officier ne pouvait passer au 
conseil sans l'ordre du roi (3) . 

49. Compétence. — Quant à la compétence des tribunaux 
d'officiers, elle se réduisait aux crimes commis de soldat à 
soldat, à l'occasion du service militaire, s'il n'y avait aucun 
habitant intéressé. Leur juridiction ne portait que sur les 
gens de guerre. 

Muyart de Vouglans, dans ses Lois criminelles de France^ 
s'exprime ainsi à ce sujet (4) : « Le conseil n'ayant, dit-il, 
comme tribunal extraordinaire, de juridiction que sur les 

(1) Ordonnance de 1753 et de Rriquet, Code mililaire. 

(2) Ordonnance de 1670. 

(3) Ordonnance de 1753. 

(4) Muyard de Vouglans. I^ois criminelles de France^ t. Il, 9, eh. 3. 
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gens de guerre, il s'en suit nécessairement que lorsque ces 
gens do guerre viennent à commettre quelque délit envers 
ks bourgeois ou habitants des lieux où ils sont en garnison, 
ce n'est pas à ce tribunal d'en connaître, mais au prévôt des 
maréchaux, ou aux juges ordinaires des lieux. » C'est le 
principe que posait François I" dans l'ordonnance de 1540. 
D'après Jousse, Muyard de Vouglans et les autres crimi- 
nalistes de l'époque, le rôle du conseil de guerre peut se 
résumer ainsi : Le conseil connaît de l'insubordination, vio- 
lence, voies do fait, contre les supérieurs; des infractions 
au devoir militaire des sentinelles et hommes de garde ; des 
évasions de prisonniers, trahisons, relations criminelles avec 
l'ennemi, sédition, coups et blessures entre soldats; vol 
d'armes, d'efTets, d'argent de soldat à soldat ; de la déser- 
tion..., c'est-à-dire en somme des infractions graves contre la 
discipline (1). 

50. Appendice. — Les régiments étrangers au service de 
la France, qui avaient une justice particulière, étaient auto- 
risés à juger leurs soldats suivant les formes usitées dans 
leurs nations, mais ils devaient demander au chef de corps 
une permission pour tenir conseil de guerre (2). 

Dans ce cas étaient les Suisses, qui avaient une juridiction 
particulière. Cette juridiction dont le pouvoir était le même 
que celui des juridictions militaires françaises, avait compé- 
tence dans les mêmes cas, les ordonnances des Rois de 
France servant de règles dans les cas non prévus par les 
règlements suisses. Dans ces régiments, l'ordonnance qui 
était observée était celle de l'empereur Charles V rendue 
en 1532, et connue sous le nom de la Caroline. 

(1) Jousse, Traité de Justice criminelle ; Muyard de Vouglans, loc. 
cit.; Baron de Sparre, Code militaire ; de Briquet, Joe, cit. 

(2) Ordonnance de février 1753, art. 560. 
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Les jugements étaient rendus sous l'autorité et au nom des 
colonel ou lieutenant-colonel du régiment. Un officier 
appelé Grand juge dirigeait le fonctionnement du tribunal, 

et un capitaine délégué du tribunal veillait à l'exacte 
observation de la loi dans l'instruction des procès. Los fonc- 
tions de procureur général y étaient remplies par un offi- 
cier. 

Au colonel appartenait le droit de recevoir la dénonciation 
du crime commis ; lui seul donnait au grand juge Tordre de 
procéder à l'information, qui se rédigeait en allemand. La 
procédure était examinée ensuite par le colonel ou comman- 
dant du régiment, et celui-ci ordonnait, s'il le jugeait à 
propos, l'assemblée des capitaines qui décidait s'il fallait 
saisir le conseil de guerre (1). 

51. A côté de ces tribunaux à compétence générale, il y 
avait encore certaines juridictions spéciales. Parmi elles 
nous mentionnerons celle du Grand-Maître de l'artillerie, qui 
avait, sous le titre du Bailliage de l'Arsenal, une juridiction 
particulière pour la connaissance des adaires tant civiles que 
criminelles concernant les officiers de cette arme. L'appel en 
ressortissait au parlement de Paris ; cette juridiction fut 
supprimée en 1788 (2). 

5 . Tribunal du point d'honneur 

52. Il nous reste à parler d'une dernière juridiction mili- 
taire, que nous n'avons pas encore eu l'occasion de ren* 

(1) V. Jousse. Loe, cil A. 2, p. 378 et pour les détails, rinstructioc à la 
suite du Code criminel de l*empereur Charles V publiée en 1742. 

(2) De Briquet. Loc. cit. 1. 30. 
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contrer jusqu'ici : le tribunal du point d'honneur, confié aux 
maréchaux de France. 

Â ce tribunal, qu'il ne faut pas confondre avec celui des 
maréchaux ou de la connétablie^ déjà examiné, les maré- 
chaux connaissaient personnellement et sans appel des con- 
testations entre gentilshommes. Le siège du tribunal était 
chez le doyen des maréchaux. 

Cette juridiction avait été instituée pour prévenir et punir 
les duels et combats singuliers, si nombreux alors dans les 
armées du roi. La connaissance de ces adaires délicates avait 
été confiée aux maréchaux de France par divers édits et 
déclarations d'Henri IV et Louis XIIL 

Sur Tordre de Louis XIV (l),les maréchaux avaient même, 
en 1653, dressé un règlement touchant les réparations des 
offenses entre gentilshommes pour l'exécution de Védit 
contre les duels. Ces réparations étaient graduées suivant les 
offenses. Pour en donner une idée, nous dirons que,pour les 
offenses sans sujet et non repoussées, si elles consistaient 
en paroles injurieuses comme de sot^ iâc/ie, traître^ on 
pouvait ordonner, pour punition, que Voffensant tiendra 
prison pendant un mois, sans que le temps puisse être 
diminué par les crédits ou prières de qui que ce soit, ni 
mê me par V indulgence de la personne offensée, et après 
quHl sera sorti de laprison^il déclarera à l'offensé que mal 
à propos il l'a offensé,., et luien demandera pardon (2). 

Les juges pouvaient ordonner « tel nombre d'amis de 
l'offensé qu'il leur plairait, pour voir faire la satisfaction 
prescrite », et rendre ainsi la réparation plus notoire. 

Tel était le mode de procéder pour les offenses et injures 
non préméditées. 

(1) De Briquet, Loc. cil. t. III. 308. 

(2) De Briquet. Loc. cit. t. III. 311 et s. 
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Si maintenant Tinjure était faite « de dessein prémédité 
et de gaieté de cœur », selon les lois de l'honneur, l'offensé 
pouvait poursuivre Tagresseur et ses complices par devant 
les juges ordinaires a comme s'il avait été assifassiné », un tel 
acte rendant celui qui le commet indigne d'être traité do 
gentilhomme. 

Le gentilhomme qui se refusait d'obéir au tribunal du 
point d'honneur, et, sans excuse légitime, ne comparaissait 
pas devant ce tribunal lorsqu'il y était régulièrement assigné, 
pouvait être contraint, a par garnison ou emprisonnement, 
ou privation de tout revenu^ par saisie des prévôts, baillis, 
vice-baillis.., ou autres officiers des maréchaussées, en 
faveur de l'hôpital de la ville où siège le tribunal royal dans 
le ressort duquel sont les biens. » 

Le règlement de 1653 fut confirmé et augmenté par un 
autre du ^22 août 1679, portant règlement général sur les 
duels, qui attribua aux maréchaux de France, privativemcnt 
à tous autres juges (1), « la connaissance de tous les différents 
entre genlilshommes^ ou ceux faisant profession des 
armes dans le royaume, procédant de paroles outrageuses 
ou autres causes touchant l'honneur. » Puis, divers édits de 
mars 1693, octobre 1702 et 1704, créent dans chaque baillage, 
sénéchaussée ou autre justice, un lieutenant des maréchaux 
de Fraficepour connaître do ces contestations. Enfin, en 1723, 
un édit de Louis XV contre les duels (art. 2) confirme la juri- 
diction des maréchaux et augmente la sévérité des peines 
portées contre les délinquants. Le roi y fait serment do 
(c n'exempter aucune personne de la rigueur du présent édit 
et des précédents ». 

Tel était ce tribunal du point d'honneur, aujourd'hui dis- 

(1) De Briquet, Loc. cit, III. 368 (art. 2), elc. 
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paru. Sa compétence était spéciale ; mais ses pouvoirs singu^ 
lièrement étendus. Les peines qu*il appliquait étaient des plus 
sévères. La peine de mort était prononcée contre ceux qui 
ayant querelle et n'en ayant pas donné avis au tribunal des 
maréchaux, se rencontraient et en venaient à un combat. 
Certaines armées étrangères, notamment l'armée allemande, 
ont encore [des tribunaux d*honneur rappelant l'ancien tribu- 
nal des maréchaux. 

53. Si, maintenant, pour conclure, on veut résumer en 
quelques mots la compétence de ces diverses juridictions, on 
peut dire : 

1"^ Sont de la compétence des juges civils^ les crimes 
commis dans les garnisons par les gens de guerre auxquels 
des habitants ou des étrangers à l'armée sont intéressés; les 
cas royaux et prévôtaux, sauf préemption par les tribunaux 
militaires ; 

2" Sont de la compétence de la connétablie et des pré-- 
vôts des maréchaux j les crimes et délits des militaires entre 
eux, en garnison, dans les marches et étapes ; les cas prévô- 
taux et le crime de duel s'ils ne sont pas prévenus par les 
juges royaux ; 

3" Sont de la compétence des conseils de guerre^ les 
crimes et délits de soldat à soldat, si aucun habitant n'est 
intéressé ; tous les crimes et délits des gens de guerre en 
campagne ; 

4® Sont de la compétence du tribunal du point d'hon^ 
meuriles contestations entre officiers, gentilshommes ou non, 
pouvant amener une rencontre. 

On voit que» malgré le grand nombre de tribunaux appelés 
l^j^iMT les militaires, et l'enchevêtrement de leurs attribu- 
Ujuridiction militaire était, au moment de la Révolu- 
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tion, singulièrement restreinte. Limitée en somme aux fautes 
contre la discipline, elle n'atteignait même pas tous les délits 
militaires, car tous ceux dans lesquels étaient intéressés des 
citoyens étaient de la compétence des tribunaux ordi* 
naires. 



SECTION II 

Depuis la Révolution française jusqu^à la promulgation 
du Code de justice militaire en 1857 



54. A la fin de Tancien régime, le grand nombre des tribu-» 
naux d'exception, la complication des règles de compétence, 
souvent peu rationnelles, la multiplicité des degrés de juridic- 
tion^ la difficulté, en un mot, d'obtenir justice, constituaient 
pour le pays une cause de trouble et d'embarras. Ces inconvé- 
nients étaient reconnus par la royauté elle-même, sans qu'elle 
osât, ou crût pouvoir y porter remède. La réforme de la juS" 
tice fut une des premières préoccupations de l'Assemblée na- 
tionale : cette réforme fut radicale, ce fut la suppression de 
tous les tribunaux d'exception, et l'établissement d'un ordre 
de choses entièrement nouveau. 

Les tribunaux militaires de l'ancien régime disparurent 
donc, emportés par la Révolution comme les autres institu* 
tions judiciaires. Il fallut les remplacer : nous allons voir 
dans ce but se succéder une série d organisations diverses 
inspirées par les circonstances bien plutôt que nées d'une 
discussion calme et réfléchie des principes. C'est une période 
d'essais et de tâtonnements. 

Au début du mouvement révolutionnaire, sous l'influence 
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des idées de justice, d'égalité et de liberté, le jury est établi 
pour lo jugement des crimes de droit commun, on Tétend à la 
justice militaire; c'est le système des cours mzrtiales. Les 
tribunaux militaires sont d'ailleurs des tribunaux d'excep- 
tion ; ils ne connaissent que des délits militaires et les mili- 
taires seuls en sont justiciables. Â ce moment la guerre éclate 
aux frontières ; la conséquence des hostilités est une exten- 
sion do la compétence des cours martiales auxquelles on 
adjoint les tribunaux correcdonnels militaires. Mais on recon- 
naît bientôt la complication de cette organisation et son insuf- 
fisance pour le temps de guerre. La Convention crée les tri^ 
bUnaux criminels militaires sur le modèle des tribunaux 
révolutionnaires de l'intérieur. L'institution du jury, malgré 
ses inconvénients, est toutefois respectée. Aux tribunaux cri- 
minels on tente, bientôt après, de substituer une organisation 
plus rationnelle, dans laquelle l'élément non militaire joue un 
rôle important. C'est le but do la loi de Tan IL L'organisa- 
tion nouvelle, reconnue dangereuse pour la discipline, dispa- 
raît bientôt pour faire place aux conseils militaires' 
La justice est prompte, énergique, mais les garanties 
offertes aux justiciables insuffisantes ; elles sont un peu 
augmentées par l'adoption d'une procédure de revision. 
Enfin une dernière refonte de l'organisation de la justice 
militaire s'effectue. La loi de brumaire an V institue les 
conseils de guerre permanents. Ils sont complétés par 
la création des conseils de revision permanents égale- 
ment. Plus tard, la composition dos conseils sera modifiée; 
sous l'Empire, quelques tribunaux spéciaux et éphémères 
seront encore créés, mais l'organisation va subsister, dans 
ses grandes lignes, jusqu'au Code do 1857 qui, lui-même, la 
confirme et la perfectionne sans lui apporter de changements 
profonds. 
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Lo premier essai du législateur fut la création des cours 
martiales établies par la loi du 29 octobre 1790 (1) (2). 

55. Avant, l'Assemblée votait la loi du 8 août 1790(3) sur 
le rétablissement de la discipline dans les corps de troupes 
réglées. On peut considérer cette loi comme Tintroduction 
aux lois militaires promulguées depuis. Elle révèle la pensée 
de l'Assemblée nationale, indique son désir d'une législation 
uniforme, égale pour tous, garantie par les principes géné- 
raux servant de base commune à toutes les juridictions. 

L'Assemblée y définit avec précision les devoirs et les 
droits qui constituent la discipline (art. 6 et 8) et, en en ex- 
cluant toute idée d'arbitraire, elle lui donne une force d'au- 
tant plus grande. 

5G. Loi DU 29 OCTOBRE 1790. — Arrivons maintenante la loi 
du 29 octobre 1790. Dans un premier décret du 15 septembre 
1790 (4), TAssemblée, « convaincue que la principale force 
des armées consiste dans la discipline, qu'il est de son devoir 
de la maintenir, en même temps qu'il est de sa justice d'en 
déterminer les bases », s'occupe de fixer les punitions 
à prononcer pour faits de discipline. Elle établit hiérarchi- 
quement les pouvoirs du supérieur sur l'inférieur, et institue, 
chose particulière, un conseil auquel le militaire puni pou- 
vait recourir après avoir obéi ; ce conseil examinait la récla- 
mation, et, s'il la trouvait fondée, avait le droit d'infliger au 

(1) Nous croyons devoir, pour cet historique, conserver l'ordre chro- 
nologique des textes. Cette méthode, si elle se prête peu à l'exposé sys- 
tématique des principes (cette étude trouvera d'ailleurs sa place lorsque 
nous nous occuperons de Torganisation actuelle de la justice militaire), 
a du moins l'avantage de faciliter les rapprochements entre les solu- 
tions adoptées et les circonstances politiques qui les ont provoquées. 

(2) Loi du 29 oct. 1790, décrétée le 22 septembre. 

(3) Loi du 8 août, décrétée le 6. 

(4) Décret du 15 septembre sanctionné le 29 octobre, et promulgué 
sous le titre de Loi sur la discijdine militaire. 
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supérieur coupable la peine disciplinaire qu'il jugeait conve- 
nable (t). 

Puis, s'occupant ensuite (décret du 22 septembre, loi du 
29 octobre 1790) des tribunaux militaires, l'Assemblée natio- 
nale commence, avec son indépendance et son esprit juri- 
dique ordinaires, par poser des principes généraux sur la 
classification des délits et des juridictions (2). 

Art. 1, « Aucun homme de guerre ne pourra être con- 
damné à une peine afïlictive ou infamante que par un juge- 
ment d'un tribunal civil ou militaire, suivant la nature du 
délit dont il se sera rendu coupable. » 

Art, 2. « Les délits civils (3) sont ceux commis en contra- 
vention aux lois générales du royaume qui obligent indis- 
tinctement tous les habitants de Tcmpire. Ces délits sont du 
ressort de la justice ordinaire, quand même ils auraient été 
commis par un ofiicier ou par un soldat, d 



(1) Ces conseils confirmés par la loi de pluviôse an II, art. 2, et 
l'art. 25 de la loi du deuxième jour complomenlaire an III, furent mo- 
difiés par la loi du 4 brumaire an IV, qui limita leur compétence aux 
soldats, caporaux, sous-ofliciers et officiers jusqu'au f^rade de capi- 
taine inclusivement. Ils furent supprimés, quoiqu'il y ait eu contesta- 
tion à ce sujet, par la loi du 13 brumaire an V, dernier article, et ré- 
tablis au sujet des conscrits réfractaires et des bataillons coloniaux 
(Arrêtés du 18 vendémiaire et du 16 germinal an XII). 

Aujourd'hui, les conseils n'existent plus. Ceux qui fonctionnent 
actuellement, sous le nom de conseils de discipline, ont un tout autre 
but : ils ont trait à l'envoi des insubordonnés dans les compagnies de 
discipline. 

(2) Notons ici, une fois pour toutes, que le mot délit, dans la langue 
juridique de cette époque, a un sens beaucoup plus étendu que celui 
qui lui a été donné par le Code pénal. Il embrasse toutes les infrac- 
tions, contraventions, délits et crimes. 

(3) L'expression *< délits civils » est prise ici dans le sens d'infrac- 
tion de droit commun : elle est commode, nous l'emploierons à Toc- 
CAiiion. De même, nous désignerons parfois, par tribunaux civils, les 
Tribunaux ordinaires de droit commun par opposition avec les Tribu- 
naux militaires, quoique, en général, l'expression tribunal civil soit le 
plus souvent opposée, en droit, à celle de tribunal criminel ou correc- 
tionni'l. 
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L'Assemblée établit une exception pour le temps de guerre 
et définit immédiatement les délits militaires. 

Art. 4. (c Les délits militaires sont ceux commis en contra- 
vention à la loi militaire par laquelle ils sont défînis ; ceux-ci 
sont du ressort de la justice militaire. » 

Ainsi, deux juridictions : la juridiction civile et la juridic- 
tion militaire. Â Tune doit appartenir la connaissance des 
délits civils, même si le coupable est un mîlitâfre; à l'autre 
celle des délits militaires, même s'ils ont élé commis par 
un citoyen, serait-on tenté d'ajouter, mais l'article 4 est 
muet, et, dans l'article 82, nous trouvons que le citoyen cou- 
pable ou complice d'un délit militaire ne peut être poursuivi 
devant la juridiction militaire que conjointement avec le 
militaire principal auteur du délit, sans quoi, il demeure jus- 
ticiable des tribunaux ordinaires. 

L'Assemblée pose donc ici un principe, sans oser en ac^ 
cepter toutes les conséquences. 

Mais laissons maintenant de côté cette question de com- 
pétence, que nous retrouverons plus loin, pour faire connaître 
brièvement ce qu'étaient les cours martiales. 

57. L'Assemblée, « empressée de faire jouir l'armée des lois 
qui vont établir dans tout le royaume la procédure par 
jurés » (1), établit (art.G) les cours martiales chlargées d'appli- 
quer la loi pénale, après qu'un juré (2) militaire aura pro- 
noncé sur le fait. 

L'organisation comprenait deux jurys : un jury d'accusa- 

(1) Préambule de la loi. 

(2) Dans toutes les lois de cette époque et jusqu'à la promulgation 
du Code d'instruction criminelle en 1808, Tinsfitution du Jury était 
appelée le juré, mot qui servait donc à désigner et Tinstitution elle- 
même et chacun des membres du jury : c*est en 1808 que la confusion 
cesse. 
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tion et un jury de jugement. Les jurys étaient composés au 
moyen d'un tableau divisé en sept colonnes (art. 13) et por- 
tant les noms des militaires de la garnison et du quartier 
général, depuis roffîcier général jusqu'au simple soldat. La 
première colonne contenait les noms des ofiiciers généraux 
et supérieurs; la seconde, ceux dos capitaines ; la troisième, 
ceux des lieutenants ; la quatrième, ceux des sous-lieutenants 
et adjudants ; la cinquième, ceux des maréchaux des logis et 
sergents ; la sixième, ceux des brigadiers et caporaux ; la 
septième, enfin, ceux des soldats. 

Il fallait cependant, pour figurer au tableau, avoir vingt- 
cinq ans accomplis, savoir lire et écrire, et avoir au moins 
deux ans de service (art. 19). Le tableau était dressé par le 
commandant de la garnison. 

Le jury d^accusation, chargé, comme son nom l'indique, de 
déterminer s'il y avait lieu à accusation, était composé d'une 
personne prise sur chaque tableau, et de deux personnes 
en plus, prises sur la colonne du grade ou de Tétat de Taccusé ; 
en tout 9 personnes (art 22) . 

Le jury du jugement comprenait (art 23) tren te-six per- 
sonnes. Quatre prises sur chacune des colonnes, et huit en 
plus prises dans la colonne du grade ou de l'état deTaccusé ; 

ce nombre était réduit à 9, au moyen de récusations faites 
par l'accusé, sans qu'il eût à alléguer aucun motif, ou par la 

voie du sort si l'accusé refusait de les proposer. 

Lesjurés étaient désignés par le commandant en chef, en 
suivant Tordre d'inscription sur le tableau. 

La Cour proprement dite était présidée par le commissaire 
ordonnateur des guerres, qui prenait le nom de grand juge^ 
assisté de deux commissaires ordinaires des guerres, sous le 
nom d'assesseurs. Ces assesseurs étaient en outre chargés de 
la poursuite des délits militaires commis dans l'étendue de 
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leur arrondissement particulier. Ils devaient « rendre 
plainte » dans les vingt-quatre heures, de tous les délits par- 
venus à leur connaissance par dénonciation, clameur 
publique ou autrement. 

La loi réglait d'ailleurs, avec grand détail, le fonctionne- 
ment de la nouvelle juridiction ; nous ne pouvons que ren- 
voyer au texte. 

Dans la loi du 10 juillet 1791, rendue peu après, l'assemblée 
(art. 64, tit. II) refuse toute compétence civile aux tribu- 
naux militaires (1). 

58. La loi du 19 octobre 1791 (2), sur la juridic- 
tion, les délits et les peines militaires^ contient une 
définition nouvelle du délit militaire restreignant singulière- 
ment celle de l'article 4 du décret de 1790. « Nul délit n'est 
militaire s'il n'a été commis par un individu qui fait partie 
de Tarmée. Tout autre individu ne peut jamais être traduit 
comme prévenu devant les juges délégués par la loi mili- 
taire »(art 4). 

Art. 5. « Si, parmi deux ou plusieurs prévenus du même 
délit, il y a un ou plusieurs militaires, et un ou plusieurs in- 
dividus non militaires, la connaissance appartient aux juges 
ordinaires. 

Art. 0. a Si, dans le même fait, il y a complication de délit 
commun et do délit militaire, c'est aux juges ordinaires d'en 
prendre connaissance. » 

Enfin art. 7. « Si, pour raison de deux faits, la même personne 
est dans le même temps prévenue d'un délit commun et d'un 



(1) Loi du 10 juillet 1791, décrétée les 25, 27, 30 juin et 2, 4, 5, 8 
juillet 1791. 

(2) Décrétée le 30 septembre. 

5 
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délit militaire, la poursuite en est portée devant les juges 
ordinaires. 

Le principe juridique énoncé précédemment est désormais 
abandonné ; on enlève aux tribunaux militaires la connais- 
sance de cas qui rationnellement devaient leur appartenir. 

La compétence du conseil de guerre n'est plus déterminée 
en raison de la nature seule du délit, mais, aussi, en raison 
de la qualité de la personne, en sorte que, pour qu'un crime 
ou un délit soit réellement militaire,auxyeux du législateur de 
1791, il faut tout à la fois qu'il attaque spécialement le devoir, 
la discipline, ou la subordination, et qu'il soit commis par un 
homme appartenant, de droit ou do fait, à Tarmée active. 
C'est encore là la distinction fondamentale qui fixe à Thcure 
actuelle la compétence des tribunaux militaires. 

Disons toutefois, que dans les hypothèses prévues par les 
articles que nous examinons, il ne s'agit que du temps do 
paix. 

Pendant les hostilités, ou sur territoire ennemi, les 
crimes de droit commun commis à l'armée pouvaient être 
jugés par les tribunaux militaires. 

Telles sont les dispositions fondamentales du titre 1®^ do 
la loi du 19 octobre 1791. Le titre II a pour objet les délits et 
les peines ; nous n'avons rien à en dire ici. 

59. Loi DU 16 MAI 1792(1). — Peu de mois après, l'Assem- 
blée nationale était conduite par les événements à s'occuper 
spécialement de la justice militaire dans les armées en 
campagne. C'est l'objet de la loi du 16 mai 1792. Dans l'ar- 
ticle premier de cette loi, elle décide que tous les délits 
militaires ou communs commis à l'armée pendant la guerre 
par les individus qui la composent, sans distinction de grade, 

(l) Décrétée les 11 et 12 mai. 
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de métier, ou de profession, seront jugés par les tribunaux 
militaires : parles cours martiales si la peine du délit, pour 
son auteur reconnu coupable par le jury d'accusation, devait 
être la privation de la vie ou de son état ; par la police correc- 
tionnelle militaire créée par la même loi, si la faute, tout en 
excédant celles de pure discipline, no devait pas entraîner une 
punition aussi grave. 

Les cours martiales, sauf quelques modifications de détail, 
restaient constituées conformément à la loi d'octobre 1790. 
Leurs jugements, pas plus que ceux des tribunaux do 
police correctionnelle militaire, dont nous avons maintenant 
à dire un mot, n'étaient sujets ni à Tappel, ni à la cassation. 

Les commissaires auditeurs des guerres, tout en restant 
chargés de la poursuite de tous les délits militaires, devaient 
encore remplir, dans les camps et armées, les fonctions de 
juges de paix envers les gens de guerre et les personnes assi- 
milées (art. 1*', titre III). — Jugeant suivant les principes de 
la police correctionnelle civile, ils devaient être assistés dans 
leurs jugements par deux commissaires ordinaires des 
guerres, ou, à leur défaut, par deux capitaines choisis d'une 
façon spéciale. 

60. Décret du 12 mai 1793 (1). — Cette juridiction ne 
devait pas subsister longtemps. Le 12 mai 1793, la Conven- 

(1) Le mot décret a été iatroduit dans la langue politique par TAs- 
semblée de 1789. Les actes votés par cette Assemblée portaient le nom 
de dcci^ets ; ceux qui avaient un caractère constitutionnel ou législatif 
devaient être sanctionnés par le roi pour devenir exécutoires, et pre- 
naient alors le nom de lois. Les décrets sanctionnés portaient deux 
dates : celle du vote et celle de la sanction. Après le 10 août 1792, la 
sanction fut supprimée. Les décrets furent érigés eu lois par la promul- 
gation et la publication qui se trouvèrent identifiées. La première date 
resta celle du vote ; la seconde était celle du sceau. La Convention con- 
tinua à donner à ses actes la dénomination de décrets ; émanant d*un 
pouvoir dictatorial et constituant, ils ne portent qu'une date : celle de 
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tion, détruisant Tœuvre des assemblées précédentes, y substi-* 
tuait une organisation nouvelle, celle des tribunaux cri- 
minels militaires, qui n'était en réalité que l'introduction 
dans l'armée des tribunaux révolutionnaires de Tintériour. 

La Convention « voulant donner aux armées de la Répu- 
blique des moyens prompts, justes et sévères do livrer les 
coupables au glaive do la loi » (1), décida qu'il serait établi 
sans délai des tribunaux militaires pour toutes les troupes 
de la République (art. 1). Chaque armée devait avoir deux tri- 
bunaux (art. 2), et chaque tribunal était composé d'un accusa- 
teur militaire, d'un juré (jury) de jugement, do trois juges 
appliquante loi et d'un greffier. 

La loi instituait en outre des Juges de paix militaires fai- 
sant tour à tour fonction d'oflîciers de police judiciaire et de 
juges, et des officiers de police et de sûreté pour recevoir 
les dénonciations et rendre plainte à Taccusateur militaire. 

L'accusateur et les juges étaient choisis par le conseil 
exécutif. Ce choix devait être ratilié par le comité de salut 
public .Ils ne pouvaient être pris ni parmi les militaires, ni 
parmi les individus employés dans les armées. C'étaient 
donc des fonctionnaires civils. 

Le juge civil faisant fonction d'ofïicier de police et de 
sûreté, devait rendre plainte, s'il y avait lieu, après 
avoir entendu le prévenu, dans les vingt-quatre heures, 
à l'accusateur militaire des délits prétendus commis et 
parvenus à sa connaissance par dénonciation, clameur 
publique ou toute autre voie. Il décidait s'il y avait lieu à 
accusation, en appelant auprès de lui le commandant en 

la séance où ils ont été adoptés. Sous le Directoire et le Consulat, 
l'acte émané du pouvoir législatif prend le nom de loi; celui du pou- 
Toir exécutif est un arrêté, Enfln,sous l'Empire, le mot décret reparait 
pour désigner les actes du pouvoir exécutif. 
(1) Préambule du Décret. 
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second du corps du prévenu, et le plus ancien d'âge de son 
grade (I) (art. 5, tit. I"). 

Quant à Taccusatour public, il poursuivait sur les actes 
dressés par Tofficier do police; ou, s'il les trouvait défectueux, 
il recommençait l'instruction. Ses pouvoirs étaient d'ailleurs 
des plus étendus : il pouvait dénoncer et poursuivre les 
généraux d'armée eux-mêmes, et décerner contre eux un 
mandat d'arrêt (tit. III, art. 3, 8). 

Au surplus, le droit de d énonciation était reconnu à tous 
(art. 4, tit. III). « La voie de la dénonciation contre les géné- 
raux est également ouverte à tous les officiers et soldats 
volontaires ou autres citoyens attachés aux armées. » Tous 
pouvaient également, par une juste réciprocité, dénoncer 
l'accusateur militaire. Un officier de police recevait alors la 
dénonciation, et remplissait pour l'afTaire les fonctions d'ac- 
cusateur militaire. 

Le jury de jugement subsistait. Ses membres étaient choi- 
sis d'après le tableau à sept colonnes dont nous avons parlé 
plus haut : on prenait deux membres par colonne, et quatre 
dans la colonne de grade du prévenu. Il y avait donc dix- 
huit jurés, qui étaient réduits à neuf par récusation de l'accusé; 
si celui-ci se refusait à cette désignation, les neuf derniers 
jurés sur la liste se retiraient. Le jury était convoqué par 
l'accusateur, et renouvelé à chaque convocation (tit. IV, art. 
1,4,6,12). 

Quant aux trois juges, ils étaient pris parmi les juges de 
paix militaires les plus à portée, à tour de rôle, pourvu qu'ils 
n'eussent pris aucune part à l'instruction. Le plus âgé de- 
vait présider. Ils étaient renouvelés, autant que possible, à 

(i) bes règles spéciales élaieal foroiulées pour le cas où la dénoncia- 
tion était dirigée contre un général d'armée, un général de division, 
l'accusateur militaire, etc. (titre 111). 
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chaque vacation, c'est-à-diro après que les prévenus pour 
lesquels ils étaient convoqués étaient définitivement jugés 
(art. 7, tit. I"). 

On voit que par cette loi Torganisation de la justice mili- 
taire était calquée sur celle des tribunaux de droit commun 
dealers. Les juges de paix et de la police correctionnelle 
militaire créés par la loi du 16 mai 1792 étaient supprimés. 

Quant au jury, bien que les graves événements de la fin de 
1792 et du commencement de 1793 eussent rendu nécessaire 
une procédure plus rapide, son institution était trop récente 
et avait été célébrée comme un trop grand progrès pour qu'on 
crût pouvoir s'en affranchir ; et, tout en faisant une loi pour 
les besoins du moment, on respecta sur ce point la règle du 
droit commun. C'était, d'ailleurs, dans les idées de l'époque : 
on voyait, non sans raison, dans les militaires des citoyens 
chargés d'une fonction spéciale, celle de défendre la patrie, 
et on tenait à donner à leur justice particulière les mêmes 
formes et les mêmes garanties que celles que trouvaient les 
autres citoyens devant la justice ordinaire. 

Gl. Le même jour, 12 mai 1793, la Convention promul- 
guait un Code pénal militaire^ pour toutes le troupes des 
la République,en temps de guerre. Beaucoup de ses disposi- 
tions ont été conservées dans les lois suivantes, et sub- 
sistent, plus ou moins modifiées, encore de nos jours. 

62. Loi du 3 pluviôse an II, — Aucune des lois de la Révo- 
lution sur la justice militaire, dictées toutes par la pression des 
événements, n'était destinée à subsister longtemps intacte. 
Moins d'un an après la promulgation de la loi du 12 mai 1793, 
l'organisation que nous venons d'étudier était remplacée par 
une autre très différente : c'est la loi du 3 pluviôse an IL 
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L'organisation des nouveaux tribunaux militaires de pIu-< 
viôse an II est très analogue à celle qui existe, aujourd'hui, 
pour les tribunaux ordinaires. L*existance du conseil de dis- 
cipline est confirmée. Trois espèces de tribunaux sont créés : 
tribunaux de discipline (conseils de discipline), tribunaux 
do police correctionnelle militaire, et, enfin, tribunaux cri- 
minels, comparables aux tribunaux de simple police, tri- 
bunaux correctionnels, et aux Cours d'assises du droit 
commun. 

La répartition des afîaires entre les trois tribunaux a lieu 
suivant la distinction déjà établie plus haut : Fautes contre la 
discipline, délits dont la peine n'emporte pas privation' de la 
vie ou de Tetat du prévenu ; et, enRn, délits graves (art. 5 
et 6). 

Quant aux généraux, leur situation est rendue moins pré- 
caire. Pendant leur commandement, les délits commis par 
eux sont toujours jugés par le tribunal révolutionnaire ; 
mais ils n'y sont déférés qu'en vertu d'un décret de la Con- 
vention nationale, ou par ordre de ses comités de salut public 
et de sûreté générale, ou par un arrêté des représentants du 
peuple près des armées (art. 8 et 9). 

' Les conseils de discipline, au nombre de un par demi- 
brigade, se composent d'unoflicier supérieur président, un 
capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, un sergent, un 
caporal et trois soldats. Ils prononcent sur la prolongation 
ou la diminution dos punitions infligées pour fautes contre 
la discipline, et reçoivent les plaintes des subordonnés 
contre leurs supérieurs (tit. II, art. 1). 

Les tribunaux correctionnels sont composés d'un officier 
de police président, d'un militaire du grade du prévenu et 
d'un citoyen désigné par le bureau municipal du lieu où le 
tribunal doit s'assembler. Le greffier est pris sur les lieux et 
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choisi par l'oflicier de police (art. 3, Ut. III). Ainsi dans 
ces tribunaux, comme nous Tavons déjà vu plus haut pour 
l'organisation créée par la loi du 12 mai 1793, la justice mili- 
taire était administrée par des magistrats qui, en majorité, 
n'appartenaient à aucun titre à l'armée. 

Les ofiiciers de police, nommés par la Convention sur la 
présentation du comité de salut public^ devaient sui\Te les 

divisions auxquelles ils étaient attachés (art. 5, 6, tit. III), et 
exerçaient, en même temps que leurs fonctions judiciaires, 

les fonctions de police de sûreté à l'armée (art. 7, tit. III). 

Les tribunaux criminels militaires établis dans chacune 
des armées de la République étaient composés d'un président, 
d'un vice-président, d'un accusateur militaire, d'un sub- 
stitut de Taccusateur, et d'un jury de jugement, d'un greffier 
et d'un commis-greffier (art. 3, tit. VII). 

Le président, le vice-président, Taccusateur militaire, son 
substitut et le greffier étaient nommés par la Convention 
nationale sur la présentation du comité de salut public. Ils 
ne pouvaient (art. 4) être pris ni parmi les militaires en 
activité, ni parmi les individus employés dans les armées. 
Dans les villes assiégées, le conseil de guerre de la place 
(conseil de défense) devait nommer trois citoyens pour rem- 
plir pendant la durée du siège les fonctions de président 
d'accusateur militaire et d'officier de police (art. 10, tit. VII). 
Le président et le vice-président devaient entendre Tac- 
cusé, dresser le tableau des jurés et les convoquer. Ils avaient 
la direction de l'audience et faisaient l'application de la loi. 
Ils devaient se partager le travail de façon à ce que celui 
qui avait fourni le tableau des jurés pour une affaire, ne 
présidât pas, à moins de maladie dç son collègue, ou autre 
empêchement légitime, aux débats et au jugement de cette 
même affaire (art. 1 et 2, tit. VIII). 
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Les fonctions des accusateurs militaires ne sont pas chan- 
gées (tit. IX). 

Quant au jury de jugement, il est composé de dix-Jiuit 
membres réduits par récusation de l'accusé à neuf, parmi 
lesquels cinq seulement sont militaires. Dix membres sur 
dix-huit étaient pris parmi les militaires se trouvant sur le 
territoire do la commune où Taccusé devait être jugé, deux 
parmi les officiers généraux, supérieurs et capitaines, deux 
parmi les lieutenants et sous-lieutenants, deux parmi les 
sergents et maréchaux des logis, deux parmi les caporaux 
et brigadiers, deux parmi les soldats. Huit autres jurés 
étaient pris sur une liste de citoyens de la commune, ou, si 
l'armée était hors du territoire de la République, parmi les 
citoyens non militaires employés à la suite de l'armée. 

Le titreX de la loi indique les mesures à prendre pour le cas 
où il y a plusieurs accusés, fixe l'âge des jurés, les incom- 
patibilités. Nous ne pouvons entrer dans ces détails, aujou- 
d'hui sans intérêt. Notre but est seulement de faire con- 
naître, dans cet historique rapide de la justice militaire 
pendantla Révolution,lesdifférentescombinaisons essayées, 
sans grand succès d'ailleurs, par les assemblées, pour don- 
ner à l'armée une justice répondant à ses besoins. 

Un titre entier, le titre V, est relatif à la Dénonciation. 
L'importance attribuée à cette matière répond bien aux 
préoccupations du moment. 

63. Quant aux règles de compétence organisées par la 
loi que nous examinons, elles sont rationnelles. 

La loi du 3 pluviôse an II étant faite pour Tétat de guerre, 
elle attribue légitimement aux tribunaux militaires la 
connaissance de tous les délits de quelque nature qu'ils 
soient, commis pendant la guerre à l'armée, ou dans les 
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camps, cantonnements ou garnisons qu'elle occupe, par 
les individus qui la composent ou qui y sont employés, 
qu'ils aient ou non des complices civils. Ces complices civils 
sont eux-mêmes déférés aux tribunaux militaires (art. 3 et 4, 
tit. 1*0. 

64. Deux décrets vinrent, peu après la loi du 3 pluviôse 
an II, modifier la compétence des tribunaux militaires. 

Le premier, du 14 germinal an II, envoie devant les tri- 
bunaux ordinaires le civil prévenu de faux témoignages 
devant un tribunal militaire, si, toutefois, il n'y a pas d'autres 
témoins militaires prévenus de faux témoignage dans 
la même affaire, auquel cas le délit seraitpoursuivi à l'égard 
de tous devant le tribunal militaire (art. 4) (1). En pays 
ennemi, tout faux témoin est justiciable du tribunal mili- 
taire. 

Le second, du 29 floréal an II, donne aux tribunnux 
civils ordinaires compétence pour juger les délits militaires 
commis hors l'arrondissement des armées, ce qui est une 
violation directe du principe fondamental de la loi de 1790. 
Cotte violation est cependant moins formelle qu'elle ne le 
Homble au premier abord, car, à cette époque, les tribunaux 
militaires n'ont guère de militaire que le nom : leur organisa- 
tion est calquée sur celle des tribunaux civils, et les juges 
qui les composent sont en majorité étrangers à l'armée^ 

H5. Loi DU 2® JOUR COMPLÉMENTAIRE AN II. — L'organisa- 
liou que nous venons d'étudier ne devait pas produire les 

{W VM arlicle, qui admettait ainsi que dans certains cas, les faux 
l^vUu» uon militaires pouvaient être jugés par les tribunaux militaires, 
4 4H librogt^ par la loi du 22 messidor an IV. La situation des faux 
li^^ipMfttt ^t ri^glôc aujourd'hui par Tarticle 127 du Gode de Justice mi- 
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bons effets qu'on en attendait ; elle excita bientôt, au con- 
traire, les plaintes les plus vives. « Des tribunaux mili- 
taires, disait un représentant à la Tribune de la Convention, 
ont été établis près des armées ; mais qui de nous, envoyé 
en mission, ne s'est pas convaincu que ces tribunaux for- 
maient une institution essentiellement vicieuse ? Les mili- 
taires que Ton met en accusation sont oubliés pour longtemps 
dans les prisons... Le plus grand mal qui nait de la lenteur 
des tribunaux criminels militaires est que le coupable 
échappe à la peine qu'il a méritée. Les juges, touchés à l'as- 
pect de celui qui a subi une longue détention, croient qu'il 
est assez puni et l'acquittent. Celui-ci de retour à son corps, 
y porte l'exemple dangereux de sa corruption et de ses vices, 
et souvent il ajoute de nouveaux forfaits à ceux qu'on vient 
de lui pardonner. Il en résulte que le service en souffre et 
que l'indiscipline perd tout. » 

C'était la condamnation des tribunaux militaires créés 
parla loi de pluviôse an II. La Convention, convaincue qu'il 
était impossible de laisser subsister ces jurys et tribunaux 
(( si inconvenants sous beaucoup do rapports » (1), modifiait 
à nouveau, par la loi du 2* jour complémentaire an III, 
Torganisation de la justice militaire. Réagissant contre les 
idées antérieurement acceptées par elle, elle supprimait les 
tribunaux criminels, les tribunaux correctionnels, le jury 
d'accusation, le jury de jugement, et les remplaçait par les 
conseils militaires. 

Elle portait aussi par une nouvelle définition du délit 
militaire une profonde atteinte au principe de 1790. 

Les considérants de la loi de l'an III portaient que « le 
bien du service et l'intérêt des militaires prévenus de 

(l) Rapp. de Dubois-Dubay sur la loi de Tan III.. 
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quelque délit exigeaient que Tinnocent comme le coupable 
obtinssent une prompte justice, et ne fussent plus exposés à 
rester aussi longtemps dans les prisons, sans être jugés ; 
qu'il y avait urgence de réprimer les excès criminels aux- 
quels se livraient quelques individus indignes de porter le 
titre de soldats Français... » 

La Convention, sans distinguer le temps de guerre du 
temps de paix, décrétait que tout délit commis par un mili- 
taire, ou par tout autre individu attaché aux armées, ou 
employé à leur suite, sera jugé à l'avenir par un conseil 
militaire (art.I ). 

Abandonnant l'idée de l'Assemblée constituante, elle atta- 
chait désormais la compétence des tribunaux militaires à 
la qualité de militaire ou d'assimilé, et non plus à la nature 
du fait ; mais nous le mentionnons immédiatement pour 
n avoir plus à y revenir ; s'occupant un peu plus tard (Dé- 
cret du 4 brumaire an IV) du c as de complicité avec les 
militaires, elle décidait que les citoyens complices des mili- 
taires seraient jugés par les conseils militaires comme ils 
Tétaient par les tribunaux militaires (art. 13). 

Ces conseils étaient composés de trois officiers dont un 
supérieur, un capitaine, un lieutenant, un sous-lieutenant, 
trois sous-officiers et trois soldats. Ils étaient présidés par 
Tofficier du grade le plus élevé (art.2). Le conseil de guerre 
devait être nommé et convoqué, dès qu'il y aurait des délits 
à juger, par le général le plus à portée, quel que fût son 
grade (art. 3;. 

Le conseil de guerre nommait hors de son sein un secré- 
taire sans voix délibérative, de tel grade qu'il le jugeait con- 
venable (art. 5) (1). 

(1) Les conseils militaires (art. 1) qui sont dési^nc^s aussi par la môme 
loi sous le nom de conseils de guerre (art 4 et 5), avaient en réalité le 
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Enfin (art. 6 et 7), le conseil d'administration des corps 
nommait, à raison de « un par bataillon pourTinfanterie, et 
dans la même proportion pour les autres armes », un capi- 
taine pour remplir les fonctions de rapporteur près les 
conseils militaires et donner ses conclusions. La durée de 
ces fonctions était de trois mois. 

Remarquons que les conseils étaient renouvelés à chaque 
affaire, ou du moins à chaque série d'affaires, et que, comme 
cela avait lieu du reste dans les organisations révolution- 
naires précédemment examinées, leur composition restait 
la même,quel que fût le grade de l'accusé qui comparaissait 
devant eux. 

Le décret du 2* jourcomplémentaire an III réglait encore 
le mode de vote des membres du conseil, modifiait certaines 
peines et décidait que, lorsque le conseil aurait à prononcer 
sur des délits dont la conviction emportait la peine de mort, 
le général le convoquant devait, pour ce cas, nommer un 
nombre de membres double, sur lesquels Taccusé pouvait 
en récuser moitié ; enfin, les conseils de discipline étaient 
maintenus. 

L'article 20 donnait, chose à noter, droit au conseil do 
commuer et même de diminuer les peines portées au Code 
pénal militaire, suivant que les cas ou les circonstances 
atténueraient ou non la gravité du délit, mais sans pouvoir 
jamais les augmenter. 

66. Le décret du 1" vendémiaire an IV donna compé- 
tence aux nouveaux conseils de guerre pour juger les 

caractère de commissions militaires ; c*est du reste sons ce nom qu'ils 
furent d'abord désigiit^'S dans Tusage. Le législateur lès qualifia lui- 
même ainsi dans la loi du 21 fructidor an IV et la loi du 13 brumaire 
an V. La Cour de cassation consacra cette dénomination par un arrêt 
du () lloréal un V. 
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rebelles connus sous le nom de Chouans^ et tous ceux dési- 
gnés sous Tarticle 3 de la loi du 30 prairial. 

67. Peu après, le décret du 4 brumaire an IV venait 
modifier le fonctionnement des conseils militaires, et or- 
donner la formation de conseils spéciaux pour le jugement 
des généraux, des chefs de brigade (1), des chefs de batail- 
lon, ou d'escadron, réduisant ainsi la compétence des con- 
seils ordinaires aux militaires du grade de capitaine et au- 
dessous. 

Les officiers généraux et supérieurs n'étaientplus soumis 
désormais au jugement des conseils de discipline: toute 
faute de leur part contre la discipline devait être punie par 
l'officier de tout grade supérieur (art. 1) qui devait lui-, 
même en rendre compte àTofficier supérieur sousles ordres 
duquel il était employé. 

Quant aux conseils spéciaux institués pour le jugement 
des officiers généraux ou supérieurs, leur composition était 
réglée parles articles 6, 7, 8, 9, 10, il du décret. Elle était, 
cette fois, variable avec le grade deTaccusé. 

Les sous- officiers et soldats ne faisaient plus partie du 
conseil, qui, toujours composé de 9 membres, tous officiers, 
comprenait néanmoins, contrairement à l'idée qui a prévalu 
depuis, des officiers de grade inférieur à celui de Tac- 
cusé (2). 

Lorsque le grade de l'accusé était celui de général de bri- 

(1) Le chef de brigade, ou plus exactement de demi-brigade, était co- 
lonel. 

(2) Pour juger un chef de bataillon ou d'escadron. Le conseil 
comprenait : Un officier général, un chef de brigad»i, deux chefs de ba- 
taillon oud*escadron, deux capitaines, deux lieutenants, et un sous-lieu- 
tenant (art. G). 

Pour un chef de brigade. Un officier général, deux chefs de bri- 
gade, deux chefs de bataillon ou d'escadron, deux capitaines et deux 
lieutenants (art. 7). 
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gade ou au-dessus, unmembre du conseil appartenait toujours 
à Tarme de Tartillerie, et un autre à celle du génie. 

Les membres do ces conseils étaient désignés par le géné- 
ral commandant, et, s'il s'agissait de généraux, par le mi- 
nistre de la guerre. 

68. Âla fin de 1795, les désertions étaient fréquentes dans 
les armées de la République ; aussi,le 4 nivôse an IV, parais- 
sait sous Tinspiration du Directoire une loi qui déterminait 
les peines à infliger aux embaucheurs et provocateurs à la 
désertion, et à leurs complices. Cette loi, qui est la seule où 
l'on trouve encore à présent une définition de l'embauchage, 
fixait les peines applicables aux embaucheurs, provocateurs 
à la désertion et à leurs complices, et déclarait qu'ils seraient 
jugés parles conseils militaires. 

Nous avons donc là un exemple de personnes entièrement 
étrangères à Tarmée, justiciables pour un délit purement mi- 
litaire des tribunaux militaires, contrairement aux principes 
de compétence posés dans le décret du 2* jour complé- 
mentaire an III. — C'est à ce titre que nous signalons en 
passant le décret de nivôse an IV. 

69. Depuis rétablissement des conseils militaires créés par 
la loi du 2<' jour complémentaire an III, la justice dans l'ar- 

Pourun général de brigade. Un général de division, deux généraux 
de brigade,deux chefs de brigade, deux chefs de bataillon ou d'escadron, 
un capitaine du génie et un capitaine d'artillerie (art. 8). 

Pour un général de division. Un général commandant ou ayant 
commandé en chef, deux généraux de division, deux généraux de bri- 
gade, deux chefs de brigade, un chef de bataillon du génie, et un d'ar- 
tillerie (art. î)) 

Pour un général en chef. Un général commandant ou ayant com- 
mandé en chef, trois généraux de division, trois généraux de bri- 
gade, un chef de brigade du génie, et un chef de brigade d'artillerie. — 
A défaut de commandant en chef,on ajoutait au conseil deux membres : 
un chef de brigade d'infanterie et un de cavalerie (art. 10). 



t 
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mée était, en réalité, rendue par de véritables commissions 
militaires jugeant sans appel, et dont les décisions étaient 
exécutées sans sursis. Quels que fussent, dans ces circonstances 
troublées, la nécessité et les avantages d'une justice prompte, 
la raison et l'humanité réprouvaient ces tribunaux improvi- 
sés, composés de juges militaires pénétrés sans doute de 
leurs devoirs, mais peu jurisconsultes et, par suite, très sujets 
à des erreurs judiciaires. Dans les organisations précédentes 
de 1793 et de pluviôse an II, il y avait deux jurys, Tun d'ac- 
cusation, Tautrc de jugement, et, si les sentences n'étaient 
sujettes ni à l'appel, ni au pourvoi en révision, il y avait du 
moins certaines garanties dans la forme observée. La loi du 
2" jour complémentaire an III enlevait le jury aux accusés, 
et les rendait, même en temps de paix, justiciables d'un 
tribunal improvisé et temporaire qui disparaissait aussitôt 
la sentence prononcée (1). Le décret du 17 germinal an IV 
vint remédier à ce fâcheux état de choses. Il décidait 
qu'avant l'exécution, tout jugement d'un conseil militaire 
devait être transmis, avec toutes les pièces du procès, au gé- 
néral qui avait convoqué le conseil, ou à son successeur dans 
le commandement (art 1), et que celui-ci serait tenu de former 
un conseil des trois plus anciens officiers supérieurs sous ses 
ordres, étrangers à l'aiTaire (art. 2), qui devaient dans les 
vingt-quatre heures prendre connaissance des pièces, exami- 
ner le jugement, et, s'il était conforme aux lois, tant pour la 
forme que pour l'application de la peine, l'approuver (art 3) ; 
l'exécution du jugement ainsi approuvé devait avoir lieu 
dans les vingt-quatre heures. Sinon, ils avaient mission d'or- 

(i) Nous rapportons ici les critiques adressées par les contemporains • 
à la loi de l'an III, sans nous y associer complètement. Nous faisons 
nos réserves pour le temps de guerre, où l'existence d'unejustice extrê- 
mement rigoureuse, en même temps que rapide,nous semble indispen- 
sable. 
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guerre devait être immédiatement convoqué (art. 4 et 5). 

La loi avait un effet rétroactif : le bénéfice de ses disposi- 
tions était applicable à tout jugement militaire rendu confor- 
mément à la loi du 2* jour complémentaire, contre les 
personnes actuellement vivantes (art. 6). 

L'intention était bonne ; le conseil de revision ainsi orga- 
nisé subsista jusqu'à la loi du 18 vendémiaire an VI ; mais 
son action était incertaine, sans aucune règle tracée, et ne 
présentait aucune garantie réelle ; si bien que la loi de l'an 
VI instituant un conseil de revision régulier et permanent, 
devait soumettre à la révision du nouveau conseil tous les ju- 
gements rendus à partir du 17 germinal an IV, date de réta- 
blissement du second degré de juridiction. 

70. Les conseils militaires de Tan III abusaient de leur 
compétence ; une loi vint y remédier : c'est la loi du 22 mes- 
sidor an IV, où Ton retrouve les principes de celle du 19 oc- 
tobre 1791. Le délit n'est militaire que s'il est commis par un 
individu faisant partie de l'armée. Tout autre individu ne 
peut jamais être traduit comme prévenu devant des juges mi- 
litaires (art. 1). Si, parmi plusieurs prévenus d'un même délit 
il y en a de non militaires, la connaissance de l'affaire appar- 
tient aux juges civils. 

Cette loi rétablissait les choses dans leur état normal. Si, 
en 1792, 1793, en l'an II, la juridiction des tribunaux mili- 
taires avaient été étendue ; si même en Tan III des commis- 
sions spéciales, insaisissables, disparaissantaprès avoir frappé 
avaient pu être établies, c'est que les événements motivaient 
une telle mesure. Le territoire national était envahi par les 
armées étrangères liguées contre la France ; la guerre civile 

et les dissensions intestines étaient partout; au milieu de ces 

6 
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périls,une justice immédiate, d'une sévérité inflexible,aveugle 
même, était indispensable. Le danger passé, elle n'avait plus 
sa raison d'être. La loi du 22 messidor contribuait à la faire 
disparaître. Les principes qu'elle pose sont encore les bases 
de la compétence de nos justices militaires actuelles ; nous 
aurons à les examiner en détail dans le cours de ce travail. 

71. La juridiction des commissions militaires, même après 
la loi de messidor, s'exerçait avec un zèle si actif, la rapidité 
des procédures était telle que les erreurs judiciaires se multi- 
pliaient. Pour remédier en partie à ces résultats déplorables, 
la loi du 21 fructidor an IV offrait aux condamnés une ga- 
rantie nouvelle, en admettant le recours en cassation contre 
les jugements des commissions militaires, pour cause d'in- 
compétence (Loi de fructidor an IV, article unique). 

Cette faculté devait cesser avec la loi du 13 brumaire an V 
qui créa les conseils de guerre permanents, et à laquelle nous 
arrivons maintenant. 

72. Loi DE Brumaire an V. Les Conseils de guerre per- 
manents. — La loi du 13 brumaire an V et celle du J8 ven- 
démiaire an VI allaient inaugurer une quatrième organi- 
sation des tribunaux militaires, cette fois plus durable, 
puisque c'est cette organisation qui, dans ses grandes lignes, 
subsiste encore aujourd'hui. 

« Il sera établi, dit l'article 1*', pour toutes les troupes 
de la République, et jusqu^k la paix, un conseil de guerre 
permanent dans chaque division d'armée, et dans chaque 
division de troupes employées à l'intérieur,pour connaitre de 
tous les délits militaires (1). 

(1) Cet article, qui n'établissait de conseil de guerre que jusqu*àla 
paix, a permis à quelques personnes de soutenir, avant la promulga- 
tion du Code de justice militaire de 1857, que les tribunaux militaires 
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Il n'y eut d'abord, par division, qu'un seul conseil de 
guerre dont les sentences étaient sans appel. Il n'exista pas, 
en effet, au début de tribunal de revision ; il ne fut institué 
qu'au commencement de l'an VI, par la loi du 18 vendé- 
miaire; celte loi établit un conseil permanent de revision 
pour tous les jugements des conseils de guerre, et créa 
dans chaque division un second conseil de guerre, auquel on 
devait renvoyer après annulation les afTaires soumises à un 
nouveau débat (art. 19). La loi du 27 fructidor au VI devait 
étendre les attributions de ce second conseil, et lui donner, 
concurremment avec le premier, connaissance de tous les 
crimes et délits militaires. 

L'article 2 de la loi de brumaire fixe la composition du 
conseil. Il comprend sept juges : un chef de brigade, prési- 
dent, un chef de bataillon ou d'escadron, deux capitaines, un 
lieutenant, un sous-lieutenant, et un sous-ofBcier. Un capi- 
taine assisté d'un greffier, choisi par lui, remplissait les fonc- 
tions déjuge d'instruction (rapporteur). Un second capitaine 
était chargé de celles de commissaire du pouvoir exécutif 
(art. 3). 

Tous étaient nommés par le général commandant la divi- 
sion et changés, toutes les fois que celui-ci le jugeait néces- 
saire au bien du service (art. 4 et 5). 

La loi de brumaire an V attribuait à ces conseils de guerre 
le jugement de tous les militaires sans distinction; mais une 
loi additionnelle du 4 fructidor de la même année prescrivit 
rétablissement de conseils spéciaux pour le jugement des 



n'existaient pas légalement. Ce reproche n'était pas fondé, car nous 
verrons qu'un arrêté des consuls du 23 messidor an X, pris à rr'po((ue 
de la paix, a prorogé 1 existence dos conseils de guerre et de revision 
jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. De plus, la (Charte de 
18U art. OS, de 1830 art. 59» et la constitution de 1848 art. 88 ont sud- 
cessiyement consacré légalement l'existence de ces tribunaux. 
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officiers généraux, des officiers supérieurs et des commis- 
saires des guerres, en sorte que les conseils établis par la loi 
de brumaire no fonctionnèrent plus dans la suite que pour 
juger les soldats, sous-offîciers et officiers jusqu'au grade de 
capitaine seulement. 

La composition du conseil offrait de sérieuses garanties, 
mais la loi ne fixait pas la règle à suivre pour le choix des 
juges. La loi de fructidor an V ordonnait, lorsqu'il s'agissait 
des conseils destinés à juger les ofïiciers généraux et supé- 
rieurs, d'appeler à siéger les officiers à tour de rôle, par rang 
d*ancienneté de grade, d'après un tableau dressé à cet efTet- 
Cette règle répondait incontestablement au vœu du législa- 
teur de brumaire. La pratique la généralisa pour tous les 
conseils, sans cependant qu'il parût y avoir rien d'absolu? 

Nous ne croyons pas devoir faire ici l'examen détaillé de 
la loi de brumaire an V ; beaucoup de ses dispositions ont 
aujourd'hui disparu ; nous rencontrerons celles qui subsistent, 
et nous en rappellerons l'origine, quand nous traiterons 
des conseils de guerre tels qu'ils sont organisés actuelle- 
ment. 

Disons seulement que les articles 6, 7, 8, s'occupaient des 
empêchements et des exemptions de siéger au conseil. La loi 
réglait ensuite les fonctions du rapporteur (art. 12 à 22), la 
publicité des séances (art. 24), en limitant le nombre des 
assistants au triple du nombre des juges; la tenue de l'au- 
dience et les fonctions du président (art. 26 à 30; ; les condi- 
tions d'acquittement et de condamnation (art. 31 à 37), et la 
procédure d'exécution du jugement (art. 38 à 41). 

Quant à la compétence de la nouvelle juridiction, ce n'est 
pas, comme la lecture de l'article 1 in fine pourrait le faire 
croire, celle qui résulte de la distinction de la loi de 1790 
entre les délits militaires et non militaires, mais plutôt celle 
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attribuée aux tribunaux militaires parla loi de 1791. L'ex- 
pression délits militaires, employée dans l'article 1, n'est pas 
opposée par le législateur à celle de délits non militaires ou 
de droit commun, car il ajoute immédiatement dans Tar- 
ticle 9 : « Nul no sera traduit au conseil de guerre, s'il n'est 
militaire ou attaché à l'armée. » C'est là le résumé des cinq 
premiers articles de la loi de 1791. Cependant, après avoir 
fixé ce principe, la loi do Tan V y apporte immédiatement 
une exception en déclarant justiciables des conseils de guerre 
les embaucheurs et les espions, quelles que soient leur qua- 
lité et leur profession. 

La compétence est attribuée ici à raison du délit considéré 
comme délit militaire de sa nature. C'est une application du 
principe de la compétence ratione materise (1). 

Enfin dans l'article 10, la loi établit une liste des indivi- 
dus attachés à l'armée, et qui, comme tels, peuvent devenir 
justiciables des tribunaux militaires. 

Quant aux militaires eux-mêmes, la loi voulait-elle 
qu'ils ne fussent justiciables des conseils de guerre que 
pour les seuls délits militaires? Repoussait-elle leur compé- 
tence pour les délits de droit commun ? 

La lettre du texte (art. 1 et art. 2) interprété strictement 
rend cette théorie soutenable. En pratique, il n'y eut jamais 
d'hésitation: les tribunaux militaires connaissaient antérieu- 



(1) La compétence au sujet des embaucheurs et espions non militaires 
fut bientôt changée par la loi de pluviôse an IX qui attribua à des tri- 
bunaux spéciaux et exclusivement à tous autres juges la connaissance 
des crimes d'espionnage et d'embauchage; le Décret du 17 messidor an 
XII les fit juger par des commissions militaires spéciales. En 1814, la 
Charte abolit tous les tribunaux d'exception, et interdit la création de 
nouvelles juridictions, sauf des cours prévôtales ; la Charte de 1830 ren- 
dit impossible l'établissement d'un tribunal spécial, sous une dénomi- 
nation quelconque : le jugement des criminels non militaires coupables 
d'espionnage ou d'embauchage appartint donc, depuis cette époque, 
aux tribunaux ordinaires. 
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rement des délits communs commis par les militaires, ils 
ne modifièrent pas leur jurisprudence, et se regardèrent 
comme compétents, pour juger non seulement les délits 
militaires, mais- aussi les délits des militaires ; cela confor- 
mément à cette tendance naturelle des juridictions d'é- 
tendre les limites de leurs attributions. Cette situation 
plutôt de fait que de droit, stricto sensu^ a duré jusqu'en 
1857, où elle a été régularisée. Nous rencontrerons cepen- 
dant, dans rétude de la compétence des conseils de guerre 
à regard des délits des militaires, d'assez nombreuses res- 
trictions. 

Rappelons enfin que c'est la loi du 13 brumaire an V qui 
a supprimé définitivement les conseils de discipline créés 
dans les corps par la loi du 19 octobre 1790. 

Avec la loi de brumaire an V finit ce que nous pourrions 
appeler la période instable delà juridiction militaire. Certes, 
il y aura encore bien des changements: modifications de 
compétences, tribunaux extraordinaires, temporaires... Mais 
l'organisation créée va désormais subsister, au moins dans 
SCS lignes fondamentales. 

73. Quelques jours après la loi qui réorganisait la justice 
militaire, était promulguée la loi du 21 brumaire an V, 
Code des délits et des peines pour les troupes de la Bé publique 
Ce Code édicté des pénalités nouvelles, mais en même temps 
tempère sur quelques points la rigueur de la législation de 
1793.11 se réfère aux lois précédentes pour tous les délits 
qu'il ne prévoit pas. La plupart de ses articles sont restés 
en vigueur jusqu'au Code de 1857, qui se les est en partie 
appropriés. Nous signalerons l'article 23, qui attribuait au 
général en chef le droit de faire tous les règlements de 
simple discipline correctionnelle qu'il jugera nécessaires au 
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maintien de Tordre et de la subordination. La formule est 
peu correcte. Il s'agit, pour le général en chef, à la guerre 
seulement, de la faculté de faire les règlements rendus né- 
cessaires par les circonstances. En pays étranger la situa- 
tion politique, les mœurs, les usages, les coutumes des habi- 
tants peuvent rendre indispensables la défense de certains 
actes, de certaines pratiques : ces actes peuvent être rangés 
par le règlement du général en chef au nombre des contra- 
ventions de police, à la condition de ne les réprimer que 
par des peines disciplinaires empruntées à la loi. Le géné- 
ral en chef peut en outre^ dans ses règlements spéciaux, rap- 
peler quels sont les faits défendus et qualifiés crimes ou 
délits par la loi française, ainsi que les peines dont ils sont 
punis ; mais dans aucune circonstance il ne peut créer un 
délit ou un crime, ni étendre à d'autres faits imprévus la 
répression correctionnelle ou criminelle de la loi. 

74. La loi de fructidor an V, déjà mentionnée, vint rem- 
plir une lacune de la loi de brumaire^ elle spécifie la com- 
position des conseils appelés à juger les officiers généraux 
ou supérieurs et les commissaires des guerres. Pour un 
général d'armée, le conseil présidé par un général ayant 
commandé en chef était composé en outre de trois généraux 
de division et trois de brigade (art. 2). Le commissaire du 
gouvernement était un commissaire ordonnateur des 
guerres; le rapporteur, un adjudant général ou un chef de 
brigade nommé par le président (art. 3) (1). C'était le mi- 
nistre de la guerre qui traduisait le prévenu devant le con- 

« 

(4) L'article 3 a été abrogé par le décret du 3 mai 1848. D'après ce 
décret, le commissaire du gouvernement et le rapporteur, nommés par 
le ministre de laguerre, exerçaient leurs fonctions quel que fût le grade 
du prévenu traduit devant le conseil de guerre. Le rapporteur seul est 
actuellement invariablement maintenu ; le grade du commissaire du 
gouvernement varie avec celui de l'accusé (art. lô du Code). 
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seil. — Pour les autres oiliciers généraux et supérieurs, le 
lieutenant, le sous-lieutenant et le sous-officier, membres 
du conseil d'après la loi de brumaire, étaient remplacés par 
trois officiers du grade du prévenu pris à tour de rôle par 
ancienneté, dans toute l'armée, dans tout le commandement 
ou dans toute la division, selon qu'il s'agissait d'un officier 
général ou supérieur, le corps du prévenu (art. 10-12) 
excepté. Pour un commissaire ordonnateur, les trois membres 
les moins élevés en grade étaient remplacés par un commis- 
saire ordonnateur, et deux commissaires ordinaires. Le 
conseil était présidé par un général de brigade. 

Une question qui aujourd'hui a perdu son intérêt se pré- 
sentait dans l'application de la loi. Devait-on généraliser 
l'article 3, et prendre pour tous les conseils, comme com- 
missaire du gouvernement, un commissaire ordonnateur 
(intendant), ou se reporter sur ce point à la loi de brumaire? 
U semblait bien que l'intention du législateur était de choi- 
sir le magistrat du parquet judiciaire dans les grades supé- 
rieurs, lorsque le tribunal était composé d'officiers généraux 
et supérieurs, voulant ainsi lui assurer toute l'indépendance 
nécessaire dans l'accomplissement de son devoir, et qu'à ce 
titre le choix d'un membre de l'intendance, c'est-à-dire d'un 
membre d'un corps où il n'y avait qu'assimilation de grade, 
et où la hiérarchie ne pouvait exercer d'influence, fût voulu 
et dût être généralisé. 

La composition des conseils spéciaux organisés par la loi 
de fructidor marque un acheminement vers un principe que 
sanctionnera seulement le Code de 1857. Ce principe, c est 
que Ton ne doit pas être jugé par ses inférieurs, mais seule- 
mont par ses égaux et ses supérieurs ; nous aurons à revenir 
ultérieurement sur ce point. 
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75. La loi de brumaire n'avait organisé aucun recours 
sérieux contre les décisions du conseil de guerre (1). Cette 
lacune devait être comblée par la loi du 18 vendémiaire an 
VI, qui établit un second degré de juridiction. 

C'était là une mesure que réclamaient la raison et lajustico. 
Sans doute la célérité nécessaire à la répression des crimes et 
délits militaires n'aurait pu permettre Tinstitution d*un tri- 
bunal d'appel où les faits incriminés eussent été soumis à de 
nouveaux débats, mais il^tait possible et logique d'établir un 
tribunal supérieur, pour veiller au maintien des formes pro- 
tectrices établies par la loi. C'est ce que fit la loi du 18 ven- 
démiaire an VI. On reconnut même alors l'action des conseils 
de revision comme si nécessaire qu'ils purent, par un prin- 
cipe de rétroactivité inscrit dans la loi, étendre leur droit 
d'examen sur les jugements rendus depuis dix-huit mois 
(depuis le 17 germinal an IV) qui leur seraient déférés par 
pourvoi des pitiés ou du commissaire du pouvoir exécutif 
(art. 1). Ainsi disparaissait ce simulacre de tribunal de revi- 
sion composé de trois ofBciers supérieurs, et qui avait mission 
de reviser indistinctement d'office tout jugement rendu par 
les commissions militaires delà loi du 2* jour complémen- 
taire an III. 

La conséquence de cette création fut l'établissement d'un 
second conseil de guerre permanent dans chaque division, qui 
pût connaître et juger tous les délits militaires, en cas d'an- 
nulation des jugements par le conseil de revision de la divi- 
sion. L'instruction et la procédure des affaires renvoyées à ce 
second conseil devaient être entièrement nouvelles (art. 21). 

(1) On se rappelle qu^un conseil de revision avait été établi par la loi 
du 17 germinal an IV ; niais,d*apres cette loi, ce n'était pas un droit que 
le législateur reconnaissait au condamné ou au ministère public, mais 
une formalité générale qu'il prescrivait ; cette formalUé n'offrait, par 
suite, aucune garantie. 
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L'article 23 réglait le cas où deux annulations successives 
étaient prononcées par le même conseil de revision dans la 
même affaire. Il portait que lorsque, après une première 
annulation, le second jugement sur le fond était attaqué par 
les mêmes moyens que le premier, le conseil de revision ne 
pouvait plus en connaître, et qu'il en devait être référé au 
corps législatif qui rendait une loi. 

76. On ne tarda pas à s'apercevoir de l'impossibilité d'user 
d'un pareil moyen contraire aux principes du droit politique, 
bt qui transformait ainsi le corps législatif en tribunal inter- 
prétatif. La loi du 29 prairial prescrivit, en cas d'annulation 
du second jugement sur le fond, le renvoi de TafTaire au pre- 
mier conseil de guerre de Tune des divisions les plus voi- 
sines ; ce qui n'empêcha pas, paraît-il, que Ton persista à 
suivre les dispositions de Ihirtiida 33, parce ^ue l'une dos 
formules de jugements, qui devaient être préparées et impri- 
mées d'avance, et avaient été fixées par l'arrêté du Directoire 
exécutif, en date du 8 frimaire an VI , portait ce mode de référé ; 
cet arrêté était antérieur à la loi de prairial, il était modifié 
par elle, on n'avait pas tenu compte de ce changement. Un 
arrêt du conseil d'État du 5 germinal an XI vint rappeler 
l'abrogation de Tarticle 23 (1). 

L'article 16 énumérait cinq cas d'annulation des juge- 
ments du conseil de guerre : l^si le conseil avait été irrégu- 
lièrement formé ; 2** s'il avait outrepassé sa compétence, soit 
à l'égard des prévenus, soit à l'égard des délits ; 3** s'il s'était 
à tort déclaré incompétent ; 4° si les formes prescrites par 
la loi dans l'information ou l'instruction n'avaient pas été 
observées ; 5** si le jugement n'était pas conforme à la loi 
dans Tapplication de la peine. Nous nous bornons à cette 

(l) De Chénier. Loc, cit. Loi du 18 vendémiaire an VI. 
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énumération ; nous aurons à revenir, lorsque nousétudierons 
la législation actuelle, sur les cas où le recours en revision 
doit être admis. 

Pour en finir avec la loi do vendémiaire an VI, il nous 
reste à indiquer la composition du conseil de revision qu elle 
instituait. D'après l'article 2, le conseil était composé do cinq 
membres : un officier général président, un chef de brigadei 
un chef de bataillon ou d*escadron, deux capitaines et un 
greffier. 

Le rapporteur devait être pris parmi les membres du con- 
seil et choisi par eux. Ce n'est donc plus, comme le rappor- 
teur des conseils de guerre, un magistrat exerçant une fonc- 
tion distincte de celle des juges. Les rapporteurs participent 
aux délibérations du conseil au même titre que les autres 
membre». 

Enfin, un commissaire ordonnateur des guerres faisait 
fonction de commissaire du pouvoir exécutif (art. 3). 

Les membres étaient nommés par les généraux comman- 
dant les armées ou les divisions (art 4). 

77. Loi du 15 brumaire an VI. — La loi du 18 vendé- 
miaire an VI avait omis de déterminer le délai ouvert au con- 
damné peur se pourvoir contre sa sentence. La loi du 15 
brumaire an VI vint combler cette lacune. Elle donnait au 
condamné vingt-quatre heures pour se pourvoir après lec- 
ture à lui faite du jugement le condamnant ; et, après Texpi- 
ration du délai réservé au condamné, le commissaire du gou- 
vernement avait lui aussi vingt-quatre heures pour attaquer 
le jugement de condamnation (art. 8 et 9). 

78. Un autre cas n'avait pas été prévu dans les lois nou- 
velles relatives à la justice militaire : c'étaiti;elui où une place 
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de guerre seraitinvestio et assiégée. La loi du 11 frimaire an 
VI vint y pourvoir, en prescrivant au commandant supérieur 
de la place, quel que soit son grade, de former immédiatement 
des conseils de guerre et de revision dont la durée ne devait 
pas excéder celle de l'état de siège (art. 1 et 2), et de les com- 
poser, suivant les ressources qu'il aurait à sa disposition, 
d'ofïîciers et sous-oflîoiers de la garnison. 

79. Les deuxièmes conseils de guerre établis par l'article 19 
de la loi du 18 vendémiaire an VI n'avaient d'abordpour fonc- 
tion que d'examiner les affaires renvoyées devant eux par le 
conseil do revision. La loi du 27 fructidor an VI fit cesser 
cette anomalie, et leur donna concurremment avec ceux de 
la loi de brumaire compétence pour tous les délits militaires 
(art. 1 et 2). Désormais chacun d'eux devait juger , après revi- 
sion des affaires dont il n'avait pas connu lors de la première 
instance. 

La même loi créa des substituts pour aider les capitaines 
rapporteurs. 

80. La loi du 14 fructidor an VII se référant à celle du 
24 messidor an VII sur le brigandage et les assassinats à l'in- 
térieur,vint autoriser le Directoire à établir dans lesdéparte- 
ments en état de trouble un conseil de guerre indépendant de 
ceux de la division militaire, pour juger dans 1 étendue de ce 
département les délits dont la connaissance était attribuée 
aux conseils de guerre (art. 1), et l'article 2 permettait de 
prendre leurs membres parmi les militaires des grades expri- 
més dans l'article 2 delà loi du 13 brumaire an V, retirés, 
après campagnes, avec une pension nationale. 

La revision des jugements de ces conseils devait apparte- 
nir au conseil do revision permanent de la division militaire 
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où le département se trouvait situé (art. 4). Cette loia été abo- 
lie en 1814. 

81. En même temps que, dans la justice militaire, aux essais 
et aux systèmes divers de la période d'agitation révolution- 
naire succédait une organisation plus stable et plus équitable, 
des lois importantes rétablissaient Tordre et l'unité dans l'ad- 
ministration du pays. La loi du 27 ventôse an VIII réorgani- 
sait complètement les tribunaux de droit commun. De cette 
loi, nous avons à signaler l'article 77 du titre VI, sur le Tri" 
bunalde Cassation. « Il n'y a pas d'ouverture à cassation, 
dit Tarticle.., contre les jugements des tribunaux militaires 
de terre et de mer, si ce n'est pour cause d'incompétence ou 
d'excès de pouvoir (1), proposée par un citoyen non militaire, 
ni assimilé aux militaires par les lois, en raison de ses fonc- 
tions. » 

Cet article fixe le rôle de la Cour régulatrice dans les affaires 
militaires. Les arrêts rendus par la Cour de cassation confor- 
mément à cet article sont fort nombreux ; nous citerons par 
exemple celui du 22 juillet 1837, où la Cour, développant le 
principe de l'article 77, s'exprime ainsi : 

« Attendu que la Cour.... ne peut être saisie exceptionnel- 
lement de l'examen des jugements émanés de la juridiction 
militaire que dans trois cas : 1" quand il y a réclamation de 
la part d'un citoyen non militaire ni assimilé aux militaires 
par les lois, incompétemment traduit devant les tribunaux 
militaires, aux termes de la loi du 27 ventôse ; 2*' en cas de 
dénonciation par le procureur général en la Cour, lorsque ce 
magistrat a exhibé un ordre formel à lui donné, à cet effet,par 
le ministre do la Justice, conformément à l'article 441 du 

(1) Le Code de 1857 devait limiter l'intervention de la (lourde cassa- 
lion au seul cas d'incompétence. 
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Code d'instruction criminelle, et au principe déjà posé par 
l'article 80 de la loi précitée ; 3"^ en cas de conflit entre les 
autorités militaires et judiciaires arrêtant le cours de la jus- 
tice, cas prévu par l'article 527 du même Code, d 

Ce troisième cas est la conséquence même delà fonction de 
cour régulatrice qui incombe au tribunal de cassation. 

La question du rôle de la Cour de cassation sera du reste 
examinée en détails quand nous nous occuperons de l'orga- 
nisation actuelle de la justice militaire. Nous ne faisons que 
la mentionner ici. 

82. Le 17 nivôse, an IX, Bonaparte premier consul, voulant 
mettre aux mains du gouvernement une arme nouvelle contre 
les troubles et les séditions, proposa au corps législatif réta- 
blissement de tribunaux spéciaux. Cette proposition devint 
la loi du 18 pluviôse an IX. Ces tribunaux étaient composés 
du président et des juges du tribunal criminel du lieu ; de 
trois officiers et de deux citoyens nommés par le premier 
Consul... Nous ne mentionnons ici cette loi qu'à cause des 
dispositions de son article 2 au titre de la compétence qui 
attribuent aux nouveaux tribunaux spéciaux, exclusivement 
à tous autres juges, la connaissance du crime d'embauchage 
et de machinations hors de l'armée, pour corrompre ou 
suborner les gens de guerre, les réquisitionnaires et les 
conscrits. Les militaires embaucheurs, sans complices hors 
deTarmée, restaient justiciables des conseils de guerre (avis 
du conseil d'État floréal an XI) (1). 

(1) Ce point fut modifié par le décret impérial de messidor an XII, qui 
attribue à des commissions militaires spéciales Ja connaissance exclu- 
sive des crimes d'espionnage et d'embauchage commis non seulement 
par des individus n'appartenant pas à l'armée, mais encore par des mi^ 
litaires présents sous les drapeaux. La Charte abolit en 1814 les com- 
missions militaires et rendit aux juridictions régulières leurs attribu- 
tions normales. 
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83. Pendant Tan IX, un projet de Code militaire fut pré- 
paré par le comte de Cessac et remis au conseil d'État ; mais 
les temps n'étaient pas favorables, car le conseil d*État con- 
sacrait alors tous ses instants à la préparation du Code civil ; 
et aucune suite ne fut donnée au projet de Code militaire. 

Plus tard, lorsque les guerres un moment suspendues re- 
prirent avec une violence nouvelle, on ne put songer à faire 
un travail d'ensemble; et, sans abandonner l'idée d'une 
refonte de la législationroilitaire(onen trouvola preuve dans 
le procès-verbal des discussions préparatoires du Code pé- 
nal), on dut aller au plus pressé, corrigeant ce qui semblait 
défectueux et réglant tout provisoirement suivant les be- 
soins du moment. 

84. La loi du 23 floréal an X, relative aux délits empor- 
tant peine de flétrissure et aux tribunaux spéciaux en ayant 
connaissance, vint peu après restreindre à nouveau la com- 
pétence des conseils de guerre en leur enlevant juridiction 
sur les militaires, même présents sous les drapeaux, qui se 
rendaient coupables des crimes spécialement prévus par 
cette loi. Des doutes s'étant élevés à cet égard, un avis du 
conseil d'État du 28 floréal an XI est venu confirmer cette 
diminution de compétence des conseils de guerre. 

Un autre avis du conseil du 11 thermidor an XI établit 
la situation devant la justice militaire des canonniers gardes- 
côtes de création récente (8 prairial an XI). 

85. L'arrêté du 19 vendémiaire an XII allait créer de 
nouveaux tribunaux spéciaux : cet arrêté, dont on a vaine- 
ment contesté la légalité, — car bien qu'étant, non un simple 
acte de gouvernement mais une véritable loi, il ne fut pas 
jugé inconstitutionnel par le tribunal, et déféré par lui au 
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Sénat, — s'occupait des conscrits réfractaires et établissait 
pour les juger des conseils de guerre spéciaux, comprenant 
un officier supérieur, quatre capitaines et deux lieutenants; 
l'arrêté édictait en outre des peines contre la désertion. 

L'article 42 portait que les jugements de ces conseils ne 
seraient sujets ni à appel, ni à cassation, ni à revision. Le 
ministre de la Guerre se trouvait donc privé du moyen de 
faire annuler par la Coursuprême,par l'intermédiaire de son 
collègue le ministre de la Justice, les jugements entachés 
d'arbitraire ou d'excès de pouvoir. C'est en effet là, vu l'ar- 
ticle 77 de la loi de ventôse an VIII, la seule interprétation 
à donner du refus de cassation contenu dans l'arrêté de Tan 
XII, et le conseil d'État, consulté sur la validité de juge- 
ments rendus par un conseil de guerre spécial irrégulière- 
ment formé, déclara que le droit de surveiller l'exécution 
des lois étant inhérent à la souveraineté, « dans le cas où le 
prince n'en a pas délégué Texercice, il est censé se l'ctre 
réservé à lui-même. » Cet avis, du H juin 1813, approuvé 
par l'empereur, attribuait au chef de l'État une puissance 
qu'aucune constitution ne lui avait accordée. 

86. Un décret impérial du 17 messidor an XII établit des 
commissionsmilitaires spéciales (cours de justice criminelle 
spéciales) pour le jugement des espionsetdes embaucheurs. 
Ces cours devaient être composées de sept membres, dont 
un officier supérieur, nommés par le général commandant, 
spécialement pour chaque affaire. Leur jugement, qui n'é- 
tait susceptible d'aucun recours, devait être exécuté dans les 
vingt-quatre heures (art. 3, art. 7 et 8). 

Ce décret abrogeait l'article 11 do la Ici du 18 pluviôse an 
IX, qui avait elle-même enlevé à la loi de brumaire an V la 
connaissance des crimes d'espionnage et d'embauchage, 
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commis par des individus étrangers à larmée. A partir du 
17 messidor an XII, les nouvelles cours jugèrent exclusive- 
ment les embaucheurs et espions appartenant ou non à 
l'armée. Cette juridiction devait subsister jusqu'en 1814, date 
où la Charte devait, endétruisant tous les tribunaux d'excep- 
tion, rendre chacun à sa justice propre (1) : les militaires 
aux conseils de guerre permanents, les autres citoyens non 
militaires aux Cours d'assises. 

87. Un avis du conseil d'État du 7 fructidor an XII s'oc- 
cupe de la situation des militaires en congé et attribue aux 
tribunaux ordinaires la connaissance des délits communs 
qu'ils commettent dans cette situati on. Cet avis est intéres- 
sant ; il revient à la distinction faite par l'assemblée de 1790 
entre les délits militaires et ceux de droit commun, dis- 
tingue ensuite ceux-ci en délits commis au corps et hors 
du corps ou en congé et, décidant avec raison que les délits 
commis dans ces conditions ne peuvent être assimilés à des 
délits militaires, en attribue la connaissance aux tribunaux 
ordinaires ; mais, pour conserver aux tribunaux militaires 
la connaissance des délits communs commis pendant la pré- 
sence au corps parles militaires, il déclare que les délits mi- 
litaires sont non seulement, naturellement ceux commis 
par les militaires contre leurs lois particulières, mais encore 
ceux commis contre les lois générales « lorsque, se trouvant 
sous les drapeaux, ils sont astreints à une discipline et à 
une surveillance plus sévère. » Il est à peine besoin de faire 
remarquer combien la raison donnée pour justifier la juris- 
prudence existante était singulière, puisqu'elle faisait dé- 

(1) En admettant du moins que les règles de compétence des tribu- 
naux militaires posées par la loi de brumaire an V, et surtout les lois 
antérieures, soient juridiquement exactes^ce qui peut être discuté.Nous 
examinerons laqueslionà la (Inde notre travail. 

7 
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pendre d'un degré plus ou moins grand de sévérité ou de 
discipline le caractère même de l'infraction. 

La distinction entre les délits commis pendant la présence 
au corps, et ceux commis hors du corps et en congé, étant 
encore fondamentale dans l'étude de la compétence actuelle 
des conseils do guerre, nous retrouverons cette question dans 
la seconde partie de notre travail. 

88. Dans certaines places, on ne pouvait disposer d'un 
corps d'officiers assez nombreux pour composer conformé- 
ment à la loi les commissions militaires, conseils de guerre et 
conseils de revision permanents. C'était une cause de diffi- 
cultés et de retards. Le décret impérial du 17 frimaire an 
XIV y porte remède en décidant que là où il ne se trouverait 
pas un nombre suffisant d'officiers généraux ou supérieurs, 
on pouvait mettre un officier supérieur à la place d'un géné- 
ral de brigade, et un capitaine à la place de cha({ue officier 
supérieur manquant. » 

Ce décret devait être suivi d'un autre le complétant ; le 
16 février 1807, l'empereur décidait qu'en cas de nécessité, 
on pouvait, pour compléter les tribunaux militaires, substi- 
tuer à chaque officier manquant un officier de tout grade 
inférieur, pourvu qu'il fût au moins sous-lieutenant. 

89. L'avis du 7 fructidor an Xlf déclarait les délits com- 
muns commis par les militaires présents au corps de la com- 
pétence des tribunaux militaires ; un nouvel avis du 4 janvier 
1806 vint apporter une exception à cette exception, en déci- 
dant que ce les contraventions et délits pour faits de chasse, 
intéressant les règles de la police générale etlsi conservation 
des forets, la répression n'en pouvait appartenir aux tribu- 
naux militaires, même à l'égard des militaires ». Ne pourrait^ 
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on pas inToquer ces « règles de la police générale d pour 
dire au sujet de tous les délits communs ce que le conseil 
d'État disait relativement aux seuls délits de chasse en 1806. 

90. Tentative de réforme de la Justice militaire. — Cette 
sorte de confusion qui régnait alors dans les esprits, au sujet 
des principes fondamentaux de la justice militaire et surtout 
de leur application, n'était pas sans avoir attiré plusieurs fois 
déjà l'attention des pouvoirs publics. La refonte générale des 
lois françaises, poursuivie avec tant d'ardeur par le conseil 
d'État sous l'énergique impulsion de l'Empereur (1), avait 
amené déjà plusieurs fois le conseil, indépendamment des 
avis spéciaux rendus par lui, à examiner la situation législa*- 
tivo qu'il convenait de faire aux militaires. 

La question se posa à nouveau en 1808 pendant les travaux 
préparatoires du Code pénal. Fallait-il introduire dans le 
Code les peines relatives aux crimes et délits militaires ? On 
fut vite d'accord dans la commission pour voir là une cause 
de confusion, et les en exclure ; aussi, dans le projet soumis 
à l'examen du conseil d'État, se trouvait-il un article 5 qui est 
devenu Farticlede même numéro au Code, disant que « les dis- 
positions du présent Code ne s'appliqueraient pas aux con- 
traventions, délits et crimes militaires » et, comme l'exigeait 
la logique, le projet contenait un article 6 où étaient définis 
les crimes et délits militaires (2). 

(4) Code civil 24 ventôse an XI (15 mars 1813). Code de procédure 
24 avril 1806. Code de commerce 20 sept. 1807. 

(2) Voici le texte de cet article 6. Les contraventions délits, et crimes 
militaires sont seulement : 

r Ceux qui ont été commis en quelque lieu que ce soit par des mili- 
taires de terre ou de mer, ou des personnes attachées aux armées de 
terre ou de mer, dans l'exercice de leurs fonctions militaires ou en état 
de service militaire. 

A° Ceux qui ont été commis par quelque personne que ce soit envers 
des militaires dans l'exercice actuel d'une fonction militaire, comme 
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La définition était conforme à la loi de 1790. C'était la dis- 
tinction ratione materiaa qui était adoptée. Les articles 5 et 
6 du projet furent examinés dans la séance du conseil d'État 
du 4 octobre 1808. L'article 6 seul donna lieu à une vive dis- 
cussion qui porta surtout sur la rédaction du n*" 2 : les uns, 
trouvant que l'article allait beaucoup trop loin (1), qu'il expo- 
sait des citoyens à être jugés par les conseils de guerre, et 
qu'il fallait le réduire aux termes de la loi de brumaire an V 
art, 9 ; les autres n*ad mettant pas que les militaires pussent 
devenir justiciables des tribunaux de droit commun](2). Fina- 
lement l'articlei dont la rédaction manquait certainement de 
netteté, fut renvoyé aux sections de la législation, de la guerre 
et de l'intérieur. 

La discussion recommença le 21 février 1809. La rédaction 
avait été modifiée et le principe de 1790 abandonné. C'était 
maintenant plutôt ratione personœ qu'était fondée la compé- 
tence des tribunaux militaires (3). Les crimes militaires 

par exemple envers un officier faisant sa ronde, ou un militaire en 
faction. 

3° Ceux qui ont été commis par quelque personne que ce soit dans 
un lieu actuellement et exclusivement affecté au service et aux fonc- 
tions militaires. 

4° L'espionnage et l'embauchage. 

b<> La désertion, le refus des réquisitionnaires ou des conscrits de re- 
joindre leurs drapeaux ; et tout autre acte commis uniquement contre 
la discipline et le service militaire. 

V. Locré, Législation de la France, t. XXIX, p. 74 et s. 

(1) Comte de Cissac. Locré. Loc, cit, XXIX. 107. 

(2) E'article 9 de la loi du 13 brumaire an V était ainsi conçu : k Nul 
ne sera traduit au conseil de guerre que les militaires, les individus 
attachés à l'armée et à sa suite, les embaucheurs, les espions et les ha- 
bitants du pays ennemi occupé par les armées de la République, pour 
les délits dont la connaissance est attribuée au conseil de guerre. » 

(3) La rédaction était devenue la suivaate : « Les contraventions, 
délits et crimes militaires sont seulement : 

l» L'espionnage ; 

2« L'embauchage ; 

3^ La désertion ; 

4^ Les crimes et délits commis par des militaires de terre ou de mer 
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étaient ceux commis par les militaires à l'occasion ou dans le 
cou7^s du service. On faisait exception pour les crimes commis 
eu dehors du service qu'on excluait de la juridiction militaire, 
et pour l'espionnage, l'embaucliage et la désertion dont on 
attribuait la connaissance aux tribunaux militaires, qu'ils 
fussent commis ou non par des militaires. 

La séance était cette fois présidée par l'Empereur lui- 
même (1). La discussion recommença : elle porta sur la rédac- 
tion vague du n"" 4 de l'articlei et les mots dans le cours du 
service. 

L'empereur, avec sa netteté habituelle, résuma la discus- 
sion en déclarant que, « en eiîet, on définissait très mal la 
justice militaire en disant qu'elle sera exercée sur des crimes 
ou des délits commis à l'occasion ou dans le cornas du service. 
Une règle aussi vague serait dune application fort 'embar- 
rassante. » 

Deux systèmes étaient en présence, l'ancien et le nouveau, 
tous deux très précis : « Dans le premier, les parlements se 
regardaient comme juges de tous les délits communs, tels 
que le vol^ l'assassinat, par quelque personne qu'ils eussent 
été commis ; ils ne laissaient à la juridiction militaire que la 
désertion, les manquements à la consigne, à la discipline, 
en un mot les délits que les militaires seuls peuvent corn* 
mettre. Dans le système actuel, tout délit commis par un 
militaire est réputé délit militaire. On peut choisir entre ces 
deux législations. » 

ou par des personnes attachées aux armées ou à leur suite, soit dans 
les camps et armées, soit dans les routes, soit dans les garnisons, quand 
ces crimes et délits ont été commis à l'occasion ou dans le cours du 
service. » 

Ces crimes et délits sont déterminés, et leur peine est réglée par le 
Code militaire. 

V. Locré. Lac. cil. T. XXIX. 

(1) Locré, Loc. cit.WW, p. 134. 
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L'Empereur cependant proposait une autre solution : c'était 
de confier aux cours impériales la connaissance de tous les 
délits commis à l'intérieur. Elles en devaient faire Tinforma*^ 
tion, et, quand le délit leur paraîtrait militaire, renvoyer le 
prévenu à son corps ; et, pour soutenir son opinion, il ajou- 
tait : <( La justice est une en France ; on est citoyen Français 
avant d'être soldat : si, dans l'intérieur, un soldat en assassine 
un autre^ il a sans doute commis un crime militaire, mais il 
a aussi commis un crime civil. Il faut donc que tous les délits 
soient soumis d'abord à la juridiction commune toutes les 
fois qu'elle est présente. » 

La discussion se continua par l'examen du cas où, de deux 
individus prévenus d'un même délit, l'un serait justiciable 
des tribunaux militaires, l'autre des tribunaux communs. 
Elle se termina par le renvoi de l'article aux sections de légis- 
lation et de la guerre. Elles devaient, se fondant sur les 
principes de la loi de 1790, déterminer les délits militaires, 
présenter un mode d'instruction et indiquer les cas où les 
tribunaux ordinaires pourraient connaître de ces délits. 

A la séance du 22 juillet 1809, le président du conseil d'État 
déclara que, suivant le désir de Sa Majesté, les sections de la 
guerre et de la législation s'occupaient du projet de règle- 
ment sur la compétence des tribunaux militaires qui leur 
avait été confié ; mais il fut décidé que le Code pénal étant 
uniquement destiné à fixer les peines à infliger, ce règlement 
ne pourrait figurer dans le Code, mais serait l'objet d'une loi 
spéciale. Les événements ne devaient pas permettre à l'Em- 
pereur de donner suite à ce projet ; et nous allons voir se 
continuer jusqu'en 1814 le système des décrets émanés du 
pouvoir exécutif pour régler provisoirement et au jour le jour 
les questions touchante la justice militaire. 
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« 

91. Signalons en passant le long décret du 24 décembre 
18 tl relatif à Torganisation et au service des états-majors des 
places. Ce décret, examinant dans son titre III les difïérents 
états d'une place de guerre, état de paiœ^ état de gue7^e et 
état de siège ^ règle dans ces trois cas les rapports des auto- 
rités civiles et militairas et touche sur bien des points à la 
justice militaire. 

92. DÉCRET DU 1" MAI 1812. — Huit jours avant de quitter 
Paris pour entreprendre la fatale campagne de Russie, Napo- 
léon promulguait à Paris, le 1®' mai 1812, un décret réglant 
ce les cas où les généraux et commandants militaires peuvent 
capituler ; et la manière dont seront jugés et punis ceux qui 
capituleraient, hors les cas où la capitulation est per- 
mise. » 

Ce décret, Tun des derniers que nous ayons à relever sous 
TEmpire, est loin d'être un de ces actes réfléchis et médités 
avec calme, comme le doivent être ceux d*un législateur ; il 
se ressent des circonstances. L'Empereur, plein du souvenir 
de la capitulation, en rase campagne, du général Dupont à 
Baylen avec toute sa division, et frappé de n'avoir pu trouver 
dans la législation existante aucun texte permettant la con- 
damnation du général criminel à ses yeux (Ij, se décide à 
prévoir les capitulations en rase campagne et à assurer leur 
punition. 

Ce décret, après avoir défini la capitulation (art. 1 à 5) et 
indiqué la juridiction (conseil de guerre extraordinaire) (art. 

(1) Les généraux Dupont et Marescot, incarcérés à TAbbaye à Paris, y 
restèrent jusqu'à la chute de TEmpire en 1814. Pendant six ans, on ne 
put trouver le moyen de faire rendre unjugement sur des faits qui n'é- 
taient prévus par aucune loi existante. Les pièces de la procédure com- 
mencée furent enlevées en 1814 ; on les crut détruites, il parait qu'elles 
existeraient dans les Archives du Ministère de lajustice. V. de Chénier* 
toc, cit. III. 300. 
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« 

6 et 7) (1) appelée à en connaître, arrivant aux cas non pré- 
vus par les lois militaires, concède aux juges la faculté d*ap- 
pliquer dans leur âme et conscience^ et diaprés toutes les 
circonstances du fait^ une des peines du Code pénal, 
civil ou militaire, qui leur paraîtrait proportionnée au 
délit {ej^t. 10). 

Pourdonner un sens raisonnable à cette disposition, unique 
dans la législation française, où aucune peine n*est jamais 
laissée à Varbitrium du juge, il eût fallu l'interpréter en 
disant que, dans les cas non prévus par les lois mili- 
taires, on aurait recours aux lois pénales ordinaires ; c'était 
alors la reproduction delarticle 18, titre XIII, de la loi de 
pluviôse an II, mais telle n*était pas Tidée de l'Empereur : 
Un avis du conseil d'État du 22 septembre 1812 explique 
nettement que la règle de Tarticle 10 du décret du 1*' mai 
1812 ne doit être suivie que dans (es cas non prévus par 
les lois pénales existantes^ soit militaires, soit civiles. 

Tel est le décret de 1812 : il contient un anomalie juridique, 
résultat d'un oubli du législateur, qui dans un moment d'a- 
gitation, n'a pas mesuré la portée de ses paroles, et d^une 
complaisance excessive du conseil d*État qui Ta trop fidèle- 
ment suivi (2). 

(1) Le conseil extraordinaire devait être composé de sept membres, 
un officier de grade supérieur à celui de Taccusé président, et six au- 
tres membres au moins de son grade. Le rapporteur et le commissaire 
du gouvernemeat devaient autant que possible être de grade supérieurà 
celui de Taccusé. Les fonctions de greffier étaient remplies par un in- 
specteur des revues, un sous-inspecteur, ou un adjoint, suivant les cas. 

(2) Il est à peine utile défaire remarquer que c'est un principe général 
de droit criminel incontesté et incontestable, qu*il n'y a de faits cri- 
minels que ceux qui sont qualifiés tels par la loi, et qu'il ne peut 
appartenir aux tribunaux organes de )a loi, institués pour son applica- 
tion, ni de créer un délit, ni dUnfliger une peine par induction. La loi 
pénale doit être formelle, précise et absolue : legis virlus hœc est, im- 
perare, velare, promittere, punir e. 

Le décret de 1812, contraire aux principes généraux du droit, a été 
aboli par la Charte en 1814. — Voir cassation 21 mai 1847. 
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93. Le 4 janvier 1814, un dernier décret impérial était 
rendu contre les déserteurs. Ce décret contient deux articles 
intéressants : les articles 5 et 6. Ces articles décident que 
Tofficier recevant la plainte en désertion est autorisé, si les 
circonstances militent en faveur de l'accusé, à agir contre lui 
disciplinairement, en refusant d'informer, sauf à en rendre 
compte au directeur général de la conscription, qui pouvait 
en tous cas ordonner la mise en jugement. Ces articles, dont 
on retrouve le principe dansTarrêté de vendémiaire an XII, 
laissaient ainsi l'armée seule intéressée dans le fait de déser- 
tion, juger seule également de l'opportunité de la poursuite, 
et malgré leur caractère exorbitant, puisque la volonté d'un 
seul suffisait dans ce cas à arrêter l'action de la justice, ils pou- 
vaient dans certains cas présenter de sérieux avantages. Le 
principe en subsista, et plus tard l'ordonnance de 1816 devait 
seulement prescrire au commandant supérieur qui refusait 
l'information, d'en rendre compte au ministre de la Guerre. 

94. Quelques mois après l'Empire disparaissait, sans que 
Napoléon eût pu compléter son œuvre législative par la créa- 
tion d'un Code de justice militaire conforme aux principes 
qu'il avait émis au conseil d'État en 1809. 11 y pensait cepen- 
dant, car dans l'acte additionnel à la Constitution de 22 avril 
1815, il revint à nouveau sur la question de la compétence 
des tribunaux militaires. Les articles 54 et 55 sont en effet 
ainsi conçus : « Les délits militaires sont seuls du ressort des 
tribunaux militaires. — Tous les autres délits, même commis 
par les militaires, sont de la compétence des tribunaux ordi- 
naires. )> Mais les événements se précipitaient, et l'abdica- 
tion définitive do l'Empereur avait lieu avant qu'aucune 
disposition législative eût pu sanctionner les principes posés 
dans l'acte additionnel à la Constitution. 
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%. Charte de 1814. — La Charte de 1814, en supprimant 
par ses articles 62 et 63 les commissions el tribunsLiuc 
extraordinaires k quelque, titre et sous quelque dénom^ina- 
tion que ce fût, anéantit une partie de la législation mili- 
taire et augmenta la confusion qui y régnait déjà. — Utie 
seule réserve était faite, pour les juridictions prévôtales, si 
leur rétablissement était jugé nécessaire. 

La Charte ébranla même la loi fondamentale de brumaire 
an V ; cette loi, faite, il est vrai, pour ne durer que jusqu'à 
la paix, avait cependant continué à être appliquée en exécu- 
tion de Tarrê té des consuls du 23 messidor an X, déjà signalé, 
qui déclarait les conseils de guerre créés par les lois du 13 
brumaire an V et du 18 vendémiaire an VI prorogés jusqu'à 
ce qu'il en fût ordonné autrement. La Cour de cassation, sai- 
sie de la question, devait décider par un arrêt du 22 août 1822 
que la loi de brumaire an V avait conservé toute sa force, no* 
nobstant la disposition qui en Gxait le terme à l'époque de la 
paix,par cela seul qu'une nouvelle loi organique des tribunaux 
militairesetde leurs attributionsn'étaitpasvenuela remplacer. 
LeCbartede 1830 et la Constitution de 1852 devaient conGrmer 
cette jurisprudence, et maintenir les tribunaux existants. 

Les conseils de guerre restaient désormais seuls chargés de 
la justice militaire ; cependant la plupart des lois antérieures 
relatives à Tarmée étaient, depuis la Charte,abrogées ou mu- 
tilées; une revision de l'organisation de la justice militaire 
s'imposait, le gouvernement le comprenait, et dès 181 i il in- 
stituait une commission mixte composée de magistrats, de ju- 
risconsultes, de militaires, choisis parmi les plus éclairés et 
les plus compétents, qui fut chargée de reviser les lois pénales 
et la procédure militaire (1). 

(1) Parmi les membres de la commission était le célèb^ crimina^ 
liste Le Graverend. 
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96. Les COURS prévôtales. — Âpres les cent jours,les évé- 
nements politiques et les passions du moment provoquèrent 
l'organisation des cours prévôtales. Le pays s'en émut ; la 
Charte avait cependant fait une réserve en leur faveur ; une 
loi du 20 décembre 1815 en régla la composition et la com- 
pétence. 

Cette loi institua une cour prêvôtale dans chaque départe- 
ment au siège de la Cour dassises,aveo faculté de se transporter 
dans le département partout où elle jugerait convenable de 
siéger. Chaque cour se composait d'un président, d'un prévôt 
et de quatre juges. Le président et les juges étaient des 
membres du tribunal de première instance ;le prévôt était un 
officier, en activité ou en retraite, ayant au moins le grade de 
colonel. 

Les prévôts avaient un pouvoir extraordinaire, comme 
officiers de police judiciaire, comme juges d'instruction, et 
surtout par leur position politique. Tout individu civil ou 
militaire^ coupable ou soupçonné do rébellion, d'avoir fait 
partie d'une réunion séditieuse, d'avoir commis des assassi- 
nats ou vols avec port d'armes.... était soumis à la juri- 
diction des cours prévôlales. Ces cours avaient décidé en outre 
que leur compétence était générale et illimitée, relative- 
ment aux crimes commis par les militaires eu non activité, 
licenciés ou congédiés. — Elles furent abolies après la 
session des chambres de 1817 ; mais, pendant deux ans, l'ar- 
ticle de la Charte supprimant les tribunaux extraordinaires 
était en réalité resté lettre morte. Ils avaient été remplacés 
par une juridiction non moins extraordinaire, et offrant cer- 
tainement moins de garanties. 

97. Le 21 février 1816, le roi rendait une ordonnance 
ayant pour objet de régler les conflits dejw^UHction auxquels 
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peut donner Ueii rineoiltude de la jurUp}*adenee en mat 1ère 
de législntion répresme de la désertion. Celte ordonnance 
faisait rentrer définitivement dans la juridiction des conseils 
de guerre permanents les délits de désertion. L'article premier 
du décret de 1811 défendant déjuger les déserteurs par con- 
tumace fut maintenu, ainsi que la faculté de refus d'informer. 
La question fut ré glée à nouveau par l'ordonnance du 23 jan- 
vier 1822, qui accorda aux lieutenants généraux commandant 
les divisions militaires le droit de statuer définitivement à 
l'avenir sur l'opportunité de la mise en jugement des déser- 
teurs, sauf à adresser chaque mois un rapport à ce sujet au 
ministre de la Guerre. 

Cette ordonnance portait remède à une situation fâcheuse. 
La confusion do la législation au sujet des déserteurs était 
extrême ; le délit de désertion seul dans Tintervalle entre le 
23 mai 1792 et le 19 vendémiaire an XII avait donné lieu à 
quarante-huit lois ou arrêtés, auxquels en avaient succédé 
d'autres sous TEmpire. 

98. Tentatimss de codification pendant la Restauration. 
— De jour en jour, on sentait davantage l'impérieux besoin 
de coordonner l'ensemble de la législation militaire, qui, 
surtout à côté des codes de l'empire dont on ressentait 
l'immense bienfait, n'offrait que Timage de la confusion. 

Il y avait une difficulté extrême pour les juges militaires 
à se retrouver au milieu de l'innombrable quantité de lois, de 
décrets et d ordonnances rendus successivement, détruits en 
partie les uns par les autres, et renfermant tous, à côté de dis- 
positions abrogées, d'autres toujours en vigueur, 

La question préoccupait les esprits ; aussi, de 1814 à 1829, 
allons-nous voir les commissions spéciales chargées de rédi- 
ger un Code militaire se succéder les unes aux autres, sans 
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cependant que leur travail puisse aboutir. Mais le nombre 
même de ces commissions, la position élevée des personnes 
qui y furent appelées, leur renouvellement suivant les mou- 
vements de Topinion, sufïîsent à prouver, du moins, l'impor- 
tance que le gouvernement attachait à la réforme. 

A la commission de 181 ^i (l)que nous avons mentionnée, en 
succédait bientôt une autre en 1816. D'autres suivirent en 
1818, 1822,1824, 1826, 1829. Ces commissions, malgré toute 
leur bonne volonté, ne réussissaient pas à présenter une œuvre 
d'ensemble ; elles changeaient avec chaque ministre de la 
Guerre ; et celle qui suivait renversait le plus souventl'œuvre 
de celle qui l'avait précédée. Les principes mêmes, selon que 
dans la commission les jurisconsultes ou les militaires domi- 
naient, étaient remis en question (2). 

Parmi les travaux de toutes ces commissions, ceux des 
commissions de 1826 sous le ministère du général marquis de 
Clermont-Tonnerre, et de 1829, sous le ministère du général 
de Caux, furent seuls assez avancés pour êlre formulés en 
projets, et soumis aux Chambres. 

Le projet de 1826, sous le titre de Projet de loi relatif à la 
juridiction militairej ne traitait que de l'organisation des 
tribunaux miUtaires, de la compétence, et de la procédure. 
Il fut adopté par la Chambre des Pairs, mais n'eut pas d'autre 
suite. 

99. Le projet de 1829, sous le tilre de Code de justice mi- 
litaire (3), comprenait en outre le livre des peines. Cette der- 

(1) Elle était composée de MM. le général VignoUe, président, Le Grave- 
rend, directeur des aliaires criminelles au ministère de la Justice, et 
nesson,chef du bureau de la justice militaire au ministère de la Guerre. 

(2) Un écrivain (de Chénier) parlant de ces commissions, les caracté- 
risait en disant : « C'est la loile de Pénélope quant à l'ouvrage et la 
Tour de Babel quant aux ouvriers. » 

(3) La commission, présidée par le général de Caux, ministre de la 
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nière partie, détachée par le gouvernement de rensemMddu 
travail; fut adoptée par la Chambre des pairs et portée à W 
Chambre des députés ; quant aux trois premiers livres dont 
les rapporteurs étaient : le duc de Broglie pour Tensemble du 
projet et Torganisation des tribunaux militaires, le duc de 
Cazes pour la compétence, et enfm le général vicomte Dode 
de la Brunerie pour la procédure, ils n'étaient encore qu'à 
Tétat de rapport lors de la clôture de la session. 

Dans le but de faciliter le vote du projet, le rapporteur 
général avait cependant proposé, avec l'assentiment du gou- 
vernement, de faire de chacun des trois livres du projet l'ob- 
jet d'une loi distincte. Les arguments mis en avant par le 
rapporteur étaient les suivants (1). 

Grande difliculté pour les assemblées nombreuses de 
prendre une connaissance sufBsamment approfondie de pro- 
jets de loi complexes surchargés d'un grand nombre d'articles, 
de s'assurer des lacunes, de prévoir les contradictions. 

Impossibilité presque absolue d'amender le travail terminé, 
chaque changement bouleversant l'économie entière du pro- 
jet, etexigeant la refonte de plusieurs articlas, quelquefois de 
plusieurs titres. 

Danger enfin des lois complexes pour la liberté des suf- 
frages des membres du parlement^ chaque votant, au moment 
du vote définitif, se trouvant réduit à l'alternative, ou d'adop- 
ter des choses qui lui semblent défectueuses, en considération 
de choses toutes différentes qu'il approuve, ou de rejeter ces 



guerre^ comprenait : MM. de Vatisménil, ministre de rjnstruction publi- 
que ; comte Mole, pair de France ; généraux Sebastiani, d'Ambrugeac, 
Dode de la Brunerie; MM. Alient et de Salvandy, conse41ers d'État ; Zan- 
giacomi, conseiller à la Cour de cassation; Laplagne-Barris, avocat géné- 
ral à la môme Cour, et Foucher, procureur du roi à Argenton. 

(i) Rapport du duc de Broglie^ Moniteur de 1829. Séance du 9 mai, 
passimt 
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choses qu'il approuve, pour échai^pcr à celles qu'il n'approuve 
pas. 

La tentative échoua cependant encore une fois : la Révo- 
lution de 1830 vint suspendre d'une façon définitive les tra- 
vaux commencés. 

Ce projet de 1829, sérieusement élaboré, calqué autant 
qu'il était possible sur les codes du droit commun, dans 
lequel la disposition des matières, l'cnchainement des cha- 
pitres et des articles avaient été l'objet de discussions appro- 
fondies, ne devait pas cependant être une œuvre stérile ; il 
devait servir de base au projet de 1857 qui, lui, devait enfin 
aboutir. Le législateur de 1857 dut toutefois s'écarter sur 
plusieurs points du projet antérieur, car, depuis 1829, des 
changements profonds étaient survenus dans la législation 
et la constitution politique de la France. 

100. Cependant en 1829^ le 15 juillet, la nécessité d'une 
interprétation de plusieurs dispositions des lois pénales alors 
en vigueur se faisant sentir d'une façon absolue,les Chambres 
avaient voté une loi interprétative, qui dans la pensée de tous 
ne devait être que transitoire, et était simplement destinée à 
permettre d'attendre le vote de la nouvelle législation dont 
les projets allaient être discutés par la Chambre des pairs. 
Les événements lui assurèrent une durée plus longue. Cette 
loi modifiait et adoucissait dans certains cas les pénalités de 
la loi du 12 mai 1793 contre le vol, et celles de l'article 69 de 
l'arrêté du 19 vendémiaire an XII statuant sur la désertion 
suivie de vol. 

101 • La Charte de 1830 vint, peu de mois après, confirmer les 
principes posés dans celle de 1814. La situation restait la 
même; aussi, sous le gouvernement de la Monarchie de Juillet ^ 
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les ministères qui se succédèrent essayèrent-ils, à plusieurs 
reprises, de mener à bien cette réforme delà justice militaire, 
qui n'avait pu aboutir sous la Restauration. Ils consultèrent 
à cet égard dos hommes éminents et spéciaux; mais toutes 
les conférences aboutirent à un ajournement. 

En effet, « sous une constitution où le pouvoir exécutif était 
tenu en échec par le jeu même du mécanisme parlementaire, 
où les limites de l'autorité royale étaient si souvent remises 
en discussion, où la forme dans laquelle les lois s'élaboraient 
faisait constamment craindre d'en voir l'économie détruite 
par l'adoption d'un amendement spontanément introduit, ou 
au contraire combiné dans le but de permettre aux partis de 
s'y compter, il était difficile, pour ne pas dire impossible, d'es- 
pérer de mener à bien un projet de cette étendue, et de main- 
tenir l'harmonie dans toutes ses parties » (1). C'est cette situa- 
tion que constatait déjà le duc de Broglie dans son rapport à 
la Chambre des pairs en 1829. « Les lois de longue haleine, 
disait le rapporteur, s'il est permis de s'exprimer ainsi, 
cadrent assez mal avec la nature de notre gouvernement, les 
lois complexes sont essentiellement contraires au principe de 
toute délibération indépendante... » 

Pendant les dix-sept ans que dura le gouvernement de Juil- 
let, aucune modification importante ne fui apportée à l'orga* 
nisation de la justice militaire. 

102. — Parmi les lois votées sous le règne de Louis-Phi- 
lippe, nous signalerons cependant : 

V Celle du 22 mars 1831, relative à la garde nationale, 
dont le titre VI, combiné avec la loi du 19 avril 1832, détermi- 
nait les peines applicables, en cas de désertion à l'intérieur, 

(l) Fouclier, Commentaire du Code de Justice mi'Wtoir^. Introduction. 



— 113 — 

aux gardes mobilisés, formés en corps détachés et soldés. 
Elle soumettait les corps mobilisés à la discipline militaire, 
et laissait subsister les peines établies antérieurement pour 
la désertion en présence de Tennemi. 

2" La loi du 21 mars 1832 sw^ le recrutement de Varmée, 
qui spécifiait les peines qu'encouraient les insoumis, et fîxait 
également les peines pour fraudes en matière de recrute- 
ment. 

Les insoumis étaient jugés par les conseils de guerre ; les 
fraudeurs parles tribunaux ordinaires. 

3" La loi du 19 mai 1834 sur Vétat des officiers contenant 
certaines dispositions pénales. 

4** Et, enfin, une série de lois d'expédients, destinées à for- 
tifier l'action judiciaire, manifestement insuffisante dans cer- 
tains moments critiques (1). Ces lois étaient d'autant plus 
nécessaires que, dans la Charte ^le 1830, plus libérale que celle 
de 1814, on avait par haine des cours prévôtales et des 
excès de 1815 prohibé, sans y faire assez attention, l'action des 
tribunaux militaires dans Tétat de siège, et que, lorsque le 
gouvernement voulut, en 1832, étendre à la commune de Paris 
les effets de Tétat de siège qui étaient réglés, pour les places 
de guerre seulement, par la loi du 10 juillet 1791 et par le 
décret de décembre 1811, la Cour de cassation, dans une suite 
d'arrêts, s'appuyant sur la Charte (2), annula toutes les pro- 
cédures instruites devant les conseils de guerre, en vertu do 
rétat de siège, contre les citoyens non militaires. 

103. La révolution de février 1848 lit disparaître la Charte 
de 1830. Mais la constitution du 4 novembre devait en re- 

(1) Nous citerons les lois du 10 avril 15:U sur les altroupemeyiiSy du 
24 mai 1834, sur les délcnteurs (larmes de guerre. 

(2) Arrêts des 29 et 30 juin, 13 juillet 1832. 

8 
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produire bientôt les dispositions principales relativement aux 
libertés individuelles, à la compétence des tribunaux... elle 
prescrivait en outre au gouvernement de présenter dans un 
bref délai une loi sur Tétat de siège. 

Cette loi fut votée le 9 août 1849, elle réglait avec précision 
dans son chapitre III la compétence et le fonctionnement des 
tribunaux militaires ; elle ne devait être modifiée qu'en 1878. 
Nous aurons Toccasion d'étudier ces lois, lorsque nous nous 
occuperons de la compétence actuelle des conseils de guerre. 

Au sujet de l'organisation des conseils de guerre, nous 
n'avons à signaler dans cette période que le décret du 3 mai 
1848 relatif aux parquets militaires, qui donnait plus de fixité 
à la position des commissaires du gouvernement, rapporteurs 
et greffiers des conseils do guerre ; et celui du 6 février 1852, 
relatif à Inorganisation des conseils de revision des divisions 
militaires de l'intérieur, et de l'Algérie, qui réduisait le 
nombre de ces tribunaux. 

104. Si nous résumons maintenant Tétat de la législation 
militsûre à l'époque oùjnous sommes arrivés dans notre étude, 
nous voyons que les textes étaient disséminés dans un grand 
nombre de lois déjà anciennes, et pour la plupart partielle- 
ment abrogées dans certaines de leurs dispositions. L'armée 
s'était modifiée, des services nouveaux avaient été créés ; la 
législation restant muette sur beaucoup de points, il fallait 
procéder par analogie. La compétence des tribunaux militaires, 
mal définie, était réglée sur un grand nombre de points, 
autant par la jurisprudence que par la loi. La procédure 
offrait les mêmes difficultés : le juge était obligé de recourir à 
la loi de pluviôse an II) à celle de prairial de la même année, 
à celle do brumaire an V, etc. , auxquelles il fallait joindre 
encore le Code d'instruction criminelle. 
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105« Code de 1857. — Telle était la situation de la justice 
militaire lorsque, en 1852, la constitution nouvelle, en aug- 
mentant les pouvoirs et l'influence du chef de l'État, et en 
modifiant le système de préparation et de vote des lois, vint 
permettre de reprendre, cette fois avec succès, les projets de 
codification vainement tentés précédemment. 

Le travail préparatoire d'un Code de justice militaire fut 
confié en 1855 par le maréchal Vaillant, ministre de la Guerre, 
à M. Foucher, conseiller à la Cour de cassation, ancien 
membre de la commission de 1829. 

Le ^3 janvier 1856, une commission spéciale fut con- 
stituée (1). Le projet fut présenté au Corps législatif le 
38 février 1857, délibéré et adopté le 8 mai, voté par le 
Sénat le 8 juin, et promulgué le 9. 

a Œuvre du temps, plus encore que celle de la science 
des hommes » (2), le Code de justice militaire de 1857 n'est 
en somme que la codification de la loi du 13 brumaire an V, 
des textes qui Tont successivement modifiée, des décisions 
interprétatives du Conseil d'État, et enfin de la jurisprudence* 
Il eut cependant l'immense avantage de substituer l'unité à 
la diversité ; c'était la simplification et la coordination en un 
seul corps de loi de tous les textes incohérents et épars qui 
formaient l'arsenal de la justice miUtaire (3). 

(1) La Commission était composée de : MM. de Parieu, vice-président 
da Conseil d'État, président ; général AUard, président de la section de 
la guerre et de la marine au Conseil d'État ; Langlois, député de la 
Sarthe au corps législatif ; Petitet, directeur au ministère delà Guerre ; 
de Royer,procureur général près la Cour de Paris ; Duvergier,conseiller 
d^État ; Général de la Hu?, président du comité de la gendarmerie, et 
Foucher, conseiller à la Cour de cassation. 

(2) Rapport au Corps législatif. 

(3) Voici la nomenclature sans doute incomplète des principaux textes, 
lois, arrêtés, décrets et ordonnances que le juge militaire avait, avant 
la codification de 1857, à consulter et à combiner entre eux. 

Lois des 15 septembre et 29 septembre 1790 ; — du 10 juillet 1791 ; 
— décret du 22 juillet i79l ; — loi du 3 août 1791 ; — du 25 sep- 
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Conçu dans ses lignes générales dans le même esprit que 
le projet de 1829, il est divisé comme lui en quatre livres 
qui comprennent : l'organisation des tribunaux militaires, 
la compétence, la procédure, la pénalité. 

106. C'est le Code de 1857 qui constitue encore aujour- 
d'hui la base de Inorganisation actuelle de la justice mili- 
taire : C'est à ses dispositions combinées avec celles des lois 
postérieures qui Pont modifié que nous aurons sans cesse à 

nous reporter dans la suite de notre travail. 
. Aussi, sous peine de nous exposer à de nombreuses et inu- 
tiles répétitions, n'entreprendrons-nous pas ici l'examen 
détaillé de ses dispositions ; nous nous bornerons à dire que : 

lerabre 1791 ; — du i9 octobre 1791 ; — du 21 octobre 1791 ; — du 

17 mai 1792 ; — décret du 28 mars 1793 ; — du 12 mai 1793 ; — loi du 
29 floréal an II ; — du 18 prairial an II ; — du 3 pluviôse an 11 ; — du 
U germinal an 111; — du 2® jour complémentaire an III;— du 
4 nivôse an IV; —du 17 germinal an IV ; — du 22 messidor an IV ; —du 

18 fructidor an IV ; —du 27 fructidor an IV ; — du 13 brumaire an V ;— 
du 4 vendémaire an VI ; — du 18 vendémaire an VI ; — du 29 prai- 
rial an VI ; — du 27 Iructidor an VI ; — arrêté du 18 frimaire 
an VI ; — loi du 21 germinal an VI ; — arrêté du 10 messidor an Vil ; 

— loi du 14 fructidor an VII; — du 27 ventôse an VIII; — 
du 18 pluviôse an IX ; — arrêté du 26 floréal an X ; — du 15 vendé- 
miaire an X ; — loi du 18 germinal an X ; — arrêté du 19 vendémiaire 
an XII ; — décret du 17 fructidor an XIV ; — du 8 vendémiaire an XIV ; 
avis du 4 janvier 1800 ; — loi du 29 mars 1800 ; — décret du 4 août 
1800 ; — avis du 10 lévrier 1807 ; ^ décret du 3 novembre 1807; — 
décret du 28 février 1808; — du 8 janvier 1810 ; — avis du 12 jan- 
vier 1811 ; — décret du 4 août 1811 ; — du l«r mai 1812; — du 3 février 
1813 ; — du 22 mars 1813 ; — du 4 Janvier 1814 ; — ordonnance du 
26 janvier 1816; — du 21 février 18J0 ;— du 22 mai 1816;— du 
23 janvier 1822 ; — loi du 13 juillet 1829 ; — du 10 avril 1831 ; — du 
21 mais 1832 ; — ordonnance du 22 novembre 1833 ; — loi du 19 mai 
1834 ; — du 9 septembre 1833 ; — ordonnance du 27 septembre 1842 ; 

— du 13 avril 1843 ; — décret du 3 mai 1848 ; — du 12 juillet 1848 ; -- 
(lu juillet 1849 ; — loi des 27-21) juillet 1849 ; — du 24 janvier 1850 ; — 
du 8 mai 1830 ; — décret du 8 décembre 1850 ; — loi du 31 mai 1851 ; — 
constitution du 14 janvier 1852 ; — décret du 20 mars 1852 ; — \o\ des 
10-45 janvier 1852; — du 30 mai 1854 ; — décret du 9 août 1854 ; — 
Code d'instruction criminelle ; — Code pénal. 



— 117 — 

1** Dans l'organisation des tribunaux militaires, il main- 
tient, contrairement au projet de 1829, la composition indi- 
quée par les lois de brumaire an V et fructidor an VI, tout 
en établissant d'une façon formelle le princique que jamais, 
à moins d'absolue nécessité ^[V inférieur ne peut être juge 
de son supérieur. 

2*^ Au point de vue de la compétence, il consacre la sépara- 
tion entre les juridictions civiles et militaires ; seuls les mili- 
taires et assimilés sont justiciables des tribunaux militaires, 
mais ils le sont pour tous leurs crimes et délits. 

Le projet de 1809, au contraire, proposait de restituer aux 
tribunaux ordinaires la connaissance des délits commis par 
les militaires contre le droit commun. 

3** Au point de vue de la procédure, les formes en usage 
sont simplifiées et régularisées dans le but d'arriver à une 
répression rapide, si nécessaire en présence de l'ennemi, ou 
sur un territoire en état de siège. 

4"* Pour ce qui est des peines , le Code de 1857 en 
atténue considérablement la rigueur, les mettant ainsi en 
rapport avec le progrès des mœurs publiques, sans cepen- 
dant affaiblir ni désarmer la puissance militaire. 

107. Pour la raison déjà énoncée plus haut, nous 
n'analyserons pas ici les lois postérieures au Code ayant 
modifié l'organisation, la compétence et la procédure des 
tribunaux militaires ; nous les indiquerons à mesure que 
nous en aurons l'occasion. On trouvera d'ailleurs, à la fin du 
travail, la liste des principales de ces lois. 

Nous terminons dope ici notre étude historique de la jus- 
tice militaire, et nous abordons la seconde partie do notre 
travail, consacrée à l'organisation, la compétence et la procé- 
dure des tribunaux militaires de l'armée de terre. 



\ 



DEUXIÈME PARTIE 



État actuel de la Justice militaire en France 



ORGANISATION 
COMPÉTENCE ET PROCÉDrRE DBS TRIBUNAUX MILITAIRES 



108. L'organisation de la justice militaire est actuelle- 
ment déterminée par la loi du 9 juin 1857 (Code de j ustice 
militaire) et les lois du 16 mai 1872, du 26 juillet 1873, du 18 
mai 1875, :du 15 juillet 1889, du 21 avril 1892, qui l'ont 
modifiée ou complétée. 

La justice militaire est rendue: V Par des conseils de 
guerre ; 2* Par des conseils de revision ; 3* Des prévôtés sont 
établies aux armées dans les cas prévus par le Code. Telle est 
Torganisation dont le législateur pose le principe dans le pre- 
mier article du Code,montrant ainsi son intention formelle de 
proscrire toutes les juridictions exceptionnelles dont, depuis 
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un demi-siècle, on avait fait si grand abus. Aux tribunaux 
établispar la loi de brumaire est seulement ajoutée une troi- 
sième juridiction, celle des prévôtés qui, particulière à l'état 
de guerre, est organisée spécialement pour les armées en 
campagne. 

Le rôle des prévôtés nettement défini se borne à la répres- 
sion des actes de brigandage et de pillage commis par les 
individus sans aveu et sans nationalité qui rôdent et s'agitent 
autour des armées en campagne. 

La composition de l'armée, son rôle et ses devoirs 
varient suivant que la nation est en état de paix, et que 
l'état de guerre ou l'état de siège ont été proclamés : de 
même ces tmis états (l) influent sur l'organisation des 

(1) C'est le décret des 8-10 juillet 1791, sur la conservation et le 
classement des places de guerre (voté sur la proposition de Bureau de 
Pusy) qui dans ses articles 5 et 12 définit pour la première fois d'une 
façon précise les trois états dans lesquels peut se trouver une place de 
guerre: état de paix, état de guerre, état de siège. 

D'après ce décret : 

Dans Vétat de paix l'autorité civile et l'autorité militaire séparées, 
agissent chacune dans la sphère de leurs attributions (art. 6). 

Dans Vétat de guerre l'autorité civile doit agir de concert avec Tau- 
torité militaire, et se conformer à ses réquisitions (art. 7 à 9). 

Dans Vétat de siège « toute l'autorité dont les officiers civils sont 
revêtus par la constitution pour le maintien de Tordre et de la police 
intérieure passe au commandant militaire, qui l'exerce exclusivement 
sous sa responsabilité personnelle. » C'est là une double dérogation aux 
principes du droit public français, puisque l'état de siège suspend* 
explicitement, la séparation des pouvoirs, et, implicitement, le droit aux 
juges naturels. 

D'après ce décret l'état de siège n'avait lieu qu'au cas d'une attaque 
effective d'une place ou d'un poste militaire : c'était dans l'esprit de 
ses auteurs une institution purement militaire ; répudiant la pensée d'une 
guerre civile, ils n'avaient pas envisagé la possibilité d'avoir à appliquer 
ces règles extraordinaires contre les factieux, « les ennemis du 
dedans ». 

La loi du 10 fructidor an V devait faire un pas de plus et assimiler 
complètement, sous le rapport des états de guerre ou de siège, les com- 
munes de l'intérieur, c'est-à-dire les villes ouvertes aux places de 
guerre, et l'investissement par des rebelles à l'investissement par des 
troupes ennemies. La loi du 19 fructidor an V « rendait » peu après au 
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tribunaux militaires et modifient leur compétence (1). 

Nous traiterons, dans un premier chapitre, do l'organisation 
des tribunaux militaires ;dans un second, de leur compétence ; 
dans un troisième, nous examinerons rapidement les règles 
de procédure suivies devant ces juridictions. 

La comparaison de l'organisation de la justice militaire en 
France avec celle en vigueur dans les principaux pays de 
l'Europe fera l'objet de la troisième partie de notre travail. 
Cette étude nous permettra comme conclusion d'examiner si 
notre législation n'est pas sur bien des points critiquable, et 
nous verrons si elle répond à la situation actuelle de Tarmée 
et à ses besoins. 



Directoire le droit de mettre toute commune en état de siège ; c*é(ait, en 
réalité, lui donner un pouvoir tout nouveau qu'il n'avait jamais pos- 
sédé jusqu'alors. 

V. Sur l'état de siège : Reinach, Lélat de siège, p. 92 et s. 

(l) Loi du 10 juillet 1791.— Décrétai décembre 1811. — Décret 20 
octobre 1883. —Décret 4 nov. 1891. 



CHAPITRE I 



OHGANISATION DES TRIBUNAUX HILITAIRES 



SECTION I 

Des conseils de guerre et des conseils de revision per^nmienis 
dans les €ircomc7Hpfions territoriales 

1° Conseils de guerre permanents 

109. Les conseils de guerre créés par le Code sont per- 
manents ou temporaires : permanents s^Is sont établis dans 
les circonscriptions territoriales (1); temporaires s'ils sont 
établis aux armées, dans les communes, les départements et 
les places de guerre en état de siège. X'action des premiers 
est constante ; Texistence des seconds cesse avec la cause 
qui les a fait naître. 

110. Nombre dks conseils. — Il y a un conseil de guerre 
permanent (art. 2) au chef-lieu de chacune des circonscrip- 
tions territoriales formées à l'intérieur, sous le titre de région 

(1) L^ancien texte parle de division. La loi de 1875 fixant la nouvelle 
organisation territoriale de la France au point de vue m ilitaire,a substi- 
tué le terme circonscription à celui de division, évitant ainsi des con- 
fusions possibles. 
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de corps d'armée ou de commandement militaire, et en 
Algérie sous le titre de division militaire. Si les besoins du 
service l'exigent, un deuxième conseil de guerre permanent 
peut être établi dans la circonscription par un décret du chef 
de rÉtat qui fîxe le siège du conseil et détermine son ressort 
(art. 2. C. j. m.). 

On sait que, sous la législation de Tan VI et de Tan VII, il 
y avait deux conseils permsinents dans chaque division ter* 
ritoriale ; les deux conseils connaissaient concurremment des 
mêmes affaires. <c L'expérience ayant montré que la multi« 
plicité des conseils, loin d'être un avantage, est plutôt nui- 
sible, le nombre des tribunaux n'étant pas en rapport avec 
celui des mises en jugement » (1), on est revenu au système 
de la loi de brumaire an V, qui n'établissait qu'un seul con- 
seil par subdivision territoriale. La réforme était déjà admise 
dans le projet de 1829 (2). Cette suppression du second con- 
seil de guerre avait, aux yeux des rédacteurs du projet, 
l'avantage, en enlevant au général commandant la circon- 
scription la faculté de porter à son choix une affaire devant 
l'un ou l'autre des deux conseils, d'augmenter les garanties 
ofTertes aux justiciables et d'empêcher un abus possible. 

La possibilité d'établir un second conseil par décret per- 
mettant à cet inconvénient de se reproduire, le projet pri- 
mitif de 1857 portait que lorsque deux conseils de guerre, 
siégeant dans le même lieu, auraient même ressort, ils con- 
naîtraient alternativement de toutes les affaires. Cette dis- 
position n'a pas été maintenue. II en résulte que, dans le cas 
où il existe deux conseils de guerre ayant même ressort, la 
répartition des affaires est laissée au libre arbitre du général 
commandant, sauf à lui, si les deux conseils ne siègent pas 

(DLanglois, Rapport au Corps législatifs 1857. 

(2) De Krotziie, Rapport à la Chambre des pairs^ 182P. 
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lu nitrmc lieu, dans l'intérêt de la bonne expédition des 
aiïaireset pour éviter des déplacements onéreux pour le tré- 
sor, à saisir de la connaissance de chaque affaire le conseil 
le plus voisin du lieu où le délit a été commis, de celui de la 
L;:arnisonde Tinculpé, ou de son arrestation (1). 

Il seml)le bien, en tout cas, que si un second conseil était 
établi par décret, il ne devrait connaître que des crimes et 
<lélits commis postérieurement au décret l'instituant ; une 
disposition en ce sens figurait dans le projet de 1829 (2). 

Un décret du 18 juillet 1857 établit un certain nombre de 
nouveaux conseils de guerre. L'article 2 du décret étendait 
leur ressort à toute la division, et attribuait au général com- 
mandant la division le soin de répartir les affaires entre les 
deux conseils. Depuis, le nombre des conseils do guerre a 
varié avec les époques (3). Beaucoup de seconds conseils ont 
été supprimés et actuellement le nombre total des conseils 
de guerre estdo vingt-sept (4). 

111. Composition des conseils de guerre. — Les lois 
révolutionnaires antérieures à la loi de Tan V constituaient 
les tribunaux militaires d'une manière uniforme, quelque fi^t 
le grade do l'accusé ; en particulier, d'après les lois du deuxième 



(l) Foucher, îoc. cit,^ sur l'art. 2. 

(2y De Brogiie, /oc. cit, Mouiteur 1820, p. 722. 

{S) Signalons un décret du 22 janvier 1871 portant de 2 à 4 le nombre 
dos conseils de guerre de la première division militaire. Ces nouveaux 
coUdoiis furent supprimés en 1872. 

1,4; Les 27 conseils de guerre sont répartis de la façon suivante : 

Kh France. 21 conseils de guerre, dont 18 au chef-lieu de chacun 
dos dix-huit corps d'armée ; deux à Paris ; un à Lyon. 

f%/i .U^fcrie. Cinq conseils de guerre, dont trois au chef-lieu de cha- 
cune des provinces, et deux autres à Blidah et à Oran. 

/w4 Tunisie, Un conseil de guerre à Tunis jut^eant comme conseil 
^l'ai uiéo ot relevant du conseil de revision d'Alger. 

Il existe, en outre, plusieurs conseils d'armée pour le corps d'occupa- 
iiou du Tuukiu. 
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jour complémentaire an II [ et 4 brumaire an IV, le conseil 
de guerre comprenait invariablement trois soldats, trois sous- 
offîcicrs, et trois officiers. L'idée d'égalité devant la loi pri- 
mait alors toutes les autres ; mais, à côté de cette idée d'éga- 
lité, il y en a une autre qui mérite au moins autant d'être 
prise en considération : c'est l'idée de hiérarchie et de disci- 
pline. Comment admettre, sans danger, que le supérieur 
puisse trouver un inférieur parmi les juges de ses actions, et 
ait à lui en rendre compte; qu'il puisse, s'il appartient au 
même corps que lui, avoir puni son juge la veille, et, peut- 
être, être appelé à le punir le lendemain? 

Ces principes commençaient déjà, nous l'avons vu, à se 
faire jour dans les lois de brumaire et de fructidor an V qui, 
si elles maintenaient au conseil une composition uniforme, 
tant que l'accusé n'avait pas le grade d'officier supérieur ou 
général, modiOaient, du moins dans ce dernier cas, la com- 
position du conseil, de manière à en exclure tous les juges de 
grade inférieur à l'accusé^ et leur substituaient au moins 
trois officiers du même grade. L'idée nouvelle devait se forti- 
fier à mesure que le principe d'autorité reprendrait sa légi- 
time puissance. Confirmée par l'organisation des commis- 
sions militaires du premier empire, acceptée et chaudement 
défendue dans les divers projets de la Restauration, et, no- 
tamment, dans ceux de 1827 et 18'29, elle devait être appli- 
quée dans toutes ses conséquences par le Code de 1857. 

112. Adoptant le principe que l'inférieur ne peut juger son 

supérieur, et qu'on ne peut avoir pour juges que des égaux 

ou des supérieurs, le Code do 1857 modifie la composition du 

conseil de guerre suivant le grade de l'accusé (art. 10 

C. j. m.]. 
Maintenant le sous-oificier dans la composition des conseils 
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quand il s'agit du jugement d'un sous-ofTicier ou soldat, elle 
le fait disparaître, ainsi que tous les officiers du grade infé- 
rieur à celui de laccusé, quand celui-ci est un officier. 

Tel était déjà le projet de 1829 ; mais un amendement fut 
proposé,aux termes duquel étaient éliminés de la composition 
des conseils de guerre, non seulement les sous-officiers et 
soldats^ mais tous les officiers do grade inférieur à celui de 
capitaine. On alléguait que, pour le sous-officier, Tindépen- 
dance de position lui manquait visiblement: votant sous Tœil 
de ses chefs, il retombait au sortir du tribunal sous leur 
autorité à peu près sans limite ; quant aux sous-lieutenants et 
lieutenants, leur indépendance n'était, elle aussi, pas com- 
plète, (c Les grades de lieutenants et de sous-lieutenants, 
disait assez sévèrement le rapporteur, sont des grades que 
Ton traverse dans la première jeunesse, à l'époque de Tambi- 
tion, dans toutes les illusions de l'avenir, dans toutes les 
espérances d'un avancement qu'il faut hâter à tontprix pour 
qu'il y ait quelque chance d'aspirer plus haut. C'est au grade 
de capitaine que commence l'indépendance relative » (1). 
Dans les grades inférieurs, manquent « aux uns l'éducation 
première, aux autres lexpérience et les lumières acquises, à 
tous peut-être la gravité des mœurs ». 

H3. La question de savoir si le sous-officier devait être 
maintenu dans les conseils de guerre appelés à juger les offi- 
ciers fut une des plus discutées dans les diverses épreuves 
auxquelles le projet de 1857 fut soumis. Les partisans du 
système de l'an V élevaient ce maintien presque à la hauteur 
d'un principe : celui de conserver l'élément démocratique 
dans les juridictions militaires. Ils ajoutaient que sa dispari- 
tion serait la suppression d'un droit acquis et exercé depuis 

(i) De Broglie, loc, cit. Moniteur I82d. 
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soixante ans, et qui mécontenterait une classe nombreuse de 
militaires. 

Ces idées ne triomphèrent pas (1) ; les conseils appelés à 
juger les sous-ofliciers et soldats comptent seuls parmi leurs 

membres un sous-offlcier. Leur composition normale est la 
suivante (2) : 

Ils comprennent sept membres : un colonel ou lieutenant^ 
colonel président, et six juges, savoir : un cnef de bataillon 
ou chef d'escadron, ou major, deux capitaines, un lieutenant, 
un sous-lieutenant, ou à défaut un deuxième lieutenant, un 
sous-ofïîcier (3). 

En maintenant ainsi le sous-officier dans la composition 
normale des conseils de guerre, et en ne le faisant se retirer 
qu'accidentellement, lorsque l'accusé que le conseil est appelé 
à juger est son supérieur, le Code a conservé de l'ancienne 
législation ce qu'elle avait de raisonnable et de hiérarchique ; 
il n'a innové que lorsque cette législation cessait d'être en 
harmonie avec les principes des lois constitutives de Tar- 
mée (4). 

(1)« Oïl a objecté que cette suppression était de nature à blesser 
des susceptibilités honorables. - On a répondu que ces craintes sont 
exagérées, et peut-être même dépourvues de fondement. Le législateur 
se conûe d'ailleurs dans la sagesse et le bon sens de Tarmée... Le prin- 
cipe du Code est que l'inférieur ne juge pas le supérieur, or, Tinférieur 
est aussi bien suivant les cas le capitaine et le chef de bataillon, le co- 
lonel et le général que le sous-lieutenant et le sous-officier. » 

Langlois. Loc, cit. 

(2) Code de 1857 et loi du 21 avril 1892 — Art. 3 C. j. m. mo- 
diûé. 

(3) Par cela mAme que les affaires où figurent des officiers sont l'ex- 
ception (19 sur 4.726 en 1857), la composition du conseil donnée plus 
haut est de beaucoup la plus fréquente, et Ton peut dire que les sous- 
officiers prennent part d'une façon normale à la distribution de la 
justice. 

(4) Il y a cependant exception au principe que l'inférieur ne juge pas 
le supérieur, pour les crimes et délits commis à l'audience, sur lesquels 
le conseil statue sans modifier sa composition, quel que soit le cou- 
pable (art. 115, 116, 172» C. j. m.). 
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Lorsque le conseil est appelé à juger un sous-officier, sa 
composition n'est pas modifiée, suivant le grade de ce sous- 
officier. Un sergent, un maréchal des logis peut être ainsi 
appelé à juger un sergent-major, un maréchal des logis chef 
ou un adjudant. C'est une exception aux principes précédem- 
ment exposés (1). 

Pour le jugement des officiers au contraire, un tableau 
annexé à l'article 10 du Code indique les modifications que 
doit subir la composition du conseil suivant le grade de l'ac- 
cusé' (2). 

(1) « Attendu qu'aux termes de l'article 3 du Code de justice mili- 
taire, la compositiou du conseil de guerre appelé à juger un sous-offi- 
cier, caporal, ou brigadier, ou soldat, comporte un juge du grade de 
sous-officier; 

Attendu qu^aucune disposition de Tarticle 10 du même Code ne pres- 
crit, en ce qui concerne le jugement des sous-ofliciers, de modilier la 
composition du conseil pour mettre en rapport le grade du juge avec 
celufde l'accusé/ainsi que cela se fait pour les ofûciers; 

Attendu qu'il est de principe que, en matière d'exception, tout est de 
droit étroit; qu'il n'est pas permis aux juges d'étendre ou de restreindre 
la loi, ni dn distinguer là oà elle n'a pas distingué ; 

Par ces motifs, le conseil etc., déclare que la compositiou du 
conseil de guerre qui a jugé le sergent-major X..., quoique comprenant 
un juge du grade de sergent, est régulière ; rejette... » 

Conseil de revision de Lyon, 27 mai 1874. (Le conseil de revision de 
Lyon a été supprimé en 1880.) 

(2) Le conseil comprend : 

Pour un souS'Heuienant. Un colonel, ou lieutenant-colonel prési- 
dent; un chef de bataillon ou d'escadron, deux capitaines, un lieutenant, 
deux sous-lieutenants. 

Pour un lieutena7it. Un colonel ou lieutenant-colonel président; un 
chef de bataillon ou d'escadron, trois capitaines, deux lieutenants. 

Pour un capitaine. Un colonel président, un lieutenant-colonel, trois 
chefs de bataillon ou d'escadron ; deux capitaines. 

Pour un commandant Un général de brigade président ; deux colo- 
nels, deux lieutenants-colonels; deux chefs de bataillon ou d'esca- 
dron. 

Pour un lieutenant-colonel. Un général de brigade président, 4 co- 
lonels ; deux lieutenants-colonels. 

Pour un colonel. Un général de division président, quatre généraux 
de brigade, deux colonels. 

Pour un général de brigade. Un maréchal président ; quatre géné- 
raux de division, deux généraux de brigade. 
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Si dans une même afTaire figurent plusieurs accusés de dif- 
férents grades ou rangs, le conseil est composé conformé* 
ment au grade de l'accusé du rang le plus élevé (art. 14 C. 

j. ni.) 

Lorsque, depuis la perpétration des faits pour lesquels il 
est poursuivi, un accusé a été promu à un grade supérieur, 
la composition du conseil doit être réglée conformément au 
tableau annexé à l'article 10, d'après son nouveau 
grade (1). 

EnOn, les conseils de guerre appelés à juger des prisonniers 
de guerre sont composés, comme pour le jugement des mili- 
taires français, d'après les assimilations de cçrade. 

114. Jugement des fonctionnaires militaires ayant rang 
d'officiers. — Lorsqu'il s'agit de juger un membre de Tin- 
tendance, un médecin, un pharmacien, un omcier d'adminis- 
tration, un vétérinaire, ou tout autre assimilé aux militaires, 
et ayant une hiérarchie propre, lorsque l'assimilation a lieu 
avec correspondance do grade, le conseil est composé suivant 
le grade auquel le rang de l'accusé correspond (art. 13 C. j. 
m. modifié par la loi du 18 mai 1875). Dans le cas contraire, 
la composition du conseil a été fixée par décret, suivant Tim- 
portance du fonctionnaire (2). 



Pour uo générai (le division. Un maréchal président ; deux maré- 
chaux ; quatre généraux de division. 

(1) Lettre ministérielle du 26 mai 1864. 

(2) Décret du 18 juillet 1857 (Bull, des lois, il* série, no 4830) indi- 
quant selon le grade ^ le rang et V emploi de Vaccuséf la composition 
des tnbunaux militaires pour le jugement des divers individus qui 
dans V armée de terre sont assimilés aux militaires ^ aux termes des 
articles iO et 13 du Code de justice militaire. Certaines modifications 
ont été introduites depuis. Pour les vétérinaires conf^MMev le décret du 
18 juillet 1875, renvoyant au tableau de rarticlelO du C. j. m. ; pourles 
archivistes celui du 8 mai 1880. — Pour les membres du corps du 
contrôle de l'administration de Tarmée, celui du 4 septembre 1883. 

9 
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Mais, contrairement à la législation antérieure, contraire- 
ment aux projets do 1829, aucun assimilé n'est appelé à siéger 
au conseil de guerre ; seuls les ofïîcicrs en activité de service 
peuvent en faire partie. 

La question se posa à propos des membres du corps de Tin- 
tendance. Les intendants, commissaires des guerres, inspec- 
teurs aux revues, étaient, d'après la loi de nivôse an III, 
dans <c une indépendance entière des chefs militaires ». Ils 
n'étaient susceptibles « d'aucune peine à infliger militaire- 
ment ». De grands abus résultèrent de cette situation contre 
laquelle s'élevait dès l'année suivante un orateur du conseil 
des Cinq Cents (1). La loi de fructidor an V disposa que les 
intendants seraient justiciables des conseils de guerre, mais 
que deux membres du corps ayant même rang que l'accusé, 
remplaceraient les deux juges du grade le moins élevé. 

Des ordonnances de 1817 et 1822 réservèrent au ministre 
seul le droit de renvoyer devant un conseil de guerre un 
membre de l'intendance. Plus tard, le projet de 1829 conser- 
vait les mêmes règles, mais en réduisant à un seul les deux 
membres de l'intendance figurant au conseil (2). 

Le Code de 1857 tranche la question en subordonnant entiè- 
rement les membres de l'intendance à l'autorité militaire au 
point de vue de la discipline. Ce ne fut cependant pas sans 
débats, car le projet du gouvernement reproduisait les prin- 
cipes de la loi de Tan V. Le gouvernement qui avait maintenu 
dans le projet l'article 12 contenant ces dispositions, malgré 

(l) Séance du 2 juillet 1796. « Si vous n'établissez pas cette subordina- 
tion, vous paralysez les généraux, vous faites dépendre le succès des 
opérations du bon plaisir des agents subalternes; voas leur subordon- 
nez le général en chef. » 

(2) De hroglie. Zoc. cil. La commission redoutait que l'esprit de corps 
et la partialité n'altérassent Tindépendance de décision des deux 
membres de Tintendance et ne fissent pencher la balance en faveur de 
l'accusé, trois voix suffisant à l'acquittement. 
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un amendement de la commission du corps législatif, ne le 
retira que la veille des débats. Actuellement, lorsqu'il s'agit 
de juger un fonctionnaire assimilé, aucun membre du corps de 
l'accusé ne siège au conseil ; les officiers en activité en font^ 
comme nous le disions plus haut, seuls partie; « la garantie 
est pour le corps de l'intendance, comme pour l'armée mili- 
tante, comme pour l'administration de l'armée, comme pour 
Tordre civil, dans Téquité et l'honneur du conseil de 
guerre » (1). 

115. Jugement des maréchaux. — Le jugement des maré- 
chaux de France est l'objet dans le Code de dispositions 
spéciales (art. 11 et 12). Ces articles ont été modifiés par une 
loi du 16 mai 1875, soumise à la Chambre par le général de 
Cissey, ministre de la Guerre, à propos de la capitulation de 
Metz et de la mise en jugement du maréchal Bazaine. Elle 
permettait de remplacer les maréchaux en nombre insuffisant 
par des généraux ayant commandé en chef. 

Aujourd'hui, le grade de maréchal n'existe plus ; partout 
où dans le tableau annexé à l'article 10 figure un maréchal, 
on doit y substituer un général de division. Rappelons que 
c'est le ministre de la Guerre qui désigne par rang d'ancien- 
neté les officiers qui doivent siéger dans les conseils excep- 
tionnels. Les fonctions de commissaire du gouvernement et 
de rapporteur, dont nous nous occuperons bientôt, y sont 
remplies par des officiers généraux (2). 

(1) Langlois. Loc cit. 

(2) Dans les projets antérieurs du Code, on proposa plusieurs fois 
d'établir un tribunal spécial pour juger les maréchaux; on voulait lui 
donner le nom d'un tribunal de l'ancien réjj;imo : la cour des maréchaux. 
Cette cour,composée de tous les maréchaux du royaume et présidée par 
le doyen, devait siéger à Paris. Elle ne devait se réunir que sur l'ordre 
du Roi ; un lieutenant général devait y remplir les fonctions de rappor- 
teur. Dans d'autres projets on voulait confier à la première juridiction 
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116« Choix et nomination des membres du conseil de 
GUERRE. — Le président et les juges sont nommés par le 
général commandant la circonscription pour les conseilsappe- 
lés à juger les accusés depuis le simple soldat jusqu'aux offî- 
ciers du grade de lieutenant-colonel inclusivement. A partir 
du grade de colonel, cette nomination est réservée au ministre 
de la Guerre (art. 8 C j. m.). 

Le président et les juges sont pris parmi les officiers et 
sods-officiers en activité de service dans la circonscription. 
Dans le cas où il n'existe pas d'officiers ayant le grade exigé 
pour la composition du conseil de guerre, le général com- 
mandant peut appeler à siéger des officiers de grade égal à 
celui de l'accusé, ou d'un grade inférieur, à moins cependant 
que les officiers manquants ne soient officiers généraux ou 
supérieurs, auquel cas il en réfère au ministre qui y pour- 
voit en appelant par rang d'ancienneté des officiers généraux 
ou supérieurs employés dans les circonscriptions militaires 
les plus voisines (art. 10 et 21 C. j. m.). 

117. Le président et les juges peuvent être remplacés tous 
les six mois, et même dans un délai moindre s'ils cessent 
d'être employés dans la circonscription (art. 6). Dans le pro- 
jet de Code de 1829, le président nommé par le roi, pris en 
dehors des corps de la division, devait conserver ses fonc- 
tions jusqu'à ce qu'il en fût relevé. Il représentait au conseil 
la stabilité et la tradition. Les juges devaient être renou- 
velés tous les trois mois. Le projet primitif de 1857 permet- 
tait le remplacement du président et des juges tous les trois 
mois. La commission du corps législatif considérant que « ce 
qui fait le bon jugoc*est l'expérience » proposa, sauf la réserve 

civile, à la Gourde cassation, la mission de juger les grands dignitaires 
militaires. La question n'ayant, au moins alors, qu*un intérêt théorique, 
il n'y fdt pas donné suite. 
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de la cessation d'emploi dans la division, de porter le délai 
à six mois, ce qui fut adopté. 

En établissant un renouvellement fréquent, et repous- 
sant ridée, qui avait eu de chauds partisans, de créer une 
magistrature militaire, le Code est resté fidèle aux traditions 
de la justice militaire française. On a pensé, avec le maré- 
chal Marmont^ que TofTicier seul était apte à faire partie des 
conseils de guerre, parce que la justice étant le complé- 
ment de la discipline, « son exécution doit être confiée à ceux 
qui sont chargés du maintien de cette discipline, qui 
chaque jour en sentent les besoins, en remplissent les de- 
voirs, y sont les premiers intéressés » (i). 

Sur la présentation des chefs de corps, le général com- 
mandant la circonscription dresse un tableau, par grade et 
ancienneté, des officiers et sous-ofTiciers qui peuvent être 
appelés à siéger comme juges au conseil de guerre (art. 19 
C. j. m.). Ce tableau est maintenu à jour, et une expédition 
en est déposée au greffe du conseil (2). C'est suivant leur 
ordre d'inscription sur ce tableau que sont appelés successi- 
vement à siéger les officiers et sous-ofïîciers, à moins d'em- 
pêchements admis par le général commandant la circonscrip- 
tion (3). On évite ainsi les abus qui pouvaient résulter de la 
législation de brumaire an V, où la composition des conseils 
de guerre et le remplacement des juges étaient abandonnés 
à l'arbitraire du général commandant. 

(1) Maréchal Marmont : De V esprit des institutions militaires. 

(8) Cette expé<ntion a pour but de permettre ultériourement à 
Taccusé de constater que la composition du conseil appelé à le juger 
est bien celle voulue par la loi. Si un des juges désignés n'y était pas 
inscrit, il y aurait nullité, et aux termes de Tarticle 74, jj 1, le conseil de 
revision devrait casser le jugement rendu. 

(3) Ne sont portés au tableau que les officiers et sous-olliciers recon- 
nus aptes par leur instruction et leur expérience à remplir les fonctions 
de juges, et qui pourront siéger au conseil sans nuire au service. Inst, 
mims^É^r. 28 juillet 1857. 



— 134 — 

« Grâce à cette précaution, le conseil de guerre perd tout à 
fait le caractère d'une commission militaire créée en vue de 
telle affaire ou de tel accusé » (1). On sait d'avance qui doit 
juger. Pour ne pas siéger, il faut un empêchement reconnu 
valable par le général commandant la circonscription, c'est- 
à-dire ayant une cause légitime (2) et, quand lé juge est em- 
pêché soit par la maladie, soit par le service, ce n'est pas 
arbitrairement qu'un autre lui est substitué, c'est le sous- 
officier et Tofflcier du même grade, immédiatement dans 
l'ordre du tableau, qui doit le remplacer (art. 20 C. j. m.). 

118. Le Code d'instruction criminelle prévoit dans l'article 
394 le cas où, un procès criminel devant se prolonger, il y a 
lieu d'admettre dans la composition du jury des jurés sup- 
plémentaires : 

On ne trouvait rien de tel dans le Code de 1857. Une loi 
postérieure a comblé cette lacune (3). Lorsqu'une affaire 
parait de nature à entraîner de longs débats, le ministre de 
la Guerre ou le commandant de la circonscription peuvent, 
suivant les distinctions établies plus haut, avant l'ouverture 
des débats, désigner, pour assister aux audiences, dans 
chaque catégorie ou grade devant composer le conseil de 
guerre, un ou deux juges supplémentaires. Ces juges sont pris 
à Pancienneté sur le tableau à la suite des autres juges ; ils ne 
prennent pas part à la délibération, à moins que, l'un des juges 
étant empêché de siéger, Tun d'eux ne Tait remplacé (art. 
10, modifié, C. j. m.) (4). 

(1) Langlois. Zroe cit. 

(2) V. conseil de révision (V Alger, 6 sept. 84. 

(3) Loi du 27 juillet 1873, complétant l'article lO du Code. 

(4) Si le président vient à être empêché, il est remplacé comme juge 
par le plus ancien des juf^es supplémentaires, et le minisire ou le géné- 
ral commandant, suivant les cas, désigne un président parmi les juges 
titulaires. 
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119. Commissaires du gouvernement^ rai»porteurs, 
GREFFIERS. — En temps de paix, il y a , auprès de chaque con- 
seil de guerre, un commissaire du gouvernement, un rap- 
porteur, et un officier d'administration greffier (art. 4 
C.j.m.), auxquels il faut joindre comme personnel attaché 
d'une façon permanente, en général, des greffiers adjoints, 

des adjudants commis-greffiers, et un sergent huissier 
appariteur. 

Les commissaires du gouvernement et les rapporteurs 
sont nommés par le ministre de la Guerre et pris parmi le 
officiers supérieurs, les capitaines, les sous-intendants mili- 
taires ou adjoints, soit en activité soit on retraite, et, dans le 
premier cas, choisis sur une liste de présentation établie par 
le général commandant la circonscription. En admettant ainsi 
les membres de l'intendance à faire partie des parquets mili- 
taires, le Code s'est approprié les dispositions des lois du 29 
octobre 1790 etdu 16 mai 1792, qui leur conféraient ces fonc- 
tions. Il a suivi le projet de 1829, qui, sous le nom d'audi- 
teurs et de commissaires du roi, établissait des fonctionnaires 
identiques au rapporteur etau commissaire du gouvemement| 
séparant ainsi les fonctions de juge d'instruction et de minis- 
tère public, antérieurement confondues, même en temps de 
paix. 

La faculté de choisir pour les fonctions de commissaire et 
de rapporteur des officiers en retraite avait été accordée 
par les décrets du 3 mai 1848 et du 6 juillet 1849. Ils permet- 
taient également d'y appeler les officiers en non activité et en 
réforme (1), cela dans le but d'avoir des magistrats d'épée 

(1) On sait que les positions de TofQcier, d'après la loi du 19 mai 1834, 
sont : Uactiviir et la rfispotiibilitr, la non-artivilCj la reforme, la 
retraite. Vactivité est la situation de rofficier appartenant aux cadres 
constitutifs de l'armée, ou hors cadres et employé temporairement à un 
service spécial ; la dlsponihilité est la situation de l'officier général 
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spéciaux à résidence fixe, versés dans Tétude du droit. L'in* 
convénient, si l'usage se généralisait, était de ne pas laisser 
aux officiers en activité Toccasion de s'exercer à des fonc- 
tions qui leur sont exclusivement dévolues dans les armées en 
campagne ; aussi, une décision du ministre de la Guerre du 3 
août 1854 avait-elle restreint à moitié le nombre des emplois 
ainsi confiés à des ofliciers en retraite, qui devaient d'ailleurs 
justifier d'avoir exercé les fonctions de commissaire ou de 
rapporteur pendant trois années de leur temps d'activité. La 
commission chargée dëlaborer le projet du Code avait pro- 
posé l'exclusion des officiers en retraite : elle redoutait l'en- 
vahissement graduel par ces officiers de fonctions qui, si elles 
réclament sans doute do la science et de l'expérience, de- 
mandent aussi l'activité, l'énergie, la pratique et le sens in- 
time du devoir militaire. L'idée de la commission ne fut pas 
adoptée, et, aujourd'hui, le choix peut porter sur des officiers 
en activité ou en retraite, à l'exclusion cependant des officiers 
en non activité ou en réforme que le Code ne mentionne pas (1 )• 
Substituts. Tous les conseils possèdent un ou plusieurs sub- 
stituts du commissaire du gouvernement et du rapporteur. 
Dans le but d'assurer le fonctionnement de la justice mili- 
taire dans les divisions en temps do guerre, en initiant dès le 
temps de paix le plus grand nombre d'officiers à ce service 
spécial, les substituts sont pris parmi les officiers appartenant 

appartenant au cadre constitutif, et momentanément sans emploi ; 
la non-activité celle de l*of(icier hors cadre, et sans emploi ; la 
réforme est celle de Toflicier sans emploi, qui ne pouvant être rappelé 
à Tactivité, D*a pas droit à la pension de retraite ; enQn la retraite est 
celle de Tofficier rendu définitivement à la vie civile, et jouissant d'une 
pension. 

V. Loi 19 mai 1834 sur Vélat des officiers. 

(1) Les conditions à remplir pour être nommé aux emplois de com- 
missaire et de rapporteur sont celles du règlement du 16 septembre 1854 
(âge et exercice de ces fonctions pendant la période d'activité). Voir ce 
règlement. 
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à chacune des divisions (1). Leur stage est d'un an au maxi- 
mum ; ils sont nommés par le général commandant la cir- 
conscription (2). 

Greffiers. Quant aux grefliers, officiers d'administration, 
ils sont nommés par le chef de l'État, et soumis pour l'avan- 
cement à des règles spéciales (3). Ces fonctionnaires ont rang 
d'officiers, mais ne sont pas assimilés (4). 

2^ Conseils de révision permanents 

120. La loi de vendémiaire an VI établissait un conseil de 
revision par chaque division militaire, ce qui se comprenait 
dans une organisation faite surtout en vue du t^mps de 
guerre et alors que les communications étaient lentes et sou- 
vent difficile». Ce système avait l'inconvénient de créer un 
nombre considérable de juridictions dispersées sur le terri- 
toire, ayant peu d'affaires à examiner, et d'amener, contrai- 
rement au but même de Tinstitution, une grande diversité de 
jurisprudence. Cette organisation fut l'objet de nombreuses 
critiques ; on pensa un moment à soumettre à la Cour de cas- 
sation l'examen des pourvois contre les décisions des conseils 
de guerre, mais c'était détruire l'autonomie de la justice 
militaire ; et, d'ailleurs, ce système, s'il pouvait présenter de 

(1) « Âfln, dit la lettre ministérielle du 23 juin 1875, qu'étudiant la loi 
militaire pendant leur passage dans les parquets, ils puissent acquérir 
les connaissances nécessaires pour remplir les fonctions, qui, en temps 
de guerre, sont réunies, de commissaire du gouvernement et de rap- 
porteur. » 

(2) Néanmoins, le nombre des conseils de guerre et de revision devant 
ôlre très augmenté en temps de guerre, il est à peu près certain qu*il 
y aura insuffisance de commissaires-rapporteurs exercés, 

(3) Décret du 6 septembre 1875.— 11 existe actuellement cinq classes 
de greffiers, comprenant : deux officiers d'administration principaux ; 
dix de première classe ; douze de seconde ; douze de troisième ; qua- 
torze de quatrième (greffiers ou greffiers-adjoints). 

(4) Lettre ministérielle du 20 mai 1884. 
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sérieux avantages en temps de paix, était impraticable en 
temps de guerre. Les projets se succédèrent ,1 ; les uns, invo- 
quant la nécessité d'arriver à l'unité de la jurisprudence, 
mais pénétrés de cette pensée que, pour des juges de droit et 
non de fait, la science de la législation, incompatible avec 
Texercice seulement temporaire des fonctions judiciaires,était 
indispensable, voulaient un tribunal supérieur unique com- 
posé de membres permanents ; les autres, sans accepter cette 
innovation, demandaient plusieurs conseils, mais en petit 
nombre. Le décret de 1852 entrant dans cette voie avait réduit 
à douze le nombre des conseils de revision. 

Le Gode fit un pas de plus, voulant maintenir le plus d'a- 
nalogie possible entre l'organisation du temps de paix et 
celle du temps de guerre : il conserva les principes de la loi 
de Tan VI ; il modiGa cependant la composition des conseils 
de revision, mais ne Gxa pas leur nombre. « Le nombre, le 
ressort, et le siège des conseils sont déterminés par décret 
du chef de l'État inséré au bulletin des Lois » (art. 26 
G. j.m.). 

L'uniformité de jurisprudence est actuellement bien près 
d'être atteinte ; il n'existe plus aujourd'hui que deux con- 
seils de revision (2). L'un à Paris, connaissant de toutes les 
affaires jugées par les conseils de guerre de France ; l'autre 
à Alger, pour celles d'Algérie et de Tunisie ; ajoutons qu'un 
conseil de révision fonctionne en Indochine, pour les affaires 
du corps d'occupation du Tonkin. 

(1) Les commissions de 1814, 18i5, 1816, 1817 ne voulaient soumettre 
les jugements des conseils de guerre à aucun recours ; celle de 1818 pro- 
posait une seule cour d'annulation pour tout le royaume ; celle de 1822 
six cours d'annulation ; celle de 1824 sept, enfin celle de 1829 six con- 
seils d'annulation. 

(2) Les autres conseils ont été supprimés successivement par décret; 
celui du gouvernement militaire de Lyon et celui de la division de 
Constantine l'ont été par le décret du 18 mai 1880. 
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121. OrganîsatiOxN. — Les conseils de revision sont com- 
posés d*un président général de brigade et de quatre juges ; 
deux colonels, ou lieutenants-colonels, deux chefs de batail- 
lon ou majors. Il y a près de chaque conseil de revision un 
commissaire du gouvernement et un greffier. Les fonctions 
de commissaire du gouvernement sont remplies par un officier 
supérieur, ou un sous-intendant militaire. Il peut lui être 
adjoint un ou plusieurs substituts ^art. 27 C. j. m.) (1). 

L'organisation ancienne de la loi de Tan VI est donc 
maintenue en ce qui concerne le nombre des juges ; mais 
le conseil n'admet plus comme juges que des officiers supé- 
rieurs, « afin, dit l'exposé des motifs, que s'il parait contraire 
à notre droit que le petit nombre réforme les arrêts du plus 
grand, cette différence soit compensée par l'élévation du 
rang et les garanties qu'il présente. » C'est pour la même 
raison que les fonctions de commissaire du gouvernement 
sont toujours remplies par un officier supérieur ou un assi- 
milé (intendant) de ce rang. 

Il n'y a pas au conseil de rapporteur titulaire ; comme pour 
les affaires soumises à l'examen de la Cour de cassation, l'un 
des juges remplit pour chaque affaire les fonctions de rap- 
porteur. 

122. Le conseil de revision étant juge de droit et non de 
faitj sa composition ne varie pas. Il y a cependant une 
exception : c'est dans le cas où le président du conseil de 
guerre dont le jugement est attaqué était de grade supérieur 

(1) Sans parler des commissions qui réclamaient une cour de revision 
unique, la commission de 1822 composait le conseil de revision de trois 
membres: un général de division, un intendant et un colonel ; celle de 
1S24 proposait également trois membres, le président étant général de 
brigade ; enfin, la commission de 1821) proposait de composer le con- 
seil de cinq Juges: un lieutenant général président, deux maréctiaux de 
camp, et deux colonels. 
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à celui du président du conseil de revision ordinaire. Celui-ci 
abandonnant momentanément ses fonctions siège comme 
juge, et la présidence est dévolue à un général de di\ision. 
Le juge le moins élevé en grade du conseil se retire. 

123. Le président et les juges, les commissaires du gou- 
vernement, les substituts, les greffiers sont soumis, pour 
leur nomination, la durée de leurs fonctions, et leur rempla- 
cement, aux mêmes règles que les membres corresponddLUts 
des conseils de guerre (1). 



APPENDICE 

124. Conditions d'âge et incompatibilités. — Pour en 
finir avec l'organisation des tribunaux militaires en temps 
de paix, il nous reste à dire un mot des conditions d*âge 
imposées par la loi aux membre des conseils de guerre et de 
revision, et des incompatibilités. 

Remarquons, d'abord, que les commissaires du gouverne- 
ment en dehors de V activité prêtent sermcnilors de leur nomi- 
nation entre les mains du général commandant la circonscrip- 
tion. En effet, sans emploi depuis leur mise à la retraite, ils 
deviennent fonctionnaires, et comme tels doivent prêter le 
serment professionnel (2). 

Nul ne peut faire partie d'un tribunal militaire à un titre 
quelconque, s'il n'est Français ou naturalisé Français (3). 

(1) Instruction ministérielle de 28 juillet 1857; décret du 6 août 1849; 
circulaire ministérielle du 15 juin 1857. 

(2) Le serment politique a été aboli par le décret du 5 sep- 
tembre 1870; mais, aux termes du décret du 11 septembre même 
année, le serment professionnel existe toujours. 

(3) La Cour de cassation a décidé que, même dans un corps d'armée 
opérant en France sous le commandement d'un général étranger, et 
comprenant en grande partie des ofQciers et soldats étrangers, le 
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L'âge requis pour faire partie d'un conseil de guerre Cît do 
vingt-cinq ans ; il est de trente ans pour les conseils de revi- 
sion. Ces prescriptions s'étendent à tous les fonctionnaires, 
même aux commis greffiers auxiliaires (art. 22 et 31C. j. m.). 

Quant aux incompatibilités, les règles qui les régissent sont 
communes aux deux conseils (art. 23, 2i, 31). 

Les parents et alliés, jusqu'au degré d*oncle et de neveu 
inclusivement, ne peuvent être membres du même conseil ou 
y remplir les fonctions de commissaire, rapporteur ou gref- 
fier. 

Nul ne peut faire partie à un titre quelconque du conseil : 
1® s'il est parent ou allié de l'accusé, jusqu'au degré de cousin 
issu do germain (1). 

2* S'il a porté plainte, donné Tordre d'informer, ou déposé 
comme témoin (2) ; 

3^ Si dans les cinq ans qui ont précédé la mise en juge- 
ment il a été engagé comme plaignant, partie civile ou pré- 
venu dans un procès criminel contre l'accusé. 

4'' S*il a précédemment connu de TafTaire comme adminis- 
trateur (3), ou membre d'un tribunal militaire (art. 24C. j. m.). 

conseil de guerre ou la cour martiale, réuni pour juger un militaire 
français, ne peut comprendre que des juges de nationalité fran- 
çaise. 

(1) Les n< 1 et 'A de Ténumération sont identiques aux n°'* 1 et 5 de 
larticle 'MH du Code de procédure civile. 

(2) Doit iHre considéré comme tel : Le commandant de l'unité à 
laquelle appartient l'accusé, qui a fait le rapport; ^ le chef de corps 
ayant signé la plainte, ou Payant transmise avec avis au général. 

(3) Sont administrateurs au sens du n* 4 : L'oflic^er ayant procédé à 
rinstruction préliminaire (Lettre ministérielle 30 mai IH.'iO). — Le chef 
de corps qui a délégué cet officier (conseil de revision, Paris 
13 août 1880). — Le sous-officier ayant dans cette instruction prélimi- 
naire fait fonction de grefOer (Conseil de revision, Pars 7 juillet 18H2). 
— EnÛn les membres du bureau de la justice militaire. 

Rentre enfin dans la disposition du n<> 4 le cas on le président d'un 
conseil de guerre ordonne à Taudience l'arrestation d'un faux témoin; 
il ne peut siéger au Conseil appelé à le juger (Cons. de revision d'Alger, 
24 avril 1884). 
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SECTION II 
Des conseils de guerre et de révision aux ai^mées 

125. Nous venons de voir l'organisation des tribunaux 
militaires en temps de paix ; en temps de guerre lorsque les 
difïerenies unités mobilisées ont quitté leurs garnisons et 
opèrent soit isolées, soit réunies en divisions, corps d'armée 
ou armées, une nouvelle organisation et surtout une nou- 
velle répartition des tribunaux militaires devient nécessaire. 

De territoriales, toutes les juridictions doivent devenir 
mobiles ; au lieu de correspondre à une certaine localité, 
elles correspondent à une certaine agrégation de troupes. 

En temps de paix, le nombre des juridictions est fixe, et 
réglé par décret du chef du gouvernement. En temps de 
guerre, ce nombre est variable ; soumis aux besoins et aux 
circonstances, il varie avec la nature des opérations, le frac- 
tionnement des troupes. 

P Conseil de guerre 

126. Dans chaque armée, corps d'armée, ou division 
active, au quartier général de l'armée, et s'il y a lieu au 
quartier général de chaque corps d'armée, il est formé un 
ou deux conseils de guerre. La même mesure peut être prise 
dans tout corps opérant isolément, de la force d'un bataillon 
au moins (1). 

Pour faciliter la formation do ces conseils, le nombre des 
juges est réduit à cinq. Leur grade varie avec celui de l'accusé. 
Cependant, si celui-ci est de grade supérieur à celui de lieu- 
Ci) Art. :J3» Texte modifié conformément à la loi du 18 mai 1875. 
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tenant-colonel, la composition du conseil appelé à le juger 
doit être celle que nous avons indiquée plus haut pour le 
temps de paix. Cetle disposition s'explique à la fois par la 
rareté de semblables affaires en campagne, et Timportance 
du rang de l'accusé (art. 33 C. j. m. avec un tableau 
annexé) (î). 

Les fonctions do commissai""e du gouvernement et de rap- 
porteur sont confondues (2). Le magistrat ayant instruit 
l'affaire est chargé de l'exposer au conseil ; on évite ainsi une 
perte de temps, et on diminue le nombre toujours trop grand 
des officiers distraits du service normal par des fonctions 
spéciales. — Il peut être nomme au commissaire-rapporteur 
des substituts. 

Les membres des conseils, commissaires-rapporteurs, 
greffiers, substituts sont pris parmi les officiers et sous-offi- 
ciers employés dans l'armée, le corps d'armée, la division ou 
le détachement près desquels ces conseils sont établis. Ils sont 
nommés et remplacés suivant les besoins du servie par les 
officiers, appelés respectivement au commandement de ces 

(h La composition des conseils est la suivante : 

Pour un sous -officier, caporal, brigadier ou soldat : un colonel ou 
lieutenant-colonel président; un chef de bataillon, d'escadron, ou major, 
un capitaine, un lieutenant ou sous-lieutenant, un sous-oflicier juges. 

Pour un soîiS' lient enani : un colonel ou lieutenant-colonel président; 
un chef de bataillon d'escadron ou major, un capitaine, un lieutenant, 
un sous-lieutenant ju^es. 

Pour un lieulennnt: un colonel ou lieutenant-colonel président; un 
chef de bataillon d'escadron ou major, un capitaine, deux lieutenants 
juges. 

Pour un capitaine : un colonel président ; un lieutenant-colonel, un 
chef de bataillon, d'escadron ou major, deux capitainesjuges. 

Pour un rhef^ de bataillon, d'escadron ou major : un général de 
brigade président ; un colonel, un lieutenaut-colonel, deux chefs de 
bataillon, d'escadron ou major juges. 

l»our un lieutenant colonel : un général de brigade président ; deux 
colonels, deux lieutenants-colonels juges. 

(2) Loi du 18 mai 1875. 
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différentes unités (1) à leur seul choix, et non d'après un 
tableau d'ancienneté dont l'emploi est manifestement impos- 
sible en temps de guerre. 

S'il y a dans une unité insuflisance de militaires du grade 
requis pour composer le ou les conseils de guerre qui lui sont 
affectéSjOny supplée on descendant dans la hiérarchie, même 
jusqu'au grade inférieur à celui de Taccusé, mais deux juges 
au plus pouvant alors être pris dans cette catégorie. Si cette 
mesure ne suffit pas à assurer le fonctionnement du conseil 
de guerre, le général en chef complète le conseil au moyen 
d'officiers pris dans les autres fractions de Tarmée. 

S'il y a impossibilité de composer le conseil de guerre du 
quartier général, le ministre peut y pourvoir en prélevant 
des officiers dans d'autres armées, ou renvoyer l'officier 
inculpé devant l'un des conseils permanents d'une circon- 
scription territoriale voisine (art. 35 C. j. m.) (2). 

Enfin, le Code spécifie que si un maréchal ou général com- 
mandant en chef une unité est mis en jugement pour un fait 
commis pendant son commandement, aucun officier général 
ayant été sous ses ordres à ce moment ne peut faire partie 
du conseil appelé à le juger (art. 36). C'était déjà la règle 
établie par la loi du 4 fructidor an V. 

2"* Conseik de revision 

127. L'existence des conseils de revision aux armées est, 
disait le rapporteur du projet de 1857, au moins aussi néces- 

(1) Art. 34 et35 C.j. m. Les articles 11, 12, 13, 14, 16, 17, 18 relatifs 
au temps de paix restent applicables aux conseils du temps de guerre. 

(2) C'est la solution qui était propos^îe dans le projet de 1829. Le 
projet renvoyait la connaissance de ces affaires au conseil permanent de 
la première division. 
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saire qu'on temps de paix : « Sans eux, la responsabilité des 
conseils de guerre deviendrait trop grande, et leur omnipo- 
tence trop terrible. » Lo Code prévoit normalement la créa- 
tion d'un conseil de revision par armée au quartier général 
de l'armée (art. 38 C. j. m.). 

Cependant, si le nombre des affaires Tcxige, ou si une ou 
plusieurs fractions de l'armée sont appelées à opérer isolé- 
ment sans pouvoir assurer leurs communications régulières 
avec le quartier général, le général en chef peut créer de 
nouveaux conseils suivant les besoins du service, La même 
faculté appartient aux commandants d'unités opérant isolé- 
ment et séparés de leur chef. 

Les membres des conseils de revision, comme ceux des 
conseils de guerre, sont pris parmi les officiers employés 
dans les armées, divisions ou unités où ils sont établis. Ils 
sont nommés et remplacés par les commandants de ces uni- 
tés (art. 39). 

Les fonctions de commissaire du gouvernement ne peuvent 
y être exercées que par des officiers ou membres de l'inten- 
dance en service actif (1). 

EnOn, la composition du conseil de revision n'est pas modi- 
Gée, c'est celle du temps de paix. 

Pour parer à toutes les éventualités, et assurer le cours de 
la justice, une double dérogation aux règles précédentes est 
permise en cas de nécessité reconnue : lo nombre des juges 
peut être réduit à trois, et il est également possible de des- 
cendre dans la hiérarchie des grades pour le choix des juges. 
Le président peut alors être un colonel ou un lieutenant-colo- 
nel, et les juges des chefs de bataillon, d'escadron ou majors. 



(l) Argument du mot employés de l'art. 39. 

10 
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Le président doit cependant être toujours de grade au moins 
égal à celui de l'accusé. 

Les fonctions de commissaire du gouvernement peuvent 
alors être remplies par un capitaine ou un adjoint de Tinten- 
dance militaire (art. 41 C. j. m.). 

Pour adopter cette composition nouvelle du conseil de 
revision, il faut, toutefois, que l'impossibilité d'agir autre- 
ment soit constatée par Tautorité à laquelle appartient la 
nomination des membres du conseil, et dès que les circon- 
stances le permettent, on doit revenir à la composition indi- 
quée plus haut, celle du temps de paix. 

128. Telle est l'organisation des conseils de guerre et de 
revision en vue du temps de guerre. Elle ne présente pas de 
difficultés ; il n'y a donc pas lieu d'y insister : on peut la ré- 
sumer en disant que c'est colle du temps de paix simplifiée 
et rendue plus souple. 

Ajoutons que tant que les conseils d'armée n'ont pas été 
créés, lorsque les armées, corps d'armées, divisions ou déta- 
chements sont appelés à opérer soit sur le territoire français, 
soit au dehors, les conseils de guerre et de revision perma- 
nents déjà organisés dans les circonscriptions territoriales 
restent compétents (art. 42 C. j. m.). 

SECTION III 

Conseils de guerre et de revision, dans les communes et 
déparlements en état de siège^ dans les places de guerre 
assiégées et investies. 

129. L'état de siège (1) est réel, militaire, c'est le cas d'une 
place investie ou menacée par les ennemis en cas de guerre ; 

(1) Rappelons que, d^^Hiii pour la promière fois pat le décret du 
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ou fictif, politique, lorsqu'il s'applique aux départements et 
communes, en cas de péril intérieur, à la suite de révoltes et 
de séditions. Nous diviserons donc notre étude en deux par- 
ties, dans chacune desquelles nous examinerons simultané- 
ment ce qui a trait aux conseils de guerre et de revision ; 
nous commencerons par l'étude de l'organisation des tribu- 
naux militaires dans Tétat de siège politique. 

130. État dk siège politique. — Ce sont les conseils do 
guerre permanents des circonscriptions dont font normalement 
partie les départements et les communes où l'état de siège est 
proclamé, qui, indépendamment de leurs attributions ordi- 
naires, statuent sur les crimes et délits dont la connaissance 
leur est déférée par le Code et les lois sur l'état de siège. 

Le siège de ces conseils est transféré, en cas de besoin, par 
décret du chef de TÉtat, dans une de ces communes ou un de 
ces départements (art. 43 C. j. m.). 

Si les circonstances l'exigent, d'autres conseils peuvent 
être créés par décret du chef de l'État (application do l'article 2 
C. j. m.). La composition de ces conseils supplémentaires est 
en principe la même que celle des conseils permanents 
(C. j. m., art. 2, il à 24, 33 et 34). 11 fut cependant dérogé 
à cette règle par la loi du 7 août I87I, qui, augmentant 
dans des proportions inusitées le nombre des conseils de 
guerre de la première division militaire, permit d'en choisir 
les juges parmi les officiers de l'armée entière, à quelque 
corps qu'ils appartinssent. 

10 juillet «701 sur le service des placps^ étendu parle décret de fructi- 
dor an V, et par l'important d«'ci et du 24 décembre IHll sur le service 
(les jjlares, l'état de siè^e a été ré^'lé successivcmcînt par les lois du 
aoîlt 1849, 28 avril 1871, 3 avril 1878. — Voir en outre le décret du 
2() octobre 1883 sur le service des armées en catnj/agne (chap. III) et 
celui du 4 octobre 18*J1 sur le service desplacesy titre V. 
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Le conseil de revision permanent, transféré aussi, s'il y a 
lieu, dans un autre siège, connait des recours formés contre 
les jugements de tous ces conseils. D'ailleurs, des conseils de 
revision supplémentaires peuvent également être institués, 
si cela est nécessaire (art. 47 G. j. m.) (1). 

131. État de siège militaire. — Dans toute place en état 
de siège, il est établi deux conseils de guerre. Leur existence 
est limitée à la durée du siège ; ils doivent cependant, avant 
de disparaître, achever déjuger les crimes et délits dont la 
poursuite leur a été déférée. Leur formation est mise à 
Tordre du jour delà place (art. 42 C. j. m.). 

Ils sont composés de la même façon que les conseils do 
guerre aux armées. Leurs membres sont nommés parle gou- 
verneur de la place : par exception, à défaut de militaires en 
activité, ils peuvent être pris parmi les officiers et sous-offi- 
ciers en non-activité, en congé ou en retraite, qui, dans ce 
cas, prêtent serment entre les mains du commandant supé- 
rieur. Si, malgré cette faculté, le nombre des militaires do 
grade requis demeure insuffisant, le gouverneur doit sup- 
pléer aux membres manquants par des officiers et sous-ofli- 
ciers des grades inférieurs les plus rapprochés (art. 45 
C. j. m.). 

Un conseil de revision est également établi dans toute 
place en état de siège. Le nombre des membres du conseil 
peut être réduit à trois. 

Enfin, s*il existe déjà dans la place investie des conseils de 



(i) La loi du 7 août 1871 porta à quinze le nombre des conseils de 
guerre de la première division militaire (Paris) et autorisa le gouver- 
nement à dépasser ce chiffre. Le nombre des conseils s'éleva à vingt- 
six ; deux conseils de revision fonctionnèrent pendant cette période. 
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guerre ou de re vision, ils subsistent, l'organisation de ces 
conseils étant seulement modifiée ou complétée, s'il y a lieu, 
conformément aux principes précédents. 



SECTION IV 



Des Prévôtés 



132. « En temps de guerre, autour du centre d'opération 
et de commandement, disait, en 1829, le ministre de la 
Guerre, dans Texposé des motifs du projet de Code, s'agitent 
trop souvent la lie des nations et celle des armées, désolant 
le pays par leurs attentats, interceptant aux troupes belligé- 
rantes les communications et les subsistances, compromettant 
le sort des combats par le pillage et la défection. Sans doute ^ 
c'est encore à la justice de châtier ces fléaux des armées, 
mais il faut qu'elle puisse saisir sur le champ les coupables, 
sur le champ venger Tordre et les lois. Des tribunaux sans 
appel sont établis sur le flanc et en arrière de l'armée, ce 
sont les prévôtés. » 

Maintenir par une justice sommaire et rapide Tordre dans 
les pays envahis, protéger le plus possible les citoyens non- 
militaires contre les pillages et les brigandages, tel est donc 
le rôle des prévôtés. 

Dans le projet primitif, à l'imitation de celui de 1829 (1), 
on faisait des prévôtés un véritable tribunal composé de trois 
juges, un officier supérieur, et deux capitaines, nommés par 
le commandant en chef. Un commissaire-rapporteur leur 

(1) Le projet de 1829 composait les prévôtés de cinq oiembres : un 
ofûcier supérieur, un commandant ou major, et trois capitaines, avec 
un commissaire-rapporteur. 
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était adjoint, ainsi qu'un greffier. C'était là une organisation 
trop compliquée ; on y renonça et on s'arrêta à l'idée de régu- 
lariser seulement les fonctions des officiers de gendarmerie 
aux armées indiquées par le service des armées en campagne 
du 3 mai 1832, alors en vigueur, et surtout du V^ mars 1854 
sur le service de la gendarmerie (1). D'après le Code, cer- 
tains de ces officiers, sous le nom de grands prévôts ou pré- 
vôts (2), exercent en dehors des fonctions de police judiciaire 
une juridiction dans certains cas déterminés (3). 

La juridiction des grands prévôts et prévôts est nomade ; 
elle s'exerce sur tout le territoire occupé par Tarméo ; sur 
ses flancs et sur ses derrières (art. 52 C. j. m.). 

Le prévôt juge seul, assisté d'un greffier choisi parmi les 
sous-oflîciers et brigadiers de gendarmerie. Ses décisions ne 
sont susceptibles d'aucun recours. 

(1) Voir ces décrets à leur date. Le service prévôtal de la gendarraerfe 
aux armées a été l'objet d'une instruction ministérielle détaillée datant 
du 18 avril 181M) ; on y trouve rapportés les textes du Code militaire 
intéressant la prévAté. Le titre II traite du service judiciaire. 

(2) Le commandant supérieur de la gendarmerie du quartier géné- 
ral d'une armée reçoit le titre de grand prévôt. Le commandant de la 
gendarmerie du quartier général d'un corps d'armée est appelé jjre^r^^ 
Les commandants des forces publiques alTectées aux diverses unités 
prennent tous le titre de comma?iffnnt (Je la force i^MÔZiçM^... suivi 
de la désignation de l'unité (Instruct. minist. du 18 avril 1890). 

(3) L'arL 75 G. j. m. en donne l'énumération complète. 



*> 



CHAPITRE II 



COMPÉTENCE DES TRIRUNAI X MILITAIRES 



133. Nous avons vu, dans rhistoriquede la justice militaire 
que le Code de 1857, suivant Texpression même de l'auteur 
du premier projet (1), se présentait dans son ensemble, 
cr comme la refonte, la simplification et la coordination en 
un seul corps de loi des textes épars » qui constituaient la 
justice militaire. 

Pour ce qui est do la compétence (2), la loi nouvelle 
s'écarte peu des dispositions des lois antérieures, elle con- 
sacre généralement les principes successivement dégages par 
la jurisprudence. C'est donc le régime organisé par la loi de 
brumaire an V, avec les exceptions et restrictions qu elle 
a subies depuis, qui est admis comme base de la compétence 
des tribunaux militaires. Contrairement aux principes de la 
loi de 1790, ce n'est pas la nature do la faute, maisTa qua- 
lité de la personne qui Fixe la compétence. En principe, tout 

fl) Fou cher. Lnc rit. Introduction. 

(2) La compétence est rôglt^e par le Code de 1857 et les lois des 18 
novembre !H75 et i5 juillet 188<^,metlanl la justice militaire en rapport 
avec Torf^anisation actuelle de l*armce. 
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militaire est justiciable des conseils de guerre, pour toutes 
les infractions qu^il peut commettre ; mais le militaire, s'il a 
des complices civils, doit être jugé par les tribunaux ordi- 
naires. Si l'on voulait alors dégager une règle générale, on 
pourrait dire que la volonté du législateur est que, en temps 
de paix, le citoyen non militaire ne soit pas soumis à la jus- 
tice du conseil de guerre. 

134. Restreinte dans rétat de paix, la compétence dos tri- 
bunaux militaires est augmentée dans Tétat de guerre et 
l'état de siège. La distinction des trois états de paix, de guerre 
et de siège forme donc dans notre sujet une division logique 
et naturelle. Si nous remarquons maintenant que les con- 
seils de revision étant établis pour prononcer sur les recours 
formés contre les jugements des conseils de guerre, leur 
compétence est forcément la même que celle de ces conseils, 
et que, par suite, il n'y a pas lieu d*en faire une étude sépa- 
rée, nous. sommes naturellement conduits à traiter de la 
compétence des conseils de guerre : t^ en état de paix ; 2"" en 
état de guerre ; 3^ en état de siège. Nous aurons à étudier 
ensuite, dans une quatrième section, le rôle des conseils de 
revision, et à voir les cas où ils peuvent prononcer Tannula- 
tion des jugements qui leur sont soumis. Il nous restera en- 
suite, en cinquième lieu, à préciser la compétence des prévô- 
tés, juridiction spéciale au temps de guerre. 

Nous avons déjà eu roccasion,dans le cours de ce travail, de 
citer fréquemment les arrêts de la Cour de cassation relatifs à la 
justice militaire ; l'étude du rôle de la Cour de cassation vis-à- 
visdes tribunaux militaires fera l'objet d'une sixième section. 

135. Les tribunaux militaires ne connaissent que de 
l'action publique. — Avant d'aborder l'étude détaillée de la 
compétence des tribunaux militaires, il est un principe domi- 
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nant toute la matière qu'il convient, à Texcmple des rédacteurs 
du Code, démettre, tout d'abord, en lumière. Ce principe, c'est 
que les tribunaux militaires ne connaissent que de Faction 
publique : l'action civile leur échappe. Elle ne peut être pour- 
suivie que devant les tribunaux civils (art. 53 et 54 C. j. m.). 

Justice d*exception, la justice militaire a pour mission 
d'appliquer et d'interpréter les lois gardiennes de la disci- 
pline de l'armée. Sa compétence est purement personnelle; 
son organisation, comme le but de son institution, repousso 
toute compétence réelle. « On comprendrait peu devant un 
semblable pouvoir un débat contradictoire sur les dommages 
causés par l'injure faite au supérieur, ou même par le 
vol de l'argent de l'ordinaire, débat qui comporte avec lui un 
esprit d'examen et de critique où viendraient s'amoindrir et 
se perdre les principes d*autorité et de soumission passive à la 
loi militaire » (1). 

« L'action civile,disait le rapportt^ur du projet de 1857, est 
une question d'ordre privé ; elle porte sur les biens, non sur 
les personnes. La solution des difticultés qui en naissent 
demande la connaissance et l'application du Droit civil, qui 
n'existent pas dans le domaine naturel et nécessaire du juge 
militaire. Les tribunaux civils demeurent ouverts à la partie 
lésée qui peut les saisir de sa réclamation » (2). 

136. Le principe ne soulèverait aucune critique si les con- 
seils de guerre n'avaient à juger que des délits militaires. 
L'intérêt môme de la question disparaîtrait. Mais les tribu- 
naux militaires sont aussi compétents pour juger les délits 
de droit commun commis par des militaires. Ces délits lèsent 



(1) Foucher. Lac, cit. art. 53. 

(2) Langlois. Lor. cit. 
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presque toujours un tiers, dans sa personne ou dans ses biens, 
et ce tiers, moins favorisé que devant la justice criminelle ordi- 
naire (1), no peut demander à la justice militaire la réparation 
immédiate du préjudice qui lui est causé. S'il so fait repré- 
senter au conseil de guerre, tout au plus obtient-il qu'il lui soit 
donné acte de ce qu'il se constitue partie civile, et il est obligé 
de porter son action devant les tribunaux ordinaires. Il con- 
serve d'ailleurs le droit, en cas de refus, d'informer de la part do 
l'autorité militaire, de prendre l'initiative et de saisir de l'afTairo 
les tribunaux civils. Ce droit résulte manifestement des termes 
de l'article 54. Mais Texercice de cette action civile est sus- 
pendu, tant qu'il n'aura pas été prononcé définitivement sur 
l'action publique intentée avant ou pendant la poursuite de 
l'action civile. C'est l'application du principe de droit cri- 
minel que le a criminel tient le civil en l'état ». 

137. Quoi qu'il en soit, aujourd'hui le principe est certain. 
Il n'en était pas de même autrefois. La législation antérieure, 
par son défaut de précision, avait donné lieu à des interpré- 
tations diverses. La loi de brumaire an V disait en effet dans 
l'article 28 : v Si la partie plaignante se présente au conseil, 
elle y sera admise et entendue, et pourra faire ses observa- 
tions auxquellesTaccusérépondrajOu son défenseur pour lui. » 
On aurait voulu parfois en conclure que la partie plaignante 
pouvait se faire entendre par un avocat, se constituer partie 
civile et réclamer des dommages-intérêts (2). La doctrine 

il) Comparer art. 3 du Code d'instruction criminelle. 

(2) Telle était Topinion professée par le célèbre criminaliste Le Grave- 
rend: « Celte faculté, disait-il, quoique non énoncée formellement dans 
la loi militaire, résulte de la combinaison de ceux de ses articles qui 
admettent la partie plaignante devant le conseil de guerre avec l'article 
3 du Code d'instruction criminelle qui autorise, à poursuivre l'action 
civile en même temps et devant les mêmes juges que Taction publique. > 
Le Craverend, Traité de Lêgisîalion criminelle. 
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contraire était cependant adoptée avant le Code de 1857 par 
la plupart des auteurs, et par la jurisprudence, fixée on ce 
sens par de nombreux arrêts de la Cour de cassation (1). 

138. Exceptions au principe. — La règle défendant aux 
tribunaux militaires de statuer sur les intérêts de la partie 
civile reçoit une triple exception ; deux de ces cas résultent 
de dispositions du Code lui-même. 

1" En temps de guerre, les prévôts sont autorisés à statuer 
sur les demandes en dommages et intérêts qui n'exccdent pas 
cent cinquante francs, lorsqu'elles se rattachent à une infrac- 
tion de leur compétence ; mais il ne faut pas oublier que la 
juridiction des prévôts ne s'exerce que pendant la guerre, 
en territoire étranger, et vis-à-vis de personnes qui, vu 
la situation, ne sauraient trouver d'autres juges (art. 75 C. 

j. m.). 

2** Dans un ordre d'idées analogue, nous devons signaler 

immédiatement Tarticle i2 de l'ordonnance du 26 septembre 
18i2. Cet article rend en Algérie les conseils de guerre seuls 
compétents pour statuer sur tous les crimes, délits et contra- 
ventions commis sur le territoire militaire par les indigènes. 
Il s'en suit que, en matière de délit forestier, par exemple, le 
conseil de guerre est seul compétent pour connaitre des dom- 
mages et intérêts demandés par l'administration forestière ; 
ce n'est pas d'ailleurs, à vrai dire, dans ce cas une partie 
civile qui intervient pour réclamer des dommages-intérêts, 
mais le ministère public, représentant de l'État, qui les 
demande au nom de la loi. Les dispositions de l'article 42 
conduisent à ce singulier résultat que, un militaire et un indi- 
gène ay«nt commis chacun un délit forestier en territoire 

;i) ArnHs des 2.1 ortobro 1817, de Rai/nûtr. lUill. rrini. 1^17. — 19 
mars [S'ri, Yoffffa, Hull. crim. — il juin 1^52, Lchnurel^ Bull, crini. 
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militaire, lo militaire, en vertu de Tarticlc 273 du Code de jus- 
tice militaire (1), serait jugé par les tribunaux ordinaires, et 
l'indigène par le conseil de guerre. 

3" Enfin, le second paragraphe de l'article 53 autorise la 
restitution des objets saisis et des pièces à conviction au pro- 
fit de leurs propriétaires lorsqu'il n'y a pas lieu d'en pronon- 
cer la confiscation (2). Il faut cependant que les objets resti- 
tués soient dans l'état même où ils avaient été pris. Les objets 
achetés avec le produit de l'aliénation d'autres objets volés, 
ne peuvent être remis aux personnes lésées : ce ne sont pas 
en effet les objets mêmes qui ont été soustraits ; ils n'en sont 
pas les légitimes propriétaires et une telle remise ne pourrait 
être faite qu'à titre de dommages et intérêts, et sur une 
demande en action civile (3) ; c'est dire qu'elle ne rentre nul- 
lement dans la compétence des tribunaux militaires. 



SECTION I 

Compétence des conseils de guerre permanents dans les 
circonscriptions territoriales en temps de paix 

139. « Tout individu appartenant à l'armée, en vertu, soit 
de la loi de recrutement, soit d'un brevet ou d'une commis- 
sion,^ est justiciable des conseils de guerre permanents en 
temps de paix, selon les distinctions établies dans les articles 
suivants » (art. 55 C. j. m.). 

(1) L'article 273 exclut de la juridiction des conseils de guerre les in- 
fractions aux lois sur la chasse, la pèche, les douanes, les contributions 
indirectes, les forêts et la grande voirie. 

(2) Comparez avec la disposition de l'article 366 du Gode d'instruction 
criminelle. L'article 53 doit être combiné avec les articles 139 du C. j. 
m. et 336 du Code d'inst. criminelle. 

(3) Cassât. 6 juin 1845, Raffenaer, 11 s'agit dans cet arrêt de la resti- 
tution par la Cour d'assises d'objets volés. 
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L'article o5 contient le principe fondamental de la compé- 
tence actuelle des conseils de guerre. Ils connaissent de tous 
les crimes et délits même non militaires commis par tout 
individu appartenant à l'armée à quelque titre que ce soitj 
sauf les exceptions spécifiées par la loi. 

Ainsi, tandis qu'en 1790, 1791, et même dans le projet do 
1829, on distinguait pour régler la compétence, les crimes et 
délits du droit commun commis par des militaires, des crimes 
et délits contre les devoirs et la profession des armes, et 
qu'aux yeux des législateurs de cette époque, en entrant dans 
Tarmée les militaires no cessaient pas pour cela de rester 
citoyens, et comme tels soumis aux lois générales et à la jus- 
tice ordinaire du pays pour tous les crimes et délits commis 
en dehors de leurs devoirs militaires, le Code de 1857 confir- 
mant la loi de brumaire an V et la jurisprudence, considère 
que la qualité do militaire primo toutes les autres, et donne, 
même pour Tapplication des lois générales, préférence au 
juge militaire comme étant dans tous les cas le juge naturel 
de Tarmée, « parce que, même en violant la loi commune, le 
militaire ne perd pas cette qualité, et parce que mettre Tar- 
mée sous la main do la justice civile, quand ne Texigo pas 
une nécessité impérieuse, c'est confondre ce qui doit être soi- 
gneusement séparé ; c'est ouvrir une source de conflits regret- 
tables » (1). 

Aujourd'hui, où, sauf pour les officiers, l'état militaire ne 
constitue plus une carrière, où tous les jeunes citoyens sont 
appelés à servir dans l'armée, mais pour un temps de plus 
en plus court, et sont rendus ensuite à la vie civile, qu'ils 
viennent à peine de quitter, peut-on dire comme, en 1857 
que la qualité de militaire eiTace celle de citoyen au lieu de 

(I) Langluis. Loc. cit. 
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s'y superposer simplement ? La doctrine du Code en un 
mot est-elle rationnelle et conforme à Tétat actuel du pays ? 
Il est permis d'en douter. 

• 

140. Quoi qu'il en soit, l'article 55 pose une règle géné- 
rale de laquelle il résulte que tout individu appartenant à 
l'armée, en vertu de la loi de recrutement, ou d'un brevet, 
ou d'une commission, c'est-à-dire en réalité à quelque titre 
que ce soit, car l'énumération de l'article embrasse tous les 
cas, est justiciable des conseils do guerre. 

La loi de recrutement comprend les appelés, c'est-à-dire 
les citoyens actifs qui sont, chaque année, convoqués sous les 
drapeaux pour y accomplir leur service militaire, les enga- 
gés et les réengagés. 

Le brevet comprend les officiers et les assimilés aux offi- 
ciers, c'est-à-dire les personnes qui cherchant dans la car- 
rière des armes un état en rapport avec leurs goûts, et leur 
position sociale, après avoir subi des épreuves spéciales 
garanties de leur capacité et de leur aptitude, reçoivent un 
brevet, et sont nommés à certains emplois. 

La commission comprend les sous-officiers rengagés 
dont elle modifie et améliore la situation (1), les gendarmes, 
les gardes du génie, de Tartillerie, les ouvriers d'état, 
etc. (2). La commission peut d'ailleurs s'appliquer à beau- 
coup d'autres classes d'individus, même non militaires ; 
mais, pour que les commissronnés puissent être regardés 

(1) Au sujet de la siliuilion privilégiée des suiis-officiers commission- 
nés, voir la loi du IS mars 1889: en particulier, la rétrogradation, la 
cassation des soiis-ofliciers commissionnés ne peut avoir lieu que par 
ordre du général coiuniandant le corps, sur l'avis conforme du conseil 
de régiment Des avantages pécuniaires, dtis emplois civils et militaires 
leur sont spécialement réservés, brsiju'ils ont terminé leur service 
actif. 

(2) Voir la loi du 15 juillet 1880, t. IV. 
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comme militaires, et comme tels soient justiciables en 
temps de paix des conseils de guerre, il faut que les ordon- 
nances et décrets ayant organisé leur service (1) Talent spé- 
cifié expressément, sinon ils servent au titre civil ; tels sont 
par exemple les agents des sections des chemins de fer, des 
télégraphes, de la trésorerie et des postes, les professeurs 
civils de certaines écoles militaires (2). 

Disons, immédiatement, que rofîîcier en retraite, com- 
missionné dans un emploi pouvant être rempli par un offi- 
cier dans cette situation, celui qui est maintenu par exemple 
à la tête d'un bureau de recrutement ou est nommé com- 
missaire du gouvernement ou rapporteur auprès d'un con- 
seil de guerre, reprend sa qualité de militaire, et redevient 
justiciable des conseils de guerre (3). 

Hl. Toutes les personnes appartenant à l'armée ne sont 
pas cependant de la même façon justiciables des tribunaux 
militaires. Il y a lieu, comme l'annonce Tarticle 55, de faire 
des distinctions. La loi, en effet, établit deux compé- 
tences (4) : Tune élenduo comprenant toutes les infractions, 
même celles de droit commun ; Tautre restreinte^ relative 
aux infractions contre les seuls devoirs militaires ; et, si 
nous voulons, faisant abstraction des détails et des excep- 
tions, essayer de formuler une règle générale, nous pouvons 
dire : A la compétence étendue sont soumis les hommes en 
activité de service, présents au corps ; à la compétence res- 
treinte ceux qui, bien que faisant partie de Tarmée, sont 

(1) Art ilOC. J. III. : «< Sont justiciables dt^s tribunaux militaires, 
les individus asbimilés aux militaires par les ordonnances et décrets 
d'organisation. >» 

(2) Loi du 13 mars 1875 et décrets et lois le modilianl. 
(:i) Ctiss. 12 octobre 1870, Grimai, Bull. crim. 

(i) Art. :;:;, .iO, :;7du Codi» ; :'»2 4le la loi ,lu 18 juillet 188Î) pour les 
réseivislf's. 
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absents du corps, c'est-à-dire dispensés du service pour un 
temps passager plus ou moins long. 

Faut- il maintenant, pour les militaires de la réserve de 
l'armée active, pour ceux de l'armée territoriale et de la 
réserve, établir au sujet de la compétence des distinctions 
nouvelles ? L'examen de la loi du 18 novembre 1875 et du 
15 juillet 1889 montre que non (1). Dans une situation iden- 
tique à celle des militaires de l'armée active au point do 
vue des devoirs et do la discipline pendant qu'ils accom- 
plissent une période d'exercice, les réservistes et les terri- 
toriaux sont en dehors des appels dans une situation ana- 
logue à celle du soldat de l'armée active non présent, en 
congé, et comme lui, quoique dans une mesure différente, 
sont justiciables des tribunaux militaires. 

C'est ce que disent les articles 56 et 57 du Code de jus- 
tice militaire, et l'article 52 de la loi du 15 juillet 1889. 

« Sont justiciables des conseils de guerre des circon- 
scriptions territoriales en état de paix, sauf les exceptions 
portées au titre IV (2) pour tous crimes et délits : 1** Les 
officiers de tous grades, les sous-officiers, caporaux, bri- 
gadiers et soldats, musiciens enfants de troupe ; 2** les 
membres du corps de l'intendance militaire ; 3° les mé- 
decins, les pharmaciens, les vétérinaires militaires et les 
officiers d'administration ; 4^ les individus assimilés aux 
militaires par les ordonnances ou décrets d'organisation. 

« Pendant qu'ils sont en activité de service, ou portés 
présents sur les contrôles, ou détachés pour un service 
spécial » (art. 56 C. j. m.). 

(1) La loi du 18 novembre IST.J a eu pour objet de coordonner les lois 
des 27 juillet 1872, 24 juillet 1873, 13 et 19 mars 1875 avec le Code mili- 
taire. — Loi du l.i juillet I88Î) sur le rorrutemenl de l'armée, n» 52. 

(2) Exceptions relatives au cas de complicité avec des non-militaires. 



— 16i — 

<c Sont justiciables des mêmes conseils, mais seulement 
pour les crimes et délits prévus parle titre II du livre IV (1), 
les militaires de tout grade... 1** lorsque, sans être em- 
ployés, ils reçoivent un traitement et restent à la disposition 
du gouvernement ; 2** lorsqu'ils sont en congé ou permis- 
sion » (art. 57 C. j. m.). 

« Sous les drapeaux les hommes de la réserve et de Tar- 
mée territoriale sont soumis à toutes les obligations impo- 
sées aux militaires de Tarmée active. .. Ils sont justiciables 
des tribunaux militaires... lorsqu'ils sont convoqués pour 
des manœuvres, exercices, revues » (art. 52 L. 15 juil- 
let 1889) (2). 

L'article 57 de la loi du 15 juillet 1889 indique des cas 
dans lesquels les hommes de la réserve et de l'armée terri- 
toriale sont, même dans leurs foyers, justiciables des 
conseils de guerre. , 

C'est donc l'activité de service et la présence sur les con- 
trôles qui influent sur la compétence. Il est dès lors impor- 
tant de préciser dans quels cas les militaires doivent être 
réputés présents et en service actif. 

1 42. Avant de faire cette étude, nous ferons immédiate- 
ment une double remarque. 

1° C'est d'abord que suivant le Code, la compétence s'ap- 
précie d'après la présence sur les contrôles (3), c'est-à-dire 

(1) Le titre II du livre IV vise les tiolits ayant uu caractère militaire. 

(2) Voir eu outre les articles 33 et B4 de la loi du Ij} juillet i889. 

(3) Rappelons que les contrôles sont des états annuels et nominatifs 
dos personnes appartenant à l'armée. Les règles relatives à la tenue des 
contrôles sont fixées par décret; variables suivantles époques, elles sont 
actuellement déterminées parle décret du 29 mai 1800 sur la Solde et 
les revues [Moniteur officiel de Varmée^ deuxième Semestre, partie ré- 
glementaire). Tenus pour les officiers par le trésorier, pour les hommes 
par le commandant de Tuuité (compagnie, batterie, escadron) ils sont 
ouverts le premier jour de Tannée. 

Tous les militaires comptant à Teffectif y figurent avec mention de 

il 
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d'après des documents administratifs, variables dans leur 
forme et leur teneur suivant les époques, et établis principa- 
lement dans un but entièrement différent, la perception de 
la solde ; et que, par suite, une erreur dans la tenue de ces 
contrôles (1) confiée aux comptables des différentes unités, 
peut réagir d'une façon inattendue sur la distribution de la 
justice. 

2** C'est ensuite qu'il suffît, quelle que soit l'irrégularité 
de son incorporation, qu'un individu dans un régiment soit 
porté sur les contrôles, qu'il reçoive la solde, et soit assu- 
jetti aux exercices et à la discipline, sans qu'il y ait de sa 
part réclamation, pour le rendre justiciable du conseil de 
guerre pour les crimes et délits qu'il peut commettre sous 
les drapeaux (2). 

Il en est ainsi, par exemple, même si à raison de son âge 

leur grade et de leur position (présence ou absence). En regard de 
chaque nom sont inscrites successivement, dans des cases disposées à 
cet effet, les difTérentes mutations individuelles qui se produisent pen- 
dant Tannée. II est tenu par chaque commandant d'unité administra- 
tive un contrôle particulier pour les réservistes et territoriaux, et un 
autre pour les Subsistants des autres corps, qui continuent d'ailleurs à 
figurer sur les contrôles de Tunilé à laquelle ils appartiennent, et toutes 
les mutations qui les affectent y sont reproduites. 

Les contrôles sont tenus au jour le jour ; chaque matin le comman- 
dant de Tunité établit au point de vue.de la comptabilité et de la percep- 
tion du prêt sa situation administrative, c'est-à-dire son effectif, en 
indiquant les militaires qui ont fait mutation. Les indications numé- 
riques de la situation sont reportées sur la feuille de journée, et les 
indications nominatives, sur les contrôles en regard de chaque nom. 

La situation est remise au major qui lient lui-même un répertoire 
des permissionnaires, et un autre des militaires aux hôpitaux, en pré- 
vention, condamnés, rayés des contrôles pour longue absence, etc. ; 
du major, la situation passe au trésorier, à l'intendant... 

Les intendants passent des revues d'effectif destinées à vérifier l'exac- 
titude des contrôles. 

Décret du 29 mai 1890. Art. 85 à 88, 94 à 100, 101 à 105, etc. 

(1) L'oubli par exemple de l'inscription d'une mutation à la suite d'un 
départ en permission. 

(2)Cassatien IS avril 18o6. Frelf/, Bull, crim.- 9 avril 1887, S. 1888. 
1.236. 
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il n'a pu contracter un engagement valable (1) ; si, à raison 
d'une condamnation antérieure, il est incapable de servir 
dans Tarmée (2). Le même principe s'applique au territorial 
convoqué à tort comme réserviste, et exécutant une période 
d'instruction (3) : à Tofficier démissionnaire qui n'a pas en- 
core reçu avis de l'acceptation de sa démission (4). Il en 
est de même, encore, pour l'individu qui, à raison de sa qua- 
lité de BVançais, a été incorporé irrégulièrementdans la lé- 
gion étrangère (5\ 

Il y a cependant une exception lorsque le délit relevé est 
la désertion ; ne peut en effet être considéré comme déser- 
teur que le militaire qui a été régulièrement incorporé (6). 

Par application de la même idée, le condamné à la dégra- 
dation militaire continue à faire partie de Tarmée tant que les 
formalités de la dégradation n'ont pas été accomplies, et 
demeure sujet,pour les délits qu'il peut commettre dans cette 
situation provisoire, à la compétence et à la juridiction mili- 
taires (7). 

Ainsi donc ,aux termes de cette jurisprudence qui résulte 
de nombreux arrêts, le seul fait delà présence au corps rend 
le militaire justiciable des conseils de guerre, quelle que soit 
l'irrégularité de l'acte qui le lie au service, sans que les con* 
seils de guerre et même la Cour de cassation puissent exa*' 
miner la légalité de cet acte ; sans même que, dans le cas 



(1) Cassation 12 décembre 1817. Bernard^BM. crim. 

(2) Cassation 6 avril 1832. Raynaly Bull. crim. 

(3) Cassation 17 avril 1885. Durand^ Bull. crim< 

(4) Cassation 30 avril 1855. Ordioni, et 12 novembre 1885. Bull, 
crim. 

(5) Cassation 18 avril 18.56. Fvely, Bull. crim. 

(ô) Cassation 23 janvier 1829, iVîco//er —C avi il 1832. A&t'«c»a/, Bull, 
crim. — 9 avril 1887, S. 18:i8.1.«36. 
(7) Cassation l3nov. 1852. — Le F/oc/iJluLl. crim. 
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exceptionnel delà désertion déjà signalée, cette prévention, 
jointe à une autre, puisse autoriser la justice militaire à se 
déclarer incompétente pour connaître de cette dernière (1). 

143. Ajoutons encore que c'est d'après la qualité que le 
prévenu avait au moment où il s'est rendu coupable de Tin- 
fraction, et non d'après celle qu'il a pu acquérir depuis ou 
qu'il possède au moment des poursuites, que la compétence 
doit être établie (2). Par suite, un militaire ayant commis un 
fait délictueux avant son incorporation ne peut en répondre 
que devant les tribunaux ordinaires, et, d'autre part, l'indi- 
vidu qui a commis un crime ou un délit étant en activité de 
service est pour ce fait justiciable des tribunaux militaires, 
bien qu'il puisse, au moment des poursuites, être en retraite 
ou libéré du service, même depuis plusieurs années, tant que 
les infractions pour lesquelles il est poursuivi ne sont pas 
couvertes par la prescription (3). 

144. L'article 56 du Code, dont nous avons donné le texte 
plus haut, confirme la jurisprudence antérieure, et met fin à 

certaines controverses. 

Avant 1857 la jurisprudence distinguait deux sortes de 
musiciens. Elle regardait comme justiciables des tribunaux 
militaires les individus qui, incorporés dans un régiment, y 
servaient comme musiciens, mais repoussait leur compétence 
à l'égard des musiciens gagistes qui, ne figurant sous les dra- 
peaux ni comme appelés, ni comme volontaires, ne sont pas 
militaires. Le Code ne fait pas la distinction. 

Notons toutefois, que, par un arrêt postérieur au Code, la 

(1) Cassation 12 décembre iHil. Bcimard, Bull crim.La doctrine est 
très clairement exposé, dans cet arrêt. 

(2) Cassation I8juin 1824. Renaudin, Bull. crim. 

(3) Cassation 14 juin 1877 et 14 mai 18î)2. Bull. crim. 
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Cour de cassation a jugé qu'un musicien, engagé comme 
artiste civil, en vertu d'une commission d'un caractère pro- 
visoire, n'en est pas moins en cette qualité justiciable des 
conseils de guerre, sauf à ne pouvoir en cas d'abandon de son 
corps être poursuivi pour délit de désertion (1). 

Quant aux assimilés dont parle Tarticle, ils sont nombreux, 
presque tous les agents commissionnés par le ministre de la 
Guerre ayant reçu le caractère militaire. L'article en énu- 
mère un certain nombre ; la loi des cadres du 1.3 mars 1875 
en fournit une liste qui a d'ailleurs été complétée et modifiée 
parles lois ultérieures. 

145. De l'activité de service, et de la présence sur les 
CONTROLES. — Voyons maintenant quels sont les cas où un 
militaire doit, suivant les termes de l'article 56, être considéré 
comme en activité et porté présent sur les contrôles. 

Si nous examinons quelles sont les situations que peut 
occuper un citoyen français depuis le moment où, étrangère 
l'armée, il est appelé par la loi à prendre place dans ses rangs, 
jusqu'à celui où, après être passé par la réserve de l'armée 
territoriale, il est définitivement rendu à la vie civile, nous 
voyons qu'il peut successivement : 

V Être enfant de troupe; 

2** Être engagé volontaire ; 

3" Jeune soldat, être appelé par la loi de recrutement ; 

4" Devenir officier ; 

5** Incorporé pendant son service, être envoyé en mission ; 

6** Avoir des permissions, des congés ; 

7* Disponible, être libéré provisoirement ; 

8* Être en état d'absence irrégulière, être déserteur; 

(1) Cassation 23 décembre 1850. Blanke, Bull. crim. 
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9* Malade, être envoyé à l'hôpital ; 

10® Voyager comme prévenu ou condamné sous la conduite 
de la force publique ; être détenu dans les établissements . et 
prisons militaires ; 

11° Être classé comme soldat ou officier dans la reserve, 
dans l'armée territoriale et la réserve de l'armée territoriale. 

Telles sont les situations principales que nous allons passer 
en revue rapidement, en nous attachant au seul point de vue 
de la compétence des tribunaux militaires. 

146. P Enfants de troupe. — Soumis au régime mili- 
taire, les enfants de troupe étaient autrefois maintenus dans 
les corps auxquels ils étaient rattachés. Aujourd'hui ils sont 
réunis en vue de leur instruction dans des écoles prépara- 
toires. Dès leur arrivée à l'école, leur situation est au point 
de vue de la compétence celle des soldats incorporés. Ils sont 
justiciables dans les mêmes conditions qu'eux des tribunaux 
militaires, mais ne peuvent cependant être poursuivis comme 
déserteurs car ils ne contractent pas d'engagement ; ce que 
nous dirons plus haut des soldats incorporés leur est appli- 
cable (art. 56, § 1, C. j. m.). 

147. 2° Engagés volontaires. — Les uns veulent simple- 
ment devancer l'appel de leur classe, et aussitôt leur enga- 
ment sont dirigés vers le régiment ; ils sont dès lors dans la 
situation des jeunes soldats appelés par la loi de recrute- 
ment. 

Les autres, désireux d'entrer comme élèves dans une des 
grandes Écoles du gouvernement (1), École Polytechnique, 

(1) Quant aux élèves de l'École Spt'ciale Militaire, ils sont considérés 
comme soldats ; ils contractont un enga^çement de trois ans, et sont sur 
tous les points assimilables aux engaprs volontaires ordinaires (L. 15 
juillet 1889, art. 28). 
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École Forestière, École Centrale des Arts et Manufactures, 
ÉcolesVétérinaires(l), contractent des engagements de trois, 
quatre et six années (2). Ils sont donc au cours de leurs études 
engagés militaires. A quelle juridiction doivent-ils être sou- 
mis ? 

Une distinction est ici nécessaire. Parmi ces engagés 
volontaires, les uns, les élèves de l'École Polytechnique et 
de rÉcole préparatoire de médecine de Lyon, sont soumis au 
régime militaire, et, comme tels, justiciables des tribunaux 
militaires dans les mêmes conditions que les autres militaires 
présents sous les drapeaux (3). Les autres, malgré leur enga- 
gement, doivent être considérés comme dans la situation de 
jeunes soldats n^ayant pas rejoint; situation à laquelle noué 
arrivons immédiatement. 

148. 3^ Jeunes soldats appelés par la loi de recru- 
tement ET EN&AGÉS VOLONTAIRES ORDINAIRES. — ClaSSés 

comme disponibles depuis le 1" novembre de Tannée du ti- 
rage jusqu'à leur appela l'activité, les jeunes soldats sont, 
pendant cette période, afîranchis de toute obligation mili- 
taire et sont étrangers à la justice de l'armée. Il en est de 

(1) Nous n'avons à nous occuper ici que des élèves militaires des 
r*coles vétérinaires, c'est-à-dire de ceux qui doivent à leur sortie servir 
comme vétérinaires militaires. Les autres élèves sont des étudiants 
ordinaires comme ceux des facultés des sciences de droit ou des écoles 
de médecine. 

{2) Les futurs médecins et vétérinaires militaires contractent en 
entrant à l'école l'engagement de servir dans l'armée active pendant 
six ans au moins à dater de leur nomination au grade de médecin aide 
major de deuxième classe, ou d'aide vétérinaire (L. L'j juillet 1889, 
art. 20). 

(3) Les élèves de l'Kcole Polytechnique étaient considérés comme mili- 
taires ayant rang d'officier, sans assimilation, avant la loi de iSSî), alors 
qu'ils ne contractaient aucun engagement. Avant cette loi ils pouvaient 
par mesure disciplinaire être écroués dans les prisons militaires 
(Cherche-Midi),et même être incorporés temporairement dans des régi- 
ments. Il en est encore a fortiori ainsi aujourd'hui. 
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même des engagés volontaires, dans la période qui s'écoule 
depuis leur engagement, jusqu'au moment où ils se rendent 
au corps. 

Comme l'engagé volontaire, quand il est arrivé au quartier 
ou à la caserne, qu'il en a franchi la porte, et qu'immédiate- 
ment conduit chez le major, qui vérifie son identité, il a été 
immatriculé, le jeune soldat est considéré comme figurant à 
l'effectif du corps ; il est présent, soumis à la discipline et à 
la juridiction militaires. 

Il en est de même lorsque, n'arrivant pas directement à son 
corps, il est provisoirement mis en subsistance dans un autre 
corps (1). Il en est par exemple ainsi, quand, par suite d'une 
condamnation antérieure au service, il est dirigé par l'auto- 
rité militaire sur l'Algérie pour servir dans un bataillon d'A- 
frique. 

Le jeune soldat est encore considéré comme présent au 
corps, avant d'y être matériellement arrivé, lorsque, convo- 
qué au bureau de recrutement, il a subi la revue de départ 
et que, réuni à ses camarades, il est dirigé vers le corps dont 
il doit faire partie sous le commandement et la conduite d'of- 
ficiers ou de sous-officiers de ce corps. Astreint à l'obéissance 
à ses chefs et à la discipline^ il Test à la juridiction qui les 
sanctionne. Même avant, il est déjà justiciable du conseil de 
guerre, mais dans une mesure restreinte. Depuis l'instant où 
il a reçu de la gendarmerie son ordre de route, jusqu'à celui 
de la réunion en détachement, ou de l'arrivée au corps s'il 
doit le rejoindre isolément, il peut être déféré au conseil de 
guerre, mais alors seulement pour insoumission, car il est 
réputé ignorer encore les autres exigences de la loi militaire 
(art. 58 du Code). 

(1) Conseil de guerre de Rouen : 10 mars 1893. — Cité parLaloO. 
Loc. cit. 
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149. 4" Officiers. — D'après la loi du 19 mai 1834, ar- 
ticle 3, les positions de rofficicr sont : 

L'activité j position de Tofficier appartenant à un des cadres 
constitutifs de Tarmée, pourvu d'emploi, ou hors cadres 
employé temporairement à un service spécial ou à une mis- 
sion. 

La disponibilité^ position de l'officier général du cadre 
constitutif momentanément sans emploi (1). 

La non-activité, position de l'officier hors cadre et sans 
emploi (art. 4). 

La retraite, position où l'officier, pourvu d'une pension, 
quitte l'armée et est rendu à la vie civile. 

Dans les deux premières situations, Toflicier est justiciable 
des tribunaux militaires d'une façon complète, s'il n'est pas 
en congé ou en permission (art. 57 G. j. m.) ; il l'est d'une 
façon restreinte dans les deux autres. Il est en somme, au 
point de vue do la compétence, dans les mêmes conditions 
que l'homme de troupe; mais, en particulier, pour lui l'acti- 
vité commence avec tous ses effets du jour où, ayant reçu son 
brevet et son ordre do départ, il se met en marche pour re- 
joindre son corps ; instruit, il est supposé connaître tous les 
devoirs qui découlent de sa position ; il en est justiciable 
devant les tribunaux militaires. 

150. 5® Mission pendant l'activité de service. — Les 
officiers peuvent, dans maintes circonstances, être employés 
hors des corps de troupes ; ils peuvent être attachés aux 
états-majors, être officiers d'ordonnance des oTficiers géné- 
raux, être détachés pour des travaux particuliers, travaux 

(1) La loi de 1834 applique la position d») disponibilité aux officiers 
d'état-major aussi bien qu'aux généraux. Aujourd'hui le corps spécial 
d'état-major est supprimé (Loi du 20 mars 1880) , et les ofiiciers géné- 
raux seuls peuvent être en disponibilité. 
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topographiques, recensement des chevaux, enseignement 
dans les écoles militaires, etc.. 

Ces difTérents événements ne modifient pas leur situation 
au point de vue de la compétence ; Tarticle 3 de la loi du 19 mai 
1834 confirmé par l'article 56 C. j. m. n*" 1 infine^ spécifie 
en efTet que roflicier hors cadre ou employé à une mission 
spéciale est considéré comme en activité. II est présent au 
service. 

Quant aux sous-ofliciers et soldats, ils peuvent, eux aussi, 
être chargés de missions spéciales ; tels sont ceux qui font 
partie des « cadres de conduite » envoyés par les corps pour 
recevoir les recrues ; tel est encore le cas de Thomme de 
troupe voyageant seul pour conduire, par exemple, un cheval 
d'officier d'une garnison dans une autre, ou celui du soldat 
ordonnance qui accompagne souvent fort loin du corps l'of- 
ficier auquel il est attaché. Dans ces situations, ces sous-offi- 
ciers et soldats exécutent un service commandé et restent 
justiciables pour toutes les infractions qu'ils commettent des 
tribunaux militaires. Et cela, bien qu'ils figurent sur les 
contrôles avec la mention « partis le.... pour.... », et qu'en 
cas de revue d'effectifs, ils doivent être portés absents (Décret 
du 19 mai 1890 sur la solde et les revues; modèle n* 24). 
Cette conclusion nous parait résulter clairement de l'ar- 
ticle 56 n"" 1 et paragraphe dernier, qui vise les militaires 
a détachés pour un service spécial », et de la définition de la 
position de présence (art. 6, Décret 19 mai 1890). 

Art. 6. <c La position de présence est celle de tout militaire 
présent au corps ou au poste qui lui est assigné, ou en route 
pour s'y rendre » (1). 

()) Contra Lalot^ Lcc. ci(. 
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151. Le caractère militaire de la mission est souvent beau- 
coup plus douteux : tel est le cas du militaire qui se rend en 
témoignage. Que faut-il alors décider ? Le militaire voyage 
en général isolément ; il n'est plus en contact constant avec 
ses é^aux ou ses supérieurs ; il est affranchi de ces obligations 
variées qui, dans la vie quotidienne de la caserne, lui rap- 
pellent ses devoirs militaires. Ne doit-on pas l'assimiler dans 
ce cas à un militaire en congé ou en permission ? 

Il semble qu'il y ait lieu de faire une distinction entre le 
cas où le militaire est appelé en témoignage devant un 
conseil de guerre ou devant un tribunal civil. 

1"" Dans le premier cas la difficulté se simplifie et même 
disparait ; la ville où siège le tribunal militaire possède tou- 
jours une garnison. Le militaire, sous-officier ou soldat, se 
présentera, aussitôt qu'il sera arrivé, au commandant 
d'armes qui le mettra en subsistance dans^un corps de troupe. 

En subsistance^ il est sans aucun doute présent, et, s*il 
commet un délit, même de droit commun, s'il se rend cou- 
pable d'un faux témoignage, c*est au conseil de guerre qu'il 
en devra compte. 

En est-il de même pendant le voyage d'aller et de retour ? 

Et enfin^ si au lieu de considérer un soldat ou un sous- 
oflicier, on suppose qu'il s'agisse d'un officier, que faut-il 
décider ? 

Cité p'kr l'autorité militaire, le militaire qui va témoigner 
devant un conseil do guerre y est envoyé par ses chefs ; il 
reçoit une feuille de route, et cette feuille de route suffit à 
lui rappeler qu'il no voyage pas pour son plaisir ou sa conve- 
nance personnelle, il va accomplir un devoir, devoir imposé 
il est ?rai à tout citoyen et sanctionné pour tous par la loi, 
mais qui pour lui, militaire, soumis à la discipline, prend un 
autre caractère, celui de service com mandé ; au lieu d'aller k 
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la manœuvre, il va témoigner ; « envoyé en service spécial » 
il doit continuer au point de vue de la compétence à être 
considéré comme présent. 

Si d'ailleurs on se reporte au décret du 29 mai 1890 (Ta- 
bleau 1), on voit que l'appel en témoignage est considéré 
comme une position spéciale, et que, dans ces conditions, le 
militaire officier ou soldat a droit aux indemnités de route, 
et que soldat il touche sa solde, ce qui n'a jamais lieu lors- 
qu'il n'est pas conçidéré comme présent au service (1). 

2** En est-il de même lorsque le militaire quitte son corps 
pour aller témoigner devant un tribunal non militaire ? 

Lorsqu'il y a dans la ville où siège le tribunal une garni- 
son, et qu'il s'agit d'un sous-ofucier ou soldat, le militaire 
est dès son arrivée mis en subsistancej et la situation est 
alors la même que celle précédemment examinée. 

Mais, s'il n*y a pas de garnison dans la ville où le militaire 
se rend, en tous cas pendant le voyage, et enfin, s'il s'agit 
d'un officier, la question reste entière. 

Certes, le militaire qui, loin de ses chefs, va déposer de- 
vant un tribunal de droit commun, s'acquitte d'un devoir qui 
n'a, à vrai dire, rien do militaire ; cependant, si Ton réfléchit 
que, même en ce cas, l'acte qu'il accomplit n'est en rien le 
résultat de sa volonté libre, mais qu'il obéit avec l'approba- 
tion de ses chefs à une injonction sanctionnée par la loi, et 
qu'il serait certainement puni par eux s'il refusait sans mo- 
tifs de se rendre dans le lieu où il est appelé ; si l'on remarque 
en outre que ledécretdu 29 mai 1890 ne distingue en rien la 
nature du tribunal devant lequel le militaire se rend en 

(1) Si le militaire est en congé ou en permission, il louche la solde 
de présence pour toutes les journées passées liors du lieu où il jouit de 
sa permission ou de son congé, jusqu'au moment de sa rentrée dans le 
lieu de sa résidence ou au corps (Tableau des positions, n<> 7 a et b). 
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témoignage, il semble, bien que les raisons de douter soient 
sérieuses, qu'il faille en cette circonstance considérer le mi- 
litaire comme présent au servi ce, et le soumettre, même pour 
les délits de droit commun qu'il viendrait à commettre dans 
cette situation particulière, à la compétence des tribunaux 
militaires (1). 

Et, en efTet, au militaire cité comme témoin devant une 
Cour d'assises ou un tribunal de police correctionnelle, l'au- 
torité militaire délivre non un titre de permission, mais une 
feuille de route, ce qui donne à Tabsence du militaire le ca- 
ractère d'un service commandé. 

Il semble qu'il faille aller plus loin, et étendre la 
conclusion précédente même au cas où un militaire est cité 
comme témoin dans une affaire d'intérêt privé, devant un 
tribunal de première instance par exemple. Car en effet, d'a- 
près l'esprit du Code de justice militaire, la juridiction mili- 
taire constitue pour le militaire sa juridiction normale ; la 
compétence des tribunaux de droit commun n'apparaît que 
très exceptionnelle, dans des cas nettement spécifiés par 
la loi, comme dans Tarticle 57 ; 2^ par exemple, pour les 
hommes en congé ou en permission ; et dans l'espèce, la loi 
est muette. 

Cette solution n'est pas, nous l'avouons, sans présenter de 
sérieux inconvénients, mais elle nous parait conforme à Tes- 
prit des textes du Code militaire et est une conséquence du 
caractère personnel attribué par la loi à la compétence de la 
justice militaire. 

En effet, si on le considère comme présent au service, le 
militaire appelé en témoignage est justiciable du Conseil de 
guerre pour tous ses délits, même de droit commun ; en par- 

(l) Conlrà Loloë, /oc. vit. 
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ticulier, si, devant un tribunal non militaire^ il commet un 
faux témoignage, ce seront les juges militaires qui on con- 
naîtront, malgré leur ignorance complète des circonstances 
dans lesquelles le faux témoignage se sera produit, et de la 
façon dont la preuve en aura été établie. C'est d'ailleurs ce 
qui .arrivera, et ici la question ne peut être contestée, quand 
le siège du tribunal auprès duquel le militaire est appelé à 
témoigner étant une ville de garnison, ce militaire aura 
été mis en subsistance. * 

152. 6* Congés et permissions. — Le militaire peut, sous 
certaines conditions (Service intérieur, art. 311 à 31 8), obtenir 
des congés et des permissions. La permission est une absence 
qui, ne dépassant pas trente jours, peut être accordée aux 
militaires par leurs chefs directs. Le congé est une absence 
légale qui dépasse trente jours, et ne peut être accordée que 
par le ministre de la Ouerre ou des officiers généraux munis 
de pouvoirs spéciaux (1). 

Faut-il entendre maintenant par permi>8ton la simple auto- 
risation que donne un chef subalterne do s*absenter d'un ou 
plusieurs exercices, et de ne pas répondre à certains appels ? 
Il semble bien que non. Le règlement sur le service intérieur 
(art 311 à 318) (2j, distingue d*ailleurs entre Texemption et la 
permission, et réserve le nom de permissions à des exemptions 
de service d'une certaine durée faisant mutation sur les con- 
trôles. Leurs titulaires sont alors considérés comme n'étant 

(1) Le gouverneur de Pari» par exemple. ^ V. Delaperrière* Cowtde 
législation et cVadministraiion militaires; Beaugé^ Législation, 
compldbilité et adtni^isîration militaires^ etc. Pour les hommes de 
troupe, soldats, caporaux et sous-officiers, la permission, comme 
toute autre absence, n'ouvre droit à aucune espt'ce de solde ni d^allo- 
catioD. Pour les sous-oUlciers rengagés ou commissionnés, et las offi- 
ciers, les permissions sont accordées avec solde de présence. Les congés 
avec solde d'absence. 

(4) Décret du 20 décembre 1892 sur le service intérieur. 
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plus présents au corps. — Quelle est maintenant la durée 
que doit avoir une permission pour faire mutation ? Vingt-^ 

quatre heures d'après le règlement du 8 juin 1883 (1)* 

C'est là d'ailleurs une question de comptabilité qu'un décret 

peut modiOer. 

Nous sommes donc amenés jusqu'ici à cette conclusion que 
les militaires en congé et en permission d'une durée de plus 
de vingt-quatre heures sont certainement absents, et que 
par conséquent on doit leur appliqué!* l'article 57 du Code, 
c'est-à-dire ne les déférer aux conseils de Guerre que pour 
leurs délits militaires. 

Quant à ceux munis d'une permission de vingt-quatre 
heures, ils sont présents d'après les contrôles, et la jurispru- 
dence s'en tenant à la lettre des textes, admettait jusqu'à ces 
derniers temps cette présence avec toutes ses conséquences. 
Dès lors, un simple arrêté ministériel modifiant les règles de 
tenue des contrôles pouvait influer sur la compétence ; cette 
compétence dépendait ainsi de la volonté du ministre de la 
Guerre. 

Récemment, un revirement s'est produit, et un jugement 
du conseil de revision de Paris du il décembre 1893 (2) 
déclare que <x le soldat qui s'absente de son corps ou détache- 
ment en vertu d'une permission écrite de son chef de corps 
ou service, fût-elle de vingt-quatre heures, est un permission- 
naire dans le sens légal du mot, que par suite, les dispositions 
des articles 57 et 231, §2, du Code militaire lui sont appli- 
cables, que toute interprétation contraire blesse la logique, le 
droit et la loi ». Cette décision est en effet logique : elle fait 

(1) Avant 1883 il fallait une permission de quatre jours. La permission 
de 24 heures entraînant priTation de la solde, le trop perçu de solde 
est réglé dans la première re?ue de liquidation trimestrielle qui suit. 

(2) Journal officiel 5 janvier 1894. 
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disparaître parmi les permissionnaires une distinction non 

écrite dans la loi, et que rien ne justifiait; mais, au fond, 

elle viole l'article 56 en restreignant la compétence des con- 
seils de guerre vis-à-vis do militaires portés présents sur les 

contrôles. On pourrait alors étendre cette doctrine aux per- 
missionnaires de la demi-journée, aux exemptés d'un appel. 
En réalité, pour en finir avec cette question, il nous sem- 
ble que, conformément aux règlements, doivent seuls être 
considérés comme permissionnaires les titulaires d'une 
permission de vingt-quatre heures au moins. D'eux seuls on 
peut dire que leur situation est modifiée par leur titre do 
permission, et que, dispensés du service, ils possèdent une 
<5ertaine indépendance momentanée. 

153. L'article 57 du Code militaire est une innovation. 
Une extension erronée de l'avis interprétatif du conseil 
d'État de Tan XII sur les lois de Tan II et de l'an V, et de la 
constitution de Tan VIII^ avait conduit la jurisprudence à 
admettre que les militaires en congé on en permission ces- 
saient d'être justiciables des conseils de guerre poui; norele- 
ver pour tous leurs délits que des tribunaux de droit com- 
mun. Cependant, déjà avant le Code, la Cour de cassation^ 
réagissant contre» cette tendance, avait par de nombreux 
arrêts limité la compétence de ces tribunaux aux délits non 
militaires. C'est le principe adopté parle Code. 

ce Le militaire en congé ou en permission, disait le rappor- 
teur au corps législatif, n'a pas cessé en effet d'être soldat... 
Il n'est que dispensé du service pour un tempspassager.il 
reste à la disposition du ministre de la Guerre qui, au pre- 
mier signal, peut le forcer à rejoindre son drapeau... La dis- 
cipline serait compromise le jour où, retranché derrière les 
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immunités d'une permission ou d'un congé, le soldat pour- 
rait manquer à tous les devoirs de la subordination » (i). 

154. Pour en finir avec l'importante question des permis- 
sions, il nous reste à examiner un dernier point. 

Un militaire est titulaire d'une permission, il est inscrit 
sur les contrôles comme abusent. Quand sera-t-il regardé 
comme présent ? 

Est-ce à l'heure où expire sa permission, ou quand il sera 
effectivement rentré à son corps ? 

D'après la jurisprudence de la cour de cassation, le mili- 
taire en permission se trouve ,dès Tinstant où cette permission 
est expirée, soumis aux ordres de ses chefs et à la discipline 
militaire. Au point de vue de la compétence, il doit être 
considéré comme présent alors même qu'il ne serait pas 
cfTectivemcnt rentré à son corps. Si donc le militaire permis- 
sionnaire commet un crime postérieurement à l'heure où 
expire sa permission, il doit être jugé par les tribunaux 
militaires. C'est en vain que l'accusé alléguerait que la pré- 
méditation retenue à sa charge comme circonstance aggra- 
vante du meurtre est antérieure à l'expiration de sa permis- 
sion, la préméditation ne prenant son caractère criminel 
qu'au moment où s'accomplit le fait dont elle est l'aggrava- 
tion, et se confondant avec lui. 

Ainsi, un militaire titulaire d'une permission de quarante- 
huit heures, expirant le 17 janvier à 9 heures du soir, se 
cache le 17 janvier à 6 heures du soir chez une vieille femme 
dans l'intention de l'assassiner pendant son sommeil. Le 
crime est effectivement consommé, et il résulte des circon- 
stances du crime qu'il a été commis dans la nuit du 17 au 18 



(1) Liiuçi}oh. Loc, cil., pussim. 

12 
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janvier entre 11 heures du soir et 4 heures du matin. La 
permission du militaire assassin étant expirée, il est justi- 
ciable des tribunaux militaires : si la victime s'était endormie 
d'assez bonne heure pour que le crime pût être commis avant 
9 heures, la Cour d'assisses au contraire eût eu compétence 
pour juger le meurtrier (1). 

Ainsi, dans l'exemple cité, le criminel décidé à tuer, attend 
caché le sommeil de la victime pour la frapper ; à quelle 
heure cette victime sera-t-elle endormie, c*est de cette cir- 
constance toute fortuite, d'une question d'heures, de mi- 
nutes même, que dépend l'attribution do compétence. Il y a 
là, il faut l'avouer, quelque chose de singulier. 

Remarquons encore qu'en vertu du principe de la présence 
de fait déjà signalé, le militaire qui titulaire d'une permis- 
sion, n'en profite pas et continue à vivre au quartier, reste 
pleinement j usticiable des tribunaux militaires pour toutes 
les infractions qu'il peut commettre. 

155. 7" Disponibilité ET libération provisoire. — D'après 
l'article 57 n** 1 du Code, sont soumis à la compétence res- 
treinte, c'est-à-dire considérés comme absents, les militaires 
qui sans être employés reçoivent un traitement et restent à 
la disposition du gouvernement. 

Dans cette catégorie rentrent (Loi du 19 mai 1834, art. 3) 
les officiers généraux du cadre constitutif momentanément 
sans emploi, les officiers en non-activité par licenciement de 
corps, suppression d'emploi, rentrée de captivité à l'ennemi 
s'ils ont été remplacés dans leurs corps , infirmités tempo- 
raires, retrait ou suspension d'emploi. Ils sont à la disposi- 
tion du ministre et touchent un traitement. 

(1) Cassation 17 juin 1887. Raucoules, Bull. crim. 
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En font encore partie, quoique oe touchant pas do traite- 
ment,Ies hommes libérés provisoirement après un an de pré- 
Rence sous les drapeaux, ou envoyés en congé dans leurs 
foyers sur leur demande, par suite de motifs légaux de dis- 
pense (1), ou en disponibilité après leur première année de 
service (2), ou renvoyés après les manœuvres annuelles do 
septembre lorsque leur service actif expire le 31 octobre sui- 
vant, ou enfin après une année de service on cas d*excédent 
do TefTectif prévu par la loi. 

Cette énumeration résulte des textes mêmes des lois mili- 
taires, elle ne soulève aucune controverse. 

Toutefois, en vertu du même principe rappelé plus haut, le 
militaire qui, ayant obtenu un congé de libération provisoire 
et une feuille de route, n'en profiterait pas immédiatement 
par suite d'une circonstance quelconque, et continuerait de 
résider et de vivre militairement à la caserne, devrait être 
considéré comme présent au corps et justiciable des conseils 
de guerre (3). 

156. 8"* Absence irrégulière : Désertion. — Lorsqu'un 
militaire s*absente irrégulièrement de son corps, ou ne le 
rejoint pas à Texpiration d*un congé ou d'une permission, 
il n'est pas immédiatement regardé comme déserteur. L'ab- 
sence illégale dos sous-ofliciers, caporaux, brigadiers et sol- 
dats ne devient désertion qu'après Texpiration des délais 
légaux Ces délais do grâce sont pour la désertion à l'inté- 
rieur : 1" Six jours en temps ordinaire; 2'* un mois si le 
soldat n'a pas trois mois do service ; 3^ quinze jours si le 
militaire voyage isolément d'un corps à un autre, ou possède 

(1) Art. 21,22, 23, loi du i5 juillet 1889. 

(2) Seconde portion du conting(>nt, art. 39 môme loi^ 

(3) Cassation 17 juin 1854. Drouvin, Bull. crim. 



— 180 — 

un titre de congé ou permission (I). Pour la désertion à 
Tétranger, le délai est uniformément réduit à trois jours (2). 
Les délais commencent à courir le lendemain du jour où 
Tabsence est constatée. Le militaire absent est porté sur les 
contrôles avec la mention suivante : « manque à Tappel du » 
ou « absent irrégulièrement du ». 

Au point de vue de la compétence, quelle est sa situation ? 
Il est absent ; celte absence est régulièrement constatée sur 
les contrôles ; mais, comme il est imposssible d'admettre 
qu'un militaire puisse, répudiant sa qualité de militaire, se 
soustraire par son seul fait aux obligations et aux devoirs 
qui sont la conséquence de sa position, la Cour de cassa- 
tion, interprétant largement la loi, ou plutôt la complétant, 
n'hésite pas à considérer comme présent au point de vue 
de la compétence, le militaire porté sur les contrôles avec la 
mention « absent irrégulièrement ». 

« Attendu, en droit, que lorsqu'un militaire s'est absenté 
du lieu de sa garnison sans congé ni permission, et que son 
absence n'a pas eu la durée nécessaire pour le constituer en 
état de désertion, il doit être encore réputé présent au dra- 
peau, et que, si cette absence constitue une infraction à la 
discipline susceptible d'être réprimée par une peine, elle ne 



(1) Pour les officiers, l'absence irrégulière à l'intérieur, en temps de 
paix, quelque longue qu'elle soit,n'est jamais qualifiée désertion par la 
loi. Celle-ci accorde également à rofllcier des délais de grâce de six et 
quinze jours à l'expiration desquels l'officier est nécessairement déféré 
au conseil de guerre, condamné à une peine d*eniprisonnement,et peut 
être destitué (art. 233 C. j. m. et loi du 19 mai 1834, art. i). 

(2) Cette disposition est applicable aux militaires de la brigade d'oc- 
cupation française de Tunisie. Le protectorat français intervenu à la 
suite du traité du Bardo conclu entre la France et la Tunisie, le 
12 mai 1881, n'a pas eu pour effet de faire perdre à la Hégence de 
Tunis son autonomie. Les troupes stationnées en Tunisie doivent donc 
être considérées comme se trouvant en pays étranger, et les articles 
231, 232, 235 du Code leur sont applicables. 
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peut avoir pour efTet de le soustraire à la juridiction mili- 
taire pour les crimes et délits qu*il aura commis dans quelque 
lieu que ce soit, durant cette absence du lieu de sa gar- 
nison ») (1). 

L'arrêt cité est il est vrai de 1851, c'est-à-dire antérieur 
au Code, mais il a été confirmé par d'autres postérieurs (2). 

Cotte jurisprudence de la cour de cassation qui complète 
utilement les articles 56 et 57 du Code de justice militaire, et 
semble rationnelle, étant donnés les principes de compétence 
adoptés, conduit, dans l'application, à des conséquences sin- 
gulières. 

Considérons, en efTet, un militaire qui quitte son corps le 
deux du mois avec une permission de quatre jours, pour n'y 
rentrer que le 29. Si nous appliquons les principes précé- 
dents, nous voyons que ce militaire sera présont le premier; 
absent du 2 au 6 en vertu de son titre de permission ; présent 
du 7 au 22 (délai de grâce), et enfin, absent comme déserteur 
du 23 au 29, pour redevenir présent à partir du 30. Une 
infraction de droit commun, un vol par exemple, tombera 
sous la compétence du conseil de guerre s'il a été accompli le 
!•' ou du 7 au 22, ou après le 30 ; il devra, au contraire, être 
déféré aux tribunaux ordinaires, s'il a eu lieu du 2 au 6 ou 
du 23 au 29, et cela, à l'insu même du coupable, sans qu'il 
ait à agir en quoi que ce soit, par le seul fait de son absence 
unique de 28 jours consécutifs. 

Le système du Code, complété par la jurisprudence, con- 
duit dans le cas qui nous occupe à une solution compliquée 
et, on peut le dire, arbitraire. 

(1) Cassation, 4 septembre 1851. Cité par Pradier-Fœdéré, loc. cil. ; 
eu sens opposé, 11 avril 18o0. 

(2) Cassation du 3 juillet 1858, Bourgcing, — 20 juillet 1860. Faulq- 
Laborde, — i" février 1877, etc., et enfin 18 septembre 1884. 
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Le militaire absent irrégulièrement qui, avant l'expiration 
des délais de grâce, n'est pas rentré spontanément ou n'a 
pas ctc pris, est considéré comme déserteur. Il est alors 
définitivement absent et rayé des contrôles de son corps. 
Mais il figure encore sur un registre spécial, car, nous faisons 
cette remarque dès à présent, elle nous sera utile dans un 
instant, le déserteur ne pouvant par son fait se soustraire 
aux obligations de la loi militaire, continue à appartenir au 
contingent, et sil est repris, il devra à l'expiration de sa 
peine compléter le temps de service auquel il a vainemen 
tenté de se soustraire. 

Pendant son absence il est certainement justiciable pour 
les délits do droit comniun des tribunaux ordinaires ; mais, 
s'il a commis un des crimes ou délits prévus par le titre II du 
livre IV du Code de justice militaire, c'èst-à-dire un délit 
militaire, celui de désertion, pour lequel il n'y a aucun doute 
mis à part, est-ce encore aux tribunaux ordinaires qu'il 
appartiendra d'en connaître ? Nous ne le pensons pas. Comme 
nous le disions plus haut, le lien qui rattache le déserteur à 
l'armée n'est que relâché ; il n'est pas brisé. Le déserteur 
arrêté doit compte à la justice militaire non-seulement de sa 
désertion mais encore de toutes les autres infractions à la loi 
militaire qu'il a pu commettre. Dans une situation ana- 
logue à celle du militaire en congé, le déserteur est pendant 
son absence justiciable do ce que nous avons appelé la com- 
pétence restreinte des conseils de guerre. 

Cette solution ne nous paraît pas ébranlée par un arrêt 
récent de lu Cour de cassation dont les termes pris à la lettre 
sembleraient limiter, dans le cas qui nous occupe, au seul fait 
de la désertion la compétence des conseils de guerre. Si l'on 
remarque que, dans cet arrêt, il s'agit de vol, délit do droit 
commun, cas dans lequel la doctrine et la jurisprudence soht 
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d'accord pour reconnaître compétence aux tribunaux ordi- 
naires, il parait certain que la Cour a voulu simplement, en 
des termes un peu trop absolus peut-être, maintenir dans 
Tespèce qui lui était soumise la jurisprudence établie (1). 

157. Dans la catégorie des non-présents sans motifs légi- 
times rentrent les insoumis. Examinons rapidement quelle 
est leur situation. L'insoumis est le jeune soldat ou Tengagé 
volontaire qui^ hors le cas de force majeure, n^est pas rendu 
à sa destination dans le mois qui suit le jour fixé par son 
ordre de route (2). En temps de paix, les disponibles, les 
réservistes et les territoriaux convoqués pour des manœuvres 
ou exercices, ou appartenant àdes classes rappelées par décret, 
qui ne sont pas rendus à leurs corps au jour fixé par les ordres 
d'appel ou les affiches, sont passibles d'une punition discipli- 
naire ; mais ils ne sont déclarés en état d'insoumission qu'en 
cas de récidive. En temps do guerre ou en temps de mobili- 
sation par voie d'affiches, les délais sont réduits à deux 

ours (3). 

Peuvent donc être insoumis à la fois des individus n'ayant 
jamais servi, et des hommes qui, ayant accompli toutou partie 
de leur service dans l'armée active, sont appelés à nouveau 
sous les drapeaux en vertu des dispositions de la loi de recru- 
tement. 

Le fait de l'insoumission ne peut avoir pour effet de faire 
des premiers des soldats instruits de leurs devoirs et d'enlever 

{{) Cassation 18 septembre 1884: « attendu que, aux termes des articles 
56 et Ji7 du Code de justice militaire, les seuls individus justiciables des 
conseils de fiuerre sont ceux (|ui sont inscrits sur les contiAles de 
l'armée ; — (jue le prévenu qui a laissé pa.^srr les délais accordés aux 
militaires pour se représenter est rayé des contrôles ; — que, se trou- 
vant en état de désertion, il est justiciable des tribunaux ordinaires... • 

(2) Art. 73, 11) C. j. in. et loi du 15 juillet 1889. 

(M) Art. TJ C. j. m. et loi du 15 juillet 1889. 
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aux autres le caractère de militaires qui leur est attribué par 
la loi. 

Leur situation reste ce qu^elle était antérieurement. Jeunes 
soldats ou engagés volontaires, leur seul devoir militaire était 
d'obéir à leur ordre de route, ils ne l'ont pas fait; ils doivent 
en rendre compte au conseil de guerre. Disponibles, réser- 
vistes et territoriaux, ils restent justiciables des tribunaux 
militaires dans la mesure fixée par la loi, c'est-à-dire d'une 
façon générale pour les infractions à leurs devoirs mili« 
taires(l). 

158. 9*" MiLiTAiBEs DANS LES HÔPITAUX. — L'hypothèse est 
prévue par l'article 56 du Code, n® 2 ; elle n'offre pas en pra- 
tique de difficulté. 

Lorsqu'un militaire malade ou blessé ne peut recevoir au 
corps les soins qui lui sont nécessaires, il est évacué sur un 
hôpital militaire, ou, s'il n'existe pas dans la localité d'hôpi- 
taux militaires, ou s'ils sont insuffisants, sur un hôpital civil. 

Le militaire est conduit à l'hôpital par les soins du corps. 
Pendant son séjour à l'hôpital, il figure sur les contrôles avec 
la mention i< entré à l'hôpital du... »; s'il est soldat, ca- 
poral ou brigadier, ou sous-officier non-commissionné^ il no 
reçoit pas de solde ; mais inscrit sur les registres d'entrée de 

l'hôpital, admis au titre militaire, il est réputé présent au 
point de vue de la compétence, et cela, qu'il soit placé dans 

un hôpital militaire, dans un hôpital civil, avec ou sans salles 

militaires spéciales, qu'il soit soigné ou non par des médecins 

(1) La distinclion entre l'insoumission et la désertion est en général 
très nette ; il est cependant un cas qui pourrait sembler douteux : c'est 
celui d'un individu qui, après s'être présenté au major et avoir reçu un 
numéro matricule, disparaîtrait sans avoir touché ni vivre ni solde. — 
Une dépêche ministérielle du 10 septembre 1872, confirmée par une lettre 
du 25 février 1884, décide que, même dans ce cas, l'individu doit être 
considéré comme insoumis et non comme déserteur. 
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militaires (i). Il y a là en effet un cas de force majeure. En- 
trant à rtiôpital comme militaire, qu'il soit en service, en 
congé ou en permission, la loi militaire le garde ou le res- 
saisit, car c'est en qualité de militaire et comme appartenant 
à l'armée que son admission est prononcée ; et si la loi n'éta- 
blit pas de distinction pour Thôpital civil, c'est que dans 
beaucoup de localités de second ordre, l'hôpital civil tient 
lieu d*hôpital militaire, et que, en ce qui concerne ses de- 
voirs et ses obligations comme militaire, la juridiction ne 
saurait dépendre de la qualification du lieu où il entre au titre 

militaire. 

La même règle s'applique, d'après l'article 56 n* 2, aux 
jeunes soldats et engagés volontaires lorsqu'ils ont reçu leur 
feuille de route pour rejoindre leur corps ; aux réservistes 
et aux territoriaux se rendant à une c onvocation pour une 
période d'instruction ou en revenant, s'ils tombent malades 
dans la direction et les délais prescrits par leur feuille de 
route. Tous, en entrant à l'hôpital au titre militaire, sont par 
cela même soumis à la discipline et à la justice militaires. 

159. 10** MILITAIRES VOYAGEANT SOUS LA CONDUITE DE LA 
FORCE PUBLIQUE, OU DÉTENUS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

MILITAIRES. — Le militaire qui voyage sous la conduite de 
la gendarmerie ne cesse pas d'être militaire > Il ne perd pas 
cette qualité si, pendant le trajet, il est momentanément dé* 
posé dans une prison civile (2). 

(1) On sait que les hôpitaux civils recevant des militaires sont divisés 

en hôpitaux mixtes ou militarisés et purement civils. — Les premiers, 

établis dans les villes où la garnison atteint le chiffre de 300 hommes, 

sont pourvus de salles spécialement réservées aux militaires ; les autres 

affectent aux malades militaires des places dans leurs salles ordinaires, 

s'ils ne peuvent leur attribuer de salles spéciales. Dans les hôpitaux 

purement civils, les malades de l'armée sont traités par les médecins 
... 

civils. 
(z) Actuellement, la plupart des maisons d'arrêt civiles ont d'ailleurs 
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Quant aux militaires détenus dans les prisons, les établis- 
sements et pénitenciers militaires (1), ils ne cessent pas 
pour cela, naturellement d'être soumis à la juridiction mili- 
taire. Des militaires condamnés sont portés sur les con- 
trôles de rétablissement où ils sont détenus comme pré- 
sente. D'où la conséquence que s'ils s'évadent, ils jouissent 
des délais de grâce de l'article 231 et ne sont d'abord consi- 
dérés qu'en état d'absence illégale. 

160. 11'' MILITAIRE CLASSÉ DANS LA RESERVE, l'aRMEE 
TERRITORAILE, LA RÉSERVE DE L'aRMÉE TERRITORIALE. — La 

situation des hommes de la réserve et de l'armée territo- 
riale avait été jusqu'en 1875 réglée par analogie sans de sé- 
rieuses difficultés, conformément aux principes de compé- 
tence posés par le Code. La loi du 18 novembre 1875, 
sous le titre de coordination de la loi du 27 juillet 1872 
aoec le Code de justice militaire, vint régler avec préoi*^ 
sion la situation en temps de paix des militaires de la ré- 
serve, de l'armée territoriale et de sa réserve relativement 
à la compétence des tribunaux militaires (2 . Les disposi- 
tions de cette loi sur notre sujet ont passé à peu près tex- 
tuellement dans la loi du 15 juillet 1889, qui régit actuelle- 
ment le recrutement de l'armée (3). Ce sont ces disposi- 



des quartiers séparés pour les passagers militaires qui n'y sont jamais 
confondus avec les autres détenus. 

(1) Les établissements miliiaires de répression sont : i^ les ateliers de 
condamnés ^ux travaux publics, au nombre de 6 en Algérie ; 29\es pé- 
nitenciers militaires recevant les militaires condamnés à la peine d'em- 
prisonnement, au nombre de G, dont un à Bicétre près Paris, un à 
Avignon (il est sur le point d'être transporté à Uzès), et 4 en Algérie ; 
3* les prisons militaires au nombre de 31 dont 5 en Algérie ; 4'^ la 
prison cellulaire de correction du Fort de Bab-Azoum. V. Beaugé, 
Législation militaire. V* Etablissements militaires, 

(2) Loi de 1875. Général Robert rapporteur. 

(t)) Loi de 1889. M. Laisan^ député de la Seine, rapporteur. 



— 187 — 

tions que nous allons passer rapidement en revue. 
. Dès que les hommes de la réserve ou de Tarmée territo- 
riale sont sous les drapeaux, ils sont placés, sous le rapport 
des juridictions, dans la même situation que les militaires 
de Tarmée active (art. 52 1. 15 juillet 1889). Les difTérents 
cas examinés précédemment leur sont donc applicables. 
D'après le même article, l'appel sous les drapeaux peut 
avoir lieu : i"" par voie de mobilisation, auquel cas ils sont 
réputés soumis à toutes les obligations militaires de leurs 
collègues de Tarmée active, dès le jour où ils sont appelés 
par la mobilisation ; 2"* pour une simple période de ma» 
nœuvres ou d'exercices, auquel cas la loi les considèrô 
comme présents depuis Tinstant de leur réunion en détache- 
ment pour rejoindre, ou do leur arrivée à destination s'ils 
rejoignent isolément. Ils sont donc, on le voit, assimilés en 
ce cas aux jeunes soldats. Ils sont encore considérés comme 
présp.nts s'ils sont placés comme militaires dans les hôpitaux, 
ou détenus dans les établissements militaires, ou subissent 
dans un corps do troupe une punition disciplinaire (1). 

Cependant, des circonstances atténuantes peuvent être 
accordées alors môme que le Code militaire n'en prévoit pas, 
aux hommes n'ayant pas trois mois de présence sous les 
drapeaux (art. 52, § dernier). 

161. La mobilisation, les convocations pour les appels et 
exercices sont pour les hommes de la réserve et de Tarméo 
territoriale des événements passagers et extraordinaires. 
Ces hommes appartiennent à l'armée, mais vivent dans 



(1) Une lellre ministérielle du i 4 octobre 1878 avait spécifié, en sens 
contraire, que le militaire de la réserve ou de l'armée territoriale retenu 
au corps pour y subir une punition disciplinaire, ne pouvait être consi- 
déré comme déserteur s'il s'évadait de la prisou où il subissait sa peine. 
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leurs foyers. Ils y recouvrent l'exercice de leurs droits poli 
tiques, se marient sans autorisation, se livrent aux occupa- 
tions les plus diverses. Cependant, d'un moment à l'autre, 
ils peuvent êlre rappelés au S3rvice : dans quelle mesure 
restent-ils soumis aux obligations militaires et à la justice 
des conseils de guerre qui les sanctionne ? 

II est évident qu'étant donnée l'organisation actuelle de 
Tarmée fondée sur le système des réserves instruites sur 
l'appel, au moment d'une mobilisation, de masses énormes 
d'anciens soldats que les nécessités budgétaires et sociales 
ne permettent pas de maintenir sous les drapeaux, on ne 
pouvait admettre que ces hommes, soldats de demain, 
pussent, dans leurs foyers, se considérer comme complète- 
ment rendus à la vie civile, et dégagés de toute obligation 
militaire. Aussi, le législateur les assimile-t-il dans l'ar- 
ticle 57 aux militaires en congé, avec néanmoins certaines 
distinctions et réserves. 

Us sont justiciables des tribunaux militaires, même en 
temps de paix, dans leurs foyers (pourvu cependant qu'ils 
aient été appelés sous les drapeaux, car alors seulement 
on les suppose instruits de leurs devoirs) pour les crimes et 
délits prévus et punis « par les articles du Code de justice 
militaire énumérés dans le tableau D, annexé à la présente 
loi » (art. 57 loi 15 juillet 1889), o'est-à-diro pour les faits 
présentant le caractère net d'infraction réfléchie contre le 
devoir militaire. 

En temps de paix, les hommes de l'armée territoriale et de 
sa réserve n'ont plus qu'une période d'instruction à accom- 
plir, et peut-être une revue à subir. Leurs chances d'être 
appelés à faire campagne deviennent moindres chaque jour ; 
et lorsqu'ils quittent le régiment après un séjour de treize 
jours seulement, c'est en général pour n'y plus revenir. Ils 
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sont en fait rentrés dans la vie civile d'une façon définitive. 
Leur caractère militaire va sans cesse s'afTaiblissant jusqu'au 
moment où il disparait complètementle jour où ils atteignent 
quarante-cinq ans. Loin de l'armée, le souvenir des ensei- 
gnements qu'ils y ont reçus s'obscurcit ; dans les luttes quo- 
tidiennes de la vie civile, ils perdent insensiblement la notion 
de leurs obligations militaires ; aussi le législateur,conscient 
de cette situation, limite-t-il, pour les hommes de l'armée 
territoriale et de sa réserve, à six mois seulement la période 
pendant laquelle à la suite d'un appel ils peuvent être appe- 
lés à justifier de leur conduite militaire devant un conseil de 
guerre (art 57 in fine). 

Il y a cependant une exception, c'est pour le cas où, appar- 
tenant à la réserve ou à l'armée territoriale, le militaire a 
revêtu ses effets d*uniforme, « affirmant ainsi lui-même sa 
qualité de soldat » M). 11 est alors considéré sous tous les rap. 
ports comme un militaire en congé ; est assujetti aux mêmes 
devoirs, et soumis dans les mêmes conditions aux mêmes 
juridictions. 

162. Quant aux ofliciers de la réserve et de l'armée terri- 
toriale, nommés à leur grade par décret du Président de la 
République, assimilés autant que possible aux ofliciers de 
Tarmée active, justiciables comme eux des conseils d'enquête 
même hors des périodes d'activité, il nous semble qu'ils 
doivent être regardés en tous points comme des militaires en 
congé. 

En particulier, nous ne pensons pas, quoique les textes 
soient muets, qu'on puisse appliquer aux officiers de l'armée 
territoriale la disposition que nous relations plus haut, d'après 

(1) 2« Uapport Labordère. Discussion de Tart. 54 de la loi du lo juil- 
let 1889. 
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laqu6lle,au bout do six mois. après le renvoi dans leurs foyers, 
les hoqfimes appartenant à Tarmée territoriale ou à sa réserve 
ne sont plus justiciables des tribunaux militaires. Pour eux, 
enefTet, la situation est toute difTérenta ; convoqués réguliè- 
rement sous les drapeaux, en communication fréquente avec 
leurs ohefs, pouvant être maintenus pendant de longues 
années dans leurs fonctions, ils restent en contact avec 
l'armée, et conservent intact leur caractère militaire. Ce 
serait, en outre, à notre avis, faire une fausse interprétation 
du texte, et bien peu conforme à la langue militaire, que de 
prétendre que Texpression employée par l'article 57 .- 
«hommes deTarmée territoriale d, vise aussi les ofliciers de 
cette mdme armée. Nous n'avons, en tous cas, pas trouvé de 
disposition précise sur la question. 

163. Pour compléter et achever l'étude à laquelle nous 
venons de nous livrer, il nous reste à parler brièvement de 
quelques [situations prévues dans les textes, et que nous 
n'avons pas rencontrées ; ce sont les suivantes : 

1"* Jeunes solda/s et militaires en congé illimité réunis 
pourdearevueé ou exercices (d^Tt.b&Ci. m. n* 4). On sait que 
la loi de recrutement en vigueur au moment où le Code de 
justice militaire fut promulgué était celle du 21 mars 1832. 
Cette loi divisait le contingent en deux parties. Los hommes 
de la première étaient seuls appelés au service actif, et encore 
pouvaient*ils être renvoyés dans leurs foyers en congé illi- 
mité dans diverses circonstances. Ces hommes ainsi renvoyés, 
et ceux de la deuxième partie du contingent laissés dans 
leurs foyers pouvaient être appelés à des revues et exercices, 
pendant le cours desquels ils étaient considérés comme en 
activité de service. 

Actuellement, d'après lu loi du 15 juillet 1889, la même 
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règle pourrait êtro appliquée aux hommes classés dans les 
services auxiliaires, assujettis à des revues d'appel (l},et aux 
hommes de la réserve de l'î^rmée territoriale qui peuvent 
également être soumis à une revue d'appel (2). Mais la com- 
pétence des tribunaux militaires, pour la répression des délits 
commis par ces hommes assemblés extraordinairement, 
commence et finit avec la réunion même qui motive excep- 
tionnellement cette compétence. C'est ainsi que la Cour de 
cassation a jugé, en 18t)3, qu'un homme de la réservc^qi^i 
avait commis à sept heures du soir un acte de rébellion, Qloi;s 
que la réunion de la réserve s'était terminée à deux heures, 
n'était pas justiciable des conseils de guerre, mais des tri- 
bunaux ordinaires (3). 

2" Invalides, Len anciens militaires qui, répondant à cer- 
taines conditions, obtiennent la faveur d'être admis à l'hôtel 
des Invahdes,y sont organisés militairement : ils sont soumis 
par les ordonnances et décrets d'organisation (4) à la disci- 
pline, reçoivent la solde et les vivres. La loi considère les 
militaires invalides inscrits sur les contrôles de l'hôtel 
comme présents sous les drapeaux. Ils sont donc soumis à la 
juridiction des tribunaux militaires, mais, cependant, ne 
peuvent en ca3 d'absence illégale être déclarés déserteurs, car 
ils ne souscrivent pas d'enpragements (art. 56, n"* «1, C. j. m.). 

li"* Gendai'merie. Le corps de la gendarmerieestavanf tout 

(1) Ces revues sont combinées de façon que les hommes soient appelés 
cinq fois pendant toute la durée du servicet savoir : deux fois pendant 
les années fce service actif; deux fois pendant celles de réserve ; une fois 
enfin pendaLi la durée du service dans Farmée territoriale. 

(2) Loi djim) (art, 49. complété par la loi du 19 juillet IK92). 

(3) Cassation.O juillet 18Ô3. Signovet, Bull. crim. 

(4)V. notamment rèf^lemcnt du 20 juin 1863 ; instruction du 8 octobre 
18*)6 ; décret du 8 mai 1877 ; décret du 16 avril 1883. 
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une des parties intégrantes de Tarmée Les dispositions gé- 
nérales des lois militaires lui sont applicables, sauf les modi- 
fications et exceptions que son organisation et la nature 
mixte de son service rendent indispensables (1). Los gen- 
darmes sont d'une façon générale soumis à la juridiction des 
conseils de guerre. Il n'est fait exception que pour lescrimes 
et délits que les militaires peuvent commettre dans l'exercice 
des fonctions de police judiciairCj et dans la constatation 
des contraventions en matière administrative (art. 59 
0. j. m.) (2). 

Par fonctions relatives à la police judiciaire^ il faut en- 
tendre les actes par lesquels les gendarmes concourent à 
l'action de la justice ordinaire, comme les constatations d'in- 
fractions de droit commun, Texécution des mandats déli- 
vrés par les juges d'instruction et autres magistrats d'ordre 
civil, sous l'autorité et le contrôle des cours d'appel (3). 

Mais pour les fonctions attribuées aux gendarmes en vertu 
des lois militaires, ceux-ci relèvent de la juridictiori des 
conseils de guerre, et, comme le fait remarquer M. Fou- 
cher(4), un gendarme qui ferait une arrestation arbitraire et 
que par conséquent n'autoriseraient ni ses fonctions relatives 
à la police judiciaire, ni la simple constatation de contra- 
vention en matière administrative, aurait a en rendre compte 
devant le conseil de guerre et non devant un tribunal de 



(1) La gendarmerie, en raison de la nature mixte de son seryice, est 
placée dans les attributions des ministres de la Guerre, de rintéricur,de 
la Justice, de la Marine, des Colonies. La nature des rapports que les 
officiers de gendarmerie doivent entretenir avec les diflférents ministères 
est déterminée au titre II du Décret du l**" mars 1854. 

(2) V. Foucher Loc.ciY. — Consulter,sur la gendarmerie,loi du 13 mars 
1875. — Décret 1" mars 1834.— Instminist. 28 juillet 1857. — Décret 10 
février 1804. 

(3) Gode d*instruction criminelle, art. 9. 
(i) Foucher. Loc. eit. p. 172, note. 
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droit commun, car, « dans ce cas, l'acte illégal ne pourrait 
être considéré comme rentrant dans Texercice de fonctions 
qui le lui interdisent, et par cela même constituerait un 
délit de la compétence de la juridiction dont le coupable 
relôve à titre général et en su qualité de militaire. » 

Quant à leurs fonctions relatives à la constatation des 
contraventions en matière administrative j elles sont ri- 
goureusement limitées à la constatation, et ce n'est que si 
leur abstention ou leur négligence prenait, par suite des cir- 
constances, lo caractère d'un délit, qu'ils tomberaient sous la 
compétence de la justice ordinaire. 

4" Prisonniers de gucîTe. « Enfin au nombre des justi- 
ciables des tribunaux militaires figurent les prisonniers de 
guerre ; cette disposition du Code de justice militaire est 
conforme à une jurisprudence constante qui remonte à un 
arrêté des consuls du 17 pluviôse an VIII, rendu sur l'avis 
du conseil d'État » (1). Militaires, les prisonniers de guerre 
sont pendant leur détention sous la surveillance de l'au- 
torité militaire, il est juste que ce soit devant les conseils de 
guerre qu'ils répondent de leurs crimes et délits. 

1 64. — L'étude longue, mais indispensable, à laquelle nous 
venons de nous livrer nous a fait connaître dans quels cas 
une personne doit être considérée comme militaire ; nous 
savons en outre dans quelles circonstances, appartenant à 
Tarmée, elle doit, d'après les lois et règlements, être réputée 
présente. Nous avons vu que, prëseni, le militaire est pleine- 
ment justiciable des conseils de guerre ; que, non présent/\l 
n'est soumis qu'à leur compétence restreinte. Ce sont ces 

([) (iéuéral Al lard. Exposé des motifs ffu Code de 1857, 

la 
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règles générales et nécessairement vagues qu'il nous reste 
à préciser. 

i" Compétence à Véyard des mililaires réputés présents 

165. — iTapros l'article 56 0. j. m., les militaires pré- 
sents sont en principe justiciables des tribunaux militaires, 
sauf exception, pour tous leurs crimes et délits, et même pour 
les contraventions de police dont ils peuvent se rendre cou- 
pables (art. 271 G. j. m.). Celles-ci cependant peuvent être 
punies par simple mesure disciplinaire. Cependant lorsqu'il 
y a une partie plaignante réclamant dos d ommages et inté- 
rêts, aux termes de l'article 3 du Code d'instruction crimi- 
nelle, l'action civile ne pouvant être poursuivie qu'autant 
qu'il a été prononcé définitivement sur l'action publique, 
l'autorité militaire doit, au lieu de procéder par voie discipli 
naire, déférer le militaire coupable au conseil de guerre 
(art. 272). 

Le répression des contraventions de police par l'autorité 
militaire est, disait le rapporteur du projet de Code au corps 
législatif, « un droit dont l'armée est en possession depuis 
plus d'un demi-siècle, dont l'exercice n'a jamais excité de 
plaintes, et dont la susceptibilité la plus ombrageuse ne sau- 
rait s'alarmer. Les chefs de corps sontjustement jaloux de la 
discipline et de la réputation des troupes qu'ils commandent, 
et si un abus était possible, il y aurait plutôt à craindre la 
rigueur de la répression que l'impunité ». 

166. 1® Complicité. — Parmi les exceptions à la compé- 
tence générale des tribunaux militaires, la première, la 
seule mentionnée dans l'article 56, est celle relative au cas 
où le militaire coupable a des complices dans une situation 
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différenle de la sienne, non justiciables normalement des 
conseils do guerre. 

L'article 76 déclare en effet que, « lorsque la poursuite 
d'un crime, d'un délit ou d'une contravention, comprend des 
individus non justiciables des tribunaux militaires, et des 
militaires ou autres justiciables de ces tribunaux, tous les 
provenus indistinctement sont traduits devant les tribunaux 
ordinaires, sauf les cas exceptés par Tarticle suivant ou par 
toute autre disposition de la loi. » 

Parmi les cas prévus par l'article 77, les seuls applicables 
en temps de paix sont : 

1° Le cas où, pour un crime de droit commun, il y a com- 
plicité entre des militaires présents au corps et d'autres en 
congé ou permission (art. 77 1"). 

Sous Tempire de la loi du 22 messidor an IV, il était de 
jurisprudence que dès l'instant où les militaires cessaient 
d'être justiciables des conseils de guerre à raison de leur 
congé ou permission, ils entraînaient devant la juridiction 
ordinaire leurs complices en activité. L'article 77, au con- 
traire, soumet à la juridiction des conseils de guerre les 
militaires en congé ou permission, complices ou auteurs 
d'un crime ou d'un délit dans lequel un justiciable des tri- 
bunaux militaires se trouve impliqué, qu'il soit justiciable 
de ces tribunaux comme militaire ou comme assimilé. 
« Rien n'indiquait la nécessité de dessaisir dans cette cir- 
constance le conseil de guerre; car le militaire même en 
congé est le justiciable naturel des tribunaux militaires, et, 
s'il cesse de l'être pour certains délits, c'est par pure tolé- 
rance de la loi, et parce que Tintérêt do la discipline ne le 
commande pas impérieusement (1). 

(1) Lauglois, loc. cil. 
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2"" Celui où il s'agit de crimes et délits commis par des 
justiciables des conseils de guerre et par des étrangers 
(art. 77 n** 2). Il est naturel en effet, dit-on pour justiGer 
cette disposition, que les étrangers qui ne peuvent, sur un 
territoire qui n^est pas le leur, réclamer leurs juges naturels, 
restent soumis à la juridiction qui est seule compétente pour 
juger leurs complices (1). Le raisonnement n'est guère pro- 
bant, car on peut objecter que le civil étranger complice 
d*un militaire reste civil, et que s'il viole les lois françaises, 
il doit être traité par elles selon le droit commun, comme un 
Français. 

167, Quant aux dispositions de Tarticle 76, elles résultent 
de cotte double idée qu'il importe à la bonne distribution de 
la justice que les auteurs et complices d'un même délit com- 
paraissent devant un même tribunal, et que seuls, les mili- 
taires doivent être jugés par les tribunaux m ilitaires. « C'est 
un principe constant en France, disait le rapporteur au corps 
législatif, que tous les prévenus d'un même délit doivent être 
traduits devant un même tribunal, ne continentia causae 
dividatur : voilà la maxime qui est vieille comme le droit 
criminel ; elle a été respectée par l'ancienne Monarchie, par 
TËmpire, par la Restauration, elle a pour elle la raison, le 
droit et le temps. » 

Qu'il soit avantageux de faire comparaître devant une 
même juridiction tous les auteurs et complices d'un même 
délit, cela est évident. Ce système seul permet un débat con- 
tradictoire entre tous les accuses, sans que les témoins appe- 
lés alternativement devant plusieurs juridictions puissent 
modifier leurs dépositions, et évite que les juges ne soient 
exposés à rendre des décisions contradictoires. Mais quelle 

(1) Cassatiou, ojanvier )883,JVtefp5 et consorts. 
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juridiction saisir, c'est ce qu*il est plus difficile de déterminer. 
L'histoire de notre législation militaire en fait foi. Sous la Ré- 
volution, nous voyons, en effet, la législation varier sur ce 
point avec les circonstances dans lesquelles elle se promul- 
guait. C'est ainsi que les lois du 29 octobre 1790, du 
16 mai 1792, du 3 pluviôse an II, et enfin du deuxième jour 
complémentaire an III, oxtensives de la juridiction militaire, 
décidaient que le militaire coupable attirait devant sa juridic- 
tion le complice civil. 

Le principe inverse est au contraire la base des lois du 
19 octobre 1791, et du 22 messidor an IV, dont les articles 1 
et 2 étaient ainsi conçus : 

Art. 1. Nul délit n'est militaire s'il n'a été commis par 
un individu qui fait partie de l'armée. Tout autre individu ne 
peut jamais être traduit comme prévenu devant les juges dé- 
légués par la loi militaire. 

Art. 2. Si parmi deux ou plusieurs prévenus du morne 
délit, il y a un ou plusieurs militaires et un ou plusieurs indi- 
vidus non militaires, la connaissance en appartient aux juges 
ordinaires. 

• Le principe de compétence ratione personse adopté par le 
législateur de 1857, conduisait naturellement à admettre en 
cas de complicité, la disjonction des procédures. Le complice 
militaire étant renvoyé devant les juges militaires, et le 
complice civil devant les tribunaux ordinaires. Les incon- 
vénients et les dangers que présente la disjonction firent 
abandonner cette idée. On pensa alors, et c'était logique, à 
saisir tantôt l'une, tantôt l'autre des deux juridictions, selon 
que le militaire serait complice ou auteur principal ; c'est en 
effet une maxime que tout prévenu de complicité doit être 
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jugé par le même tribunal que l'auteur du crime ou du délit, 
principal accusé ; mais la question parut dominée par cette 
seconde maxime formulée dans Tarticle 1'^'' de la loi de 
l'an IV, que nul individu étranger à Tarmée ne devait jamais 
être traduit comme prévenu devant les juges délégués par la 
loi militaire. 

On objectait encore que la juridiction militaire étant une 
juridiction d'exception, elle devait dans le conflit s'elTacer 
devant la juridiction ordinaire. Aussi la loi militaire, malgré 
l'atteinte qu'elle en put recevoir, en présence d'une disjonc- 
tion inadmissible, à raison des contradictions et des dangers 
qui pouvaient en résulter (1), et du principe de la loi de 
Tan IV que Ton tenait à conserver, dut-elle s*incliner devant 
la juridiction commune ; et Ton adopta la règle énoncée dans 
Tarticle 76 d'après laquelle, s'il y a complicité entre des 
individus justiciables des tribunaux militaires, et d'autres 
non justiciables, tous les prévenus indistinctement sont tra- 
duits devant les tribunaux ordinaires. 

Cette formule est, remarquons-le, plus cxtensive que celle 
de la loi de messidor an IV, qui employait les expressions de 
militaires et non-militaires. Aujourd'hui, quel que soit le titre 
auquel la justice militaire saisit ses justiciables, que ce soit 
comme militaires ou assimilés, ou en vertu des lois sur l'état 
de siège, ou à cause de l'état de guerre, ou en vertu de lois 
spéciales, dès le moment où la compétence du conseil de guerre 
est établie à raison des personnes, à quelque titre que ce soit, 
le conflit des juridictions ne peut être soulevé. Il ne l'est que si 
un des prévenus ne peut être justiciable des tribunaux mili- 
taires, et c'est alors au profit des tribunaux ordinaires. 

168. Cependant, lorsqu'un militaire est poursuivi simul- 
(1) Cette disjonction est pratiquée dans certains pays étrangers. 
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tanément à raison de plusieurs crimes et délits distincts pour 
l'un desquels il a un complice non justiciable des conseils de 
guerre, il doit être d'abord traduit devant la juridiction mili- 
taire ou ordinaire, qui doit statuer sur Vinfraction empor- 
tant lapeine la plus /brf e,sauf ensuite à être renvoyé devant 
l'autre juridiction ; mais cette seconde juridiction doit appli- 
quer dans la condamnation qu'elle prononce la règle du non- 
cumul des peines (1) et, si la condamnation appliquée par la 
première est suffisante pour absorber la peine même maxima 
qu'elle pourrait, pour le fait incriminé, infliger au coupable, 
elle ne peut rien y ajouter, car il est de jurisprudence que 
la prohibition du cumul des peines reçoit son application, aussi 
bien lorsque les différents faits imputés à l'accusé sont appré- 
ciés par différents tribunaux, que lorsqu'ils le sont par un 
seul (2). 

Si les poursuites n'ont pas lieu simultanément, si par 
exemple la participation dos personnes non militaires au crime 
ou délit commis par des militaires n'a été découverte que 
postérieurement à la condamnation de ces derniers, il est clair 
que la juridiction do droit commun ne peut, sans violer l'au- 
torité de la chose jugée et la règle non bis in idem, pronon- 
cer ultérieurement une nouvelle condamnation à raison d'un 
même délit. Les complices civils devront seuls comparaître 
devant elle (3). 

Pour qu'un militaire puisse être traduit devant les tribu- 
naux ordinaires, il faut qu'il y ait complicité de non-mili- 
taires. Le conseil de guerre reste compétent si le délit qui lui 



(1) Art. 135 C. j. m. et art. 365 C. inst. crim. 

(2) Cassation, 18 octobre 1845. Paolù Bull. rrim. 

(3) Cassation, 20 août 1867 ; — 12 mars 1873, S. 1873.1. 338; -4 aoiU 
1882, S. 1884. 1. 160. 
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est imputé est âimplement corrélatif et non connexe à d'autres 
délits imputés à des individus non militaires (1). 

In'versement, la jurisprudence décide a^ec raison que si un 
militaire reste seul en cause, soit parce qu*il a été antérieu- 
rement statué sur le sort des non-militaires, soit parce qu'on 
a décidé qu'il n'y avait pas lieu à suivre contre ces der- 
niers, soit à raison de leur décès, soit pour toute autre cau^e, 
la justice militaire doit reprendre son justiciable '^T. Dans le 
projet primitif du Code, afin de faire cesser tout doute à cet 
égard, Tarticle 76 contenait un dernier paragraphe ainsi con- 
çu : tf Sî, par suite de rinstruction, le prévenu justiciable des 
conseils de ^erre reste seul en cause, il sera mis à la dispo- 
sition de Tautorité militaire pour être procédé à son égard 
conformément aux règles du présent Code. » On jugea inutile 
de maintenir cette disposition. 

Ajoutons encore qu'il y a certains faits qui, constituant des 
délits militaires lorsqu'ils sont commis par des militaires, 
n'ont aucun caractère de culpabilité, d'après la loi actuelle, 
lorsqu'ils sont commis par des individus étrangers à Tannée. 
Tel est le cas, par exemple, où un acte d'insubordination en- 
vers un supérieur aurait été commis par un militaire, sous 
l'excitation ou avec la complicité d'un non-militaire. La mili- 
taire peut seul alors être poursuivi, et c'est devant la juridic- 
tion militaire qu'il devra l'être. 

169. Enfin, à rencontre des principes de l'article 76, la 
Cour de cassation, s'appuyant sur certaines particularités de 
rédaction et surtout sur la tradition antérieure au Code, 
considère que certains faits délictueux dans lesquels sont 
inculpés simultanément des militaires ci des non-militaires, 

(DCassatioQ i8 juillet 1828, Dcpirj/n/. J. P. 

(z) Cassation H sept. 18.9, S. 1H59. l. 969; 11 juin 1863 ; Bull. crim. 
15 novembr*^ 1884, Bull. crim. 
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constituent des délits distincts et indopendants, qui doivent 
être poursuivis séparément contre les deux inculpés, auteur 
principal et complice, chacun d'eux étant alors déféré à ses 
juges naturels. La Cour suprême en fait trois applications : 
en matière de désertion^ de ven/e, achat et recel d*effets 
militaires et d' armes ^ et de corruption^ cas prévus aux 
articles 242, 247, 261 du Code de justice militaire (1). 

Pour ce qui est de la désertion sans embauchage, argu- 
mentant de ce que Tarticle établit une peine spéciale pour le 
non-militaire, elle considère comme un délit distinct le fait 
de provoquer ou favoriser la désertion, et décide que le cou- 
pable non militaire comparaîtra seul devant la justice mili- 
taire (2). 

Pour la vente, Vachaty le recel d'armes et d' habillements ^ 
la Cour décide que le fait d'achat d'effets militaires, commis 
par des individus non militaires, et celui de la vente de ces 
mêmes efîets, constituent des délits distincts, principaux et 
indépendants les uns des autres. En conséquence, repoussant 
l'application de Tarticlo 76, elle décide que les militaires et 
les non-militaires doivent être respectivement jugés parles 
tribunaux compétents à leur égard, à l'encontre de ce qui 
aurait lieu si le fait d'achat ne devait être considéré que 
comme complicité du fait de vente (3). 

(1) Voir Pradier-Fœdéré. Lnc, rit, — Foucher. Loc. cil, — LaloP. 
Lor. cil, — Dalloz. Rrj)ertnire^ V" Organisation militaire, etr. 

(2) Cassation, il décembre 1812; 21 mars 1823; Lyon, 25 août 1872, 
D. 1874. ;». 33<). 

CO Cassation, 16 février 1800; il avril 1867; BrnuUlPt, 8 avril 1869. 
Deoagity. • Atlondu que si les articles 67 et suivants du Code de 
justice militaire consacrent lo principe do droit commun que les auteurs 
et compliofts d'un même délit ou crime doivent tous t^tre traduits devant 
la même juridiction n''pressive... lorsqu'il n'en a pas été autrement 
disposé par la loi pour des cas spéciaux ; — que l'arlicle 247 expliqué 
pt interjtrrlé j)ar les éléments de Sim élaboration législative établit 
implicitement une exception de ce genre, d'où il résulte que le nouveau 
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Bien que les infractions exigent Taccord des acteurs, qu'ils 
soient punis de la même peine, la Cour persiste à y voir des 
délits distincts, sans d'ailleurs donner à sa doctrine dos 
motifs bien juridiques, alors qu'elle maintient l'indivisibilité 
de la poursuite, avec ses conséquences relatives à la compé- 
tence, pour certaines affaires dans lesquelles les auteurs et 
complices sont, tant au point de vue de la culpabilité que des 
peines prononcées, dans des situations bien différentes (1). 

Relativement au délit de corruption ^ s'appuyant sur ce 
que, d'après les articles 179 et 177 du Code pénal, le fait 
d'avoir corrompu un agent ou fonctionnaire est un crime 
spécial prévu par l'article 179, et non un fait de complicité 
du crime prévu à l'article 177 (fait de s'être laissé corrompre), 
elle déclare que les règles ordinaires de la complicité ne 
sont point applicables au corrupteur dont l'action est indé- 
pendante de celle du fonctionnaire corrompu. D'où il suit 
que si le corrompu est militaire, et le corrupteur civil, le 
militaire sera seul jugé par le conseil de guerre, tandis que 
le corrupteur non justiciable de ces conseils comparaîtra 
devant les tribunaux ordinaires. 

170. Quoi qu'il en soit (2), d'une façon générale, en cas de 

Gode militaire, tout en modifiant la répression précédente et frappant 
désormais de la même peine le vendeur et Tacheteur, a toutefois en- 
tendu maintenir la règle précédemment admise que le fait de vente et 
mise en gage par un militaire de ses effets d'armement, d'équipement 
ou autres, et le fait du non-milituire qui achète et reçoit en gage ces 
objets, constituent deux délits distincts dont chacun doit être poursuivi 
séparément devant ses juges naturels, etc., eto, » (Cassation, 11 avril 

1867, B rouille t et autres.) 

{{) Par exemple, s'il s'agit de voies de fait envers un supérieur, com- 
mises par un militaire dans le service, avec complicité d'un non-mili- 
taire. 

(2) Nou« laissons de côté les articles 78 et 79, qui règlent la compé- 
tence dans le cas où il y a complicité entre militaires et marins : ce sont 
toujours des tribunaux militaires, au sens large du mot, qui sont appe- 
lés à statuer. 
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complicité, le militaire et son complice civil sont déférés à 
la juridiction ordinaire. Mais quelle sera cette juridiction ? 

Si les peines encourues par le militaire et son complice 
non militaire sont les mêmes, il n'y a pas de difficulté. Ce 
sera, suivant la nature de ces peines, soit devant la Cour 
d'assises, soit devant le tribunal de police correctionnelle, 
qu'ils devront comparaître. 

Mais si l'un d'eux est passible d'une peine afllictive et in- 
famante, et l'autre d'une simple peine correctionnelle, si par 
exemple un vol est commis par un militaire au préjudice 
d'un de ses camarades, de complicité avec un non-militairo 
(art. 248 C. j. m.), la Cour d'assises sera seule compétente 
pour en connaître (1) ; de même encore, et a fortiori^ s'il 
s'agit de coups et blessures envers un supérieur dans le 
service, de complicité avec un non-militaire. Ici, pour le mili- 
taire, la peine prononcée peut être la mort ; pour le non-mili- 
taire, ce sera quelques jours de prison, peut-être une simple 
amende. C'est à la Cour d'assises que doit être soumise 
l'affaire. 

On arrive ainsi à cette conséquence qu'après avoir, par 
un respect peut-être exagéré du principe de la loi de bru- 
maire an IV, écarté la juridiction militaire afin de laisser au 
complice non militaire ses juges naturels, celui-ci sera 
souvent encore entraîné devant une juridiction, il est vrai de 
droit commun, mais qui, néanmoins, ne devrait pas, s'il 
était seul, connaître de sa faute. 

171.2® Délits prévus par l'article 273 du Code de justice 
MILITAIRE. — Une seconde exception à la compétence géné- 
rale des tribunaux miUtaires à l'égard des militaires présents, 
résulte de l'article 273 du Code. Le législateur a pensé qu'il 

(1) Cassation, 17 janTier 1856. Novard, Bull. crim. 
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ce pourrait y avoir des inconvénients à laisser aux conseils de 
guerre l'application de lois spéciales faites pour la pro- 
tection d'intérêts particuliers, tels que ceux de la police géné- 
rale de la conservation des forêts et du Trésor de TÉlat » (1), 
et, confirmant la jurisprudence antérieure de la Cour de cas- 
sation, il a décidé que les infractions aux lois sur la chasse, 
la pêche, les douanes, les contributions indirectes, les octrois, 
les forêts, la grande voirie, ne seraient pas soumises à la 
juridiction des conseils de guerre. 

Cette énumération est limitative, car un amendement de 
M. de Champagny, proposant d^étendre les dispositions de 
Tarticlo en enlevant à la juridiction militaire la connaissance 
des délits privés j c'est-à-dire de ceux à l'égard desquels Taction 
publique est subordonnée à l'action civile, comme Tadultèrc, 
rinjure, la contrefaçon, fut repoussée. Les tribunaux mili* 
taires conservent donc compétence en matière de poste^ 
petite voirie^ contrefaçon^ adultère (2). 



^^ Compétence à l'égard des militaires réputés non présents 

172. D'après les termes de l'article 57, les militaires non 
présents ne sont justiciables des tribunaux militaires que 
pour les crimes et délits prévus par le titre II du livre IV. 
Pour les crimes et délits de droit commun, compétence est 
réservée aux tribunaux ordinaires. 

173. 1** Compétence restreinte des conseils de guerre. 
— Le titre II du Livre IV du Code do justice militaire em- 
brasse les matières suivantes : 

(1) Général Allard. Loc. cit, 

(2) Cassation, 30 avril 1863 {Petite voirie). 
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Chap. L —Trahison, espionnage, embauchage (art. 204 
à 208). 

Chap. IL — Crimes et délits contre le devoir militaire, 
comprenant la capitulation, Tabandon de poste, le sommeil 
en faction, le refus de faire partie du conseil de guerre (art. 
209 à 216). 

Chap. III. — Révolte, insubordination, violation de con- 
signe, voies de fait envers un supérieur, outrages, menaces 
rébellion, art. 217 à 225. 

Chap. IV. — Abus d'autorité (art. 226 à 229) . 

Chap. V. — Insoumission, désertion à l'intérieur, à l'étran- 
ger, à l'ennemi ou devant l'ennemi (art. 230 à 243). 

Chap. VI . — Vente, détournement, mise en gage et recel 
des effets militaires (art. 244 à 247). 

Chap. VII. — Vol au préjudice de militaires ou de l'État, 
de l'habitant chez qui un militaire est logé, au préjudice des 
blessés par des militaires (art. 248 et 249). 

Chap. VIII. — Pillage de denrées, marchandises ou effets, 
destruction et dévastation d'édifices, destruction d'approvi- 
sionnements, d'armes, d'effets de campement, d'équipement, 
d'habillement, destruction de registres, minutes..., meurtre 
commis par un militaire sur l'habitant qui le loge ou sur 
un membre de sa famille (art. 250 à 256). 

Chap. IX. — Faux en matière d'administration militaire 
(art. 257 à 260). 

Chap. X. — Corruption, prévarication et infidélité dans 
le service et l'administration militaires (art. 261 à 265). 

Chap. XL — Usurpation d'uniformes, costumes, insignes, 
décorations et médailles (art. 266). 

Telles sont les matières pour lesquelles les conseils de 
guerre restent compétents à l'égard des militaires absents. 

On voit que si, parmi ces infractions, beaucoup sont des 






»■ 
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délits essentiellement militaires na/ura, il en est d'autres, 
celles des chapitres VII et suivants, qui n'ont ce caractère 
qu'à raison de la qualité du délinquant et du lieu où elles 
sont commises. 

Il est hors de notre sujet d'en faire Tétude détaillée : elles 
ne soulèvent guère de dillîcultés juridiques. Leur application 
se réduit en général à Texamen de questions de fait, quelque- 
fois, il est vrai, délicates. 

174. RÉSERVISTES ET TERRITORIAUX. — Mais il cst Une caté- 
gorie de militaires non présents, qui dans Torganisation ac* 
tuelle de larmée en constituent la plus grande partie, auxquels 
les dispositions précédentes ne s'appliquent pas textuelle- 
ment. Ce sont les réservistes et les territoriaux. 

Nous les avons assimilés plus haut à des militaires en 
congé, en faisant cependant des réserves. Quelles sont les 
modifications que doit subir à leur égard le titre II du livre 
IV, dont nous venons de donner le sommaire. Telle est la 
question qu'il nous faut maintenant examiner. 

C'est en 1875, à propos de la loi promulguée le 18 no- 
vembre (1 ), que la question fut pour la première fois abordée 
avec précision. « La Commission, disait le général Robert, 
rapporteur de la loi, avait un moyen simple de résoudre la 
question , c'était de les considérer (les réservistes et les terri- 
toriaux) comme des militaires en congé^ car, alors^ il existait 
un article 57 au Code de justice militaire qui leur eût été 
exactement applicable... La Commission, en examinant les 
articles qui composent le titre II du livre IV, a jugé qu'il y 
avait quelque chose d'excessif à l'appliquer tout entier ; elle 

(1) Loi du 18 novembre 1875. Sous le litre de loi ayant pour objet 
de coordonner les lois des 87 juillet 1872, 24 Juillet 1873, 13 mars, 19 
mars, G novembre 1875 avec le Code juilitaire. 
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a cherché les infractions qu'il importait de soumettre à la 
juridiction militaire... » 

En 1875, on faisait donc un choix parmi les infractions 
du titre II ; en 1889, lors du vote de la loi sur lerecrulement 
de Vannée, c'est encore le même procédé qui a été suivi, 
et, s'il y eu discussion (1), elle a porté, non sur le principe, 
c'est-à-dire la nécessité de soumettre à la juridiction mili- 
taire dans une limite à déterminer des citoyens qui, mili- 
taires de la veille et du lendemain, font partie intégrante de 
Tarmée, mais sur la fixation même de cette limite. A la loi 
de 1889, est annexé un tableau dit tableau D, qui indique les 
dispositions du Code de justice militaire applicables aux 
hommes de la réserve et de l'armée territoriale dans leurs 
foyers. Il est d'ailleurs identique au tableau annexé à l'article 
18 de la loi du 18 novembre 1875. 

Comme celui de 1875, le législateur de 1889, nous l'avons 
vu, met à part le cas où le réserviste est revêtu de son uni* 
forme. 

l"* Porteur de son uniforme^ le réserviste affirme lui** 
même sa qualité de soldat ; il doit être traité comme tel, aussi 
le considère-t-on sous tous les rapports comme un militaire 
en congé (2). Le seul fait de se trouver on uniforme dans un 
rassemblement tumultueux et contraire à Tordre public, et 
d'y demeurercontrairement aux ordres des agçnts de l'autorité 
ou de la force publique, est considéré comme un acte de 
rébellion militaire et doit être puni des peines édictées par 
l'article 225 du Code de justice militaire (3). 



(1) V.à VOfficiel. Happort Uiisanl et discussion à la Chambre, O/yî^ie/ 
2« sera. 1887, ot discussion au Sénat, l«»'sein. 1888. 

(2) Lni du 15 juillet 18HÎI, ait. 53. 

(A) f.oi «lu i;i Juillet 1880, ait. 5* et discus>iun au Sénat Zt mai 1888- 
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2" Non revêtus de leur uniforme, les hommes de la ré- 
serve de l'armée active, de l'armée territoriale et de sa réserve^ 
en temps de paix comme en temps de guerre, ne sont plus; 
dans leurs foyers, justiciables des tribunaux militaires que 
pour les crimes et délits prévus et punis par les articles du 
Code de justice militaire énumérésdans le tableau D, si tou- 
tefois encore ces hommes ont été, antérieurement au délit, 
appelés à servir sous les drapeaux, car alors seulement, après 
les instructions et les lectures du Code qui leur ont été faites, 
auxquelles s'est jointe la pratique quotidienne de la vie mili- 
taire, ils sont réputés instruits de leurs devoirs militaires. La loi 
va même plus loin encore dans la voie de la douceur et de 
l'indulgence : elle décide que ceux qui seront appelés à compa- 
raître devant les conseils de guerre et qui auront à leur actif 
moins de trois mois de présence sous les drapeaux, pourront 
toujours obtenir des circonstances atténuantes (art. 52 et 57 
loi 1889), et enfin (art. 57), que les hommes de Tarmée terri- 
toriale renvoyés dans leurs foyers depuis plus de six mois, ne 
sont plus après cette époque pour aucun délit justiciables des 
tribunaux militaires, à moins qu'ils ne soient, au moment de 
l'infraction, revêtus d'effets d'uniforme. 

Examen du tableau D. — Si maintenant on examine le 
tableau D, on voit que ; 1" les articles du titre II qui y sont 
omis visent en général des délits qui par leur nature même 
ne peuvent être commis par un soldat dans ses foyers (l). 

(1) Ce sont: Art. 207. espionnage pour IVnneini; 209, rapilulal ion d'un 
gouverneur; 210, capitulation en rase campagne; 211 à '213, devoirsdes 
sentinelles sous les armes ; 214, refus de rejoindre son posle ; 215, refus 
de siéfçer au conseil; 217, révolte de militaires ; 218, refus de service ; 
221, 222, voies de fait contre un supérieur avec préméditation ou sous 
les armes; 220, insoumission; 231 à 241, désertion à Tinlérieur, à l'étran- 
ger, à l'ennemi ; 244 à 247, vente, détournement, recel d'effets 
militaires; 2o7 à 265, faux ou prévarication en matière d'administration 
militaire. 
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Même mentionnés au tableau, ils n'auraient pas été appli- 
cables ; — 2"* Le port de l'uniforme au moment où le délit est 
commis est exigé pour que certains articles conservés puissent 
être appliqués : c'est une répétition inutile du principe posé 
précédemment, le port de l'uniforme ayant pour effet d'assi- 
miler celui qui en est revêtu à un militaire en congé; — 3" Un 
certain nombre d'articles sont appliqués tels quels, ce sont 
les articles 204, 205, 206, 208, trahison, espionnage, embau- 
chage ; 242, provocation à la désertion ; 219, blessures nou- 
velles à un blessé pour le dépouiller; 250 à 255, pillage, 
destruction et dévastation d'édifices ; — 4** Quant aux autres 
articles conservés, ils ne sont appliqués qu'avec certaines 
restrictions qui en atténuent considérablement la portée. Ainsi 
(art. 219, § 1) le délit de violation de consigne ne soumet le 
coupable à la compétence des conseils de guerre que s'il a été 
commis en présence de rebelles armés. L'article 220 (violence 
envers une sentinelle) cesse d'être applicable aux hommes 
renvoyés dans leurs foyers depuis plus de six mois; pour 
les voies de fait et outrages prévus aux articles 223 § 1 
et 224 § 1 , il faut qu'ils soient le résultat d'une vengeance 
contre un acte d'autorité légalement exercé. Les pénalités 
prévues par l'article 225 (rébellion militaire) ne sont encou- 
rues que si le réserviste est complice d'un militaire (art. 77, 
n* 1, C. j. m.). Le vol chez l'habitant n'est puni des peines du 
Code de justice militaire que si le délinquant est logé militai- 
rement dans la maison où il a commis le vol (art. 248); il en est 
de même (art. 256) du meurtre chez l'habitant. Enfin, c'est 
seulement dans le cas du port illégal, soit d'effets et d'uni- 
formes militaires, soit d'insignes, décorations ou médailles sur 
des effets d'uniforme militaire, que l'article 266 reçoit appli- 
cation. 

Constatons enfin que, contraircmentautablcaub, h shommes 
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de la réserve et de Tarmée territoriale peuvent sous certaines 
conditions devenir passibles des peines prévues à l'article 1 30 
du Code pour Tinsoumission (art. 75, loi 15 juillet 1889). 

La compétence des conseils de guerre est donc, l'analyse 
précédente le montre, restreinte aux faits portant une atteinte 
grave et immédiate aux intérêts etàThonneur de Tarmée. 

175. 2® Poursuites simultanées devant les tribunaux 

ORDINAIRES ET LE CONSEIL DE GUERRE. — NoUS VCnOns do VOir 

que danscertains cas les militaires, même non présents, restent 
soumis à la juridiction des conseils de guerre. D'autre part, 
dans cette situation, pour leurs crimes et délits de droit com- 
mun, ils sont justiciables des tribunaux ordinaires. Il peut donc 
arriver qu'un militaire ou assimilé non présent^ soit poursuivi 
en même temps pour deux infractions, Tune de la compétence 
des conseils de guerre, l'autre de celle des tribunaux ordi- 
naires. Quel doit être en ce cas le premier tribunal saisi? 

L'article 60 au Code résout la question en faveur da tri- 
bunal à qui il appartient de connaître du fait emportant la 
peine la plus grave. « On conçoit en eflet que la vindicte 
publique s'attaque d'abord et par préférence au délit le plus 
dommageable à la société ». Les deux délits au contraire 
sont-ils punis de la même peine, c'est le tribunal militaire qui 
devra être le premier saisi. « Le conseil de guerre est en effet, 
disait à ce sujet le rapporteur au corps législatif, la juridic- 
tion naturelle du militaire ; ses procédés et ses formes offrent 
l'avantage d'une plus grande célérité dans la distribution de 
la justice, et c'est pour ce motif qu'on lui attribue cette sorte 
de droit do prévention qui ne peut être qu'une garantie pour 
la discipline de l'armée, et pour la société. » 

Les articles 185 et 186 du Code de justice militaire énu- 
mèrentles peines d'après leur ordre de gravité. Cette classilica- 
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tion permet do décider entre deux peines celle qui aux yeux 
du législateur est la plus grave. Il existe d'ailleurs sur la 
question d'assez nombreuses décisions judiciaires (1). 

176. Si le militaire poursuivies! à la fois prévenu de déser- 
tion et d^un crime ou délit emportant une peine p lus grave, 
de la compétence des tribunaux ordinaires, l'article 60 ne 
doit pas être appliqué (2). C'est en efTet de la constatation de 
rétat de désertion que dépend la compétence de la juridic- 
tion ordinaire. Il ne suflit pas pour l'établir que le militaire 
ait été administrativementrayé des contrôles ; il faut que le 
conseil de guerre ait vérifié si cette radiation a été régulière 
et qu'il ait statué sur les moyens du prévenu. Si l'accusation 
de désertion est écartée, le prévenu considéré comme n'ayant 
pas cessé d^appartenir à son corps, reste pour tous ses délits 
justiciable des tribunaux militaires. D'où cette conséquence 
que si devant la juridiction ordinaire Tétat de désertion est 
contesté par le prévenu, le tribunal, incompétent pour statuer 
sur cette question préjudicielle, devra surseoir au jugement 
du délit de droit commun qui lui est déféré, jusqu'à la déci- 
sion du conseil de guerre. 

Remarquons, enfin, que si un individu justiciable tout à la 
fois d'un conseil de guerre et des tribunaux de droit commun 
aété,en violation de l'article 60,traduit d'abord devant la juri- 
diction compétente pour purger l'accusation la moins grave, 
aucune nullité n'est encourue. I^a règle de l'article 60 étant 
posée dans Tintérct de la bonne administration de la justice, 
mais dépourvue de sanction (3). 

(l) (lassalion 18 janvier 1850. De/ywar, Hull. crim*— 7 juillet 1854. Ca- 
n^/-^,IUi]|. criiri. — 18 mars 1859. Gatineau Bull, crira., Hevision Paris 
20 déc. 1880. 

^i) Dalloz. T. 34. 2 pait205ô. 20o7. 

(3) Cass. 20 sopt. 1888. — Margoia, Sirey 1889» I. 811. 
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177. 3" Compétence des tribunaux ordinaires. — Les 
militaires en position régulière d'absence sont, nous Tavons 
vu, justiciables des tribunaux ordinaires pour leurs crimes et 
délits de droit commun. Quelles sont à leur égard les consé- 
quences do ce changement de juridiction ? 

1" Action civile. Les tribunaux militaires ne connaissent 
que de l'action publique. L'action civile leur échappe. Le 
tiers lésé par un militaire justiciable du conseil de guerre, ne 
peut demander à la justice militaire la réparation immédiate 
du préjudice qui lui est causé ; mais s'il s'agit d'un délit de 
droit commun commis par un militaire en position d absence, 
ce sont alors les tribunaux ordinaires qui deviennent compé- 
tents, et celui qui a souffert un préjudice peut, conformément 
au droit commun, en obtenir par l'action civile réparation im- 
médiate. 

2" Pourvoi en cassation. Au point de vue dos recours 
contre les jugements qui les frappent, le retour au droit 
commun présente au contraire pour les militaires certains 
avantages. Après un jugement d'un conseil de guerre, la 
seule voie de recours qui * leur soit offerte est le recours en 
révision ; s'ils comparaissent au con traire devant les tribu- 
naux ordinaires, ils peuvent, s'il s'agit d'une infraction delà 
compétence des tribunaux depolice correctionnelle, ou d'une 
contravention de simple police, recourir à un second degré 
de juridiction, et en tous cas ils ont la faculté de se pourvoir 
en cassation, alors que ce recours leur est généralement in- 
terdit. 

3** Application des peines. Les peines prononcées par les 
tribunaux ordinaires contre des militaires sont, puisqu'il 
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s agit ici nécessairement de délits de droit commun, celles 
prévues par le Code pénal. Ce sont d'ailleurs celles qu'appli- 
quent les conseilsde guerre aux militaires présents, lorsqu'ils 
comparaissent devant eux pour les mêmes faits. 

4** Loi Béranger. Devant les tribunaux ordinaires, le mili- 
taire condamné peut obtenir le bénéfice de la suspension de 
l'exécution de la peine, en vertu de la loi du 26 mars 1891 
(Loi Béranger) ; au contraire ce bénéfice lui est refusé s'il 
comparaît devant un conseil de guerre (art. 7 de la loi). 

5** Récidive. Condamné par un tribunal de droit commun, 
le militaire pourra, s'il se rend coupable d'un nouveau crime, 
être considéré comme en état de récidive. Si au contraire la 
première condamnation émane du conseil de guerre, il en 
sera en général différemment. C'est ce qu'il nous faut expli- 
quer, et pour cela il nous faut étudier rapidement la question 
dans son ensemble. 

D'après le Code de 1810, il y avait récidive toutes les fois 
qu'un individu condamné à une peine afflictive ou infamante 
par une juridiction quelconque, de droit commun ou de droit 
exceptionnel, commettait un nouveau crime. Dans le silence 
de la loi, on concluait généralement, non sans quelques hési- 
tations, que les délits militaires, malgré leur caractère par- 
fois très particulier, pouvaient concourir avec les délits de 
droit commun pour constituer la récidive ; cette opinion com- 
battue par la doctrine, adoptée d'abord par la Cour de cassa- 
tion, fut répudiée par elle dans l'arrêt solennel du 9 novembre 
1829. 

En 1832, pour éviter toute discussion, on ajouta un dernier 
alinéa à l'article 56 du Code pénal, ainsi conçu : «Toutefois, l'in- 
dividu condamné par un tribunal militaire ou maritime ne 
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sera,en cas de crimo ou délit postérieur, passible des peines 
de la récidive, qu^autant que la première condamnation aurait 
été prononcée pour descrimes ou délits punissables d'après la 
loi pénale ordinaire. Cette disposition, quoique contenue dans 
un article relatif à la récidive en matière criminelle,est géné- 
rale. Pour Texpliquer, il faut faire plusieurs hypothèses. 

1* Les faits des deux poursuites ressortissent tous deux 
à la juridiction ordinaire. Pas de diflîculto, c'est le droit 
commun qui s'applique. 

2'' Tous deux sont soumis à la juridiction militaire. 

a) S'ils sont de droit commun, et .si les conseils do guerre 
doivent appliquer le Code pénal pour les frapper, l'aggrava- 
tion de la récidive leur est applicable. C'est un retour au 
droit commun. 

b) Si au contraire ce sont des délits ayant le caractère spé- 
cial de délits militaires, la récidive est impossible, elle ne 
figure pas dans le Code de justice militaire qui est la loi sou- 
veraine des conseils de guerre. 

c) Si des deux infractions l'une rentrait dans le droit spé- 
cial militaire, et l'autre dans le droit commun, la récidive ne 
pourrait s'appliquer que si l'infraction de droit commun était 
jugée la dernière, car alors le conseil recourant à la loi 
pénale ordinaire devrait, semblet-il, l'appliquer tout entière, 
y compris la récidive ; mais on se heurte alors à la restriction 
indiquée dans l'article 56. 

3" Supposons maintenant, et c'est là surtout l'hypothèse 
de l'article 56, que le même agent soit justiciable successive- 
ment des tribunaux militaires et ordinaires. Quel va être au 
point de vue do la récidive le rapport de ces deux juridictions? 
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Le législateur admet que ce qui a été jugé par Tune doit in- 
fluencer le jugement de Tautre, pourvu que les deux faits 
soient (c punissables diaprés la loi pénale ordinaire ». 

a) La loi pénale ordinaire et la loi militaire appliquent aux 
deux faits la même qualification et la même pénalité (1). Il 
y aura récidive si la première condamnation émane du con- 
seil de guerre, car, alors, la justice criminelle ordinaire ap- 
pliquera (si les autres conditions exigées sont réalisées) l'ar- 
ticle 56. 

Si au contraire c'est cette dernière qui a rendu la première 
sentence, le conseil de guerre trouvant dans le Code de jus- 
tice militaire Tindication d'une peine pour frapper le cou- 
pable, ne pourra emprunter au droit commun l'aggravation 
de la récidive. 

b) Les deux faits ayant même qualification sont frappés 
d'une pénalité différente (2). Si, condamné d'abord par la 
Cour d'assises, le même individu est ensuite traduit devant 
un conseil de guerre, il n'y aura pas récidive. Dans Thypo- 
thèse inverse, il semble qu'il y a lieu, en combinant les ar- 
ticles 211 et 5G Code pénal, d'appliquer l'aggravation do la 
récidive (3). 

(1) Par exemple, Parlicle 225 C. j. m. punit la rébellion commise 
avec armes par deux militaires de la peine de la réclusion, comme 
l'article 2H du Code pénal dans le môme cas. 

(*i) C'est le cas de i'artitîle 211 Code pénal déjà cité, et des arti- 
ries 217 et 225 C. j. m. qui,',visant la rébellion commise par 8 militaires 
ou plus, punissent de mort les instigateurs, et de 5 à 10 ans de tra- 
vaux publics les autres coupables. 

(3) M. Cauwes (S. 1S73. 2. 81. .\ote) repousse cette opinion; selon 
lui (( l'aggravation de la (récidive n'ayant pour|but que de vaincre Tob- 
slinalion du récidiviste à enfreindre les lois générales protectrices de 
la société, on ne saurait pour appliquer la récidive tenir en aucune 
façon compte des lois militaires qui ne sont pas d'ordre public général, 
mais spécial ; et, si on doit tenir compte non du délit, mais de la peine, 
il faut, ajoute-t il, pour que les délita disparaissent ainsi derrière les 
peines, que celles-ci soient prononcées en vertu d*une même œuvre lé- 
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Il faut cependant, pour donner lieu à Tapplication de l'ar- 
ticle 56, que la condamnation première ait été punissable, 
d'après les lois pénales ordinaires^ de peines a fflictives et 
in f amantes ^ sans quoi, la condamnation pour un fait qui, 
n'étant puni par la loi ordinaire que de peines correctionnelles, 
le serait par la loi militaire d'une peine afflictive et infamante, 
pourrait, contrairement à l'esprit de la loi, de venir le premier 
terme de la récidive dont le deuxième serait un crime (t). 

c) Dans le second fait soumis au conseil de guerre, puni 
par le Code pénal, il se rencontre un élément qui se rapporte 
à l'armée (par exemple le vol d'effets militaires commis par 
un militaire au préjudice d'un camarade). Ici sans doute le 
fait est prévu et puni par la loi pénale ordinaire ; mais la 
double circonstance qu'il a été commis par un soldat, au pré- 
judice d'un soldat^ et que les effets appartenaient à l'État, lui 
imprime un caractère militaire ; à ce titre il est spécialement 
prévu par le Code militaire, et il faut décider qu'il ne peut être 
compté pour la récidive. 

On voit donc que à la fois la nature des faits, l'ordre de la 
comparution devant les juridictions, et enfin la situation du 
militaire (absence ou présence) au moment de l'infraction, 
influent sur l'application de la récidive, qui dépend ainsi, 
chose peu admissible, d'une simple question de chronologie. 
C'est la conséquence du système de compétence adopté pour 
les tribunaux militaires. 

6^ Relég&tion. Au point de vue de l'application de la 
loi du 27 mai 1885 sur lare légation des récidivistes d'autres 

gislative. » Si Toq admet,ce qui est fort contestable, que les lois mili- 
taires ne soient pas intimement liées à Tordre public, et ne forment 
pas partie de « l'harmonie générale » de la législation, ou voit que l'ar- 
gument ingénieux de M.Cauwes va trop loin . il renverse tout le système 
légal de l'article 56. 
(1) V. Blanche, Etudes pratiques sur le Code pénal. Récidive. 
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différences surgissent; aux termes do Tarticle 2 de cette loi, 
la peine de la rélégation ne peut être prononcée par aucun 
tribunal extraordinaire. 

Si donc un militaire récidiviste dans les termes de la loi 
comparait devant un conseil de guerre, il ne peut être con- 
damné à la relégation, tandis qu'il le serait si, ayant commis 
un délit de droit commun en congé ou en permission, ou de 
complicité avec un civil, il était, en raison de cette situation 
particulière, jugé par un tribunal ordinaire. 

Si maintenant, faisant Thypothèsc inverse, on suppose un 
militaire qui, condamné antérieurement par un conseil de 
guerre, comparaît devant un tribunal de droit commun, de- 
vra-t-il, au point de vue de la rélégation,. être tenu compte 
de la première condamnation ? Cette question est résolue par 
l'article 2, § 1, de la loi du 27 mai 1885 (1), d'après lequel 
« les cours et tribunaux pourront tenir compte des condam- 
nations prononcées par les tribunaux militaires, en dehors de 
l'état de siège ou de guerre, pour crimes et délits de droit 
commun spécifiés à la présente loi. » 

Les tribunaux, malgré Topinion contraire professée par 
M. Desjardins (2), ont là un pouvoir de libre appréciation (3 j. 
Mais il faut, pour qu'ils puissent tenir compte des condam- 
nations antérieures : lo qu'elles aient été prononcées par les 
tribunaux militaires en dehors de Tétat de siège ou de guerre ; 

(1) \hi amendement avait été proposé par le général Robert, aux 
termes duquel les conseils de guerre étaient assimilés au point de vue 
de la rélégation en dehors de l'état de siège ou de guerre, aux tribu- 
naux ordinaires. Ils étaient capables de prononcer la rélégation, et on 
devait tenir compte, dans l'application de la loi, des condamnations 
prononcées par eux. Cet amendement fut repoussé. — V. rapport de 
M. de Verninac. 

(2) Annotations sur la loi du 27 mai 188,*». 

(a) V. Jugement du Tribunal de la Seine, 24 mars 1880 (La 
Loi), 



2* qu'elles Paient été pour crimes et délits de droit commun ; 
3® que les crimes et délits rentrent dans ceux visés par la loi 
du 27 mai 1885. 

Au sujet de la détermination des cas où la condamnation 
aura bien été prononcée pour crimes et délits de droit com- 
mun : 

l"" Aucune difficulté ne peut s^élever si la condamnation 
prononcée par le conseil de guerre l'a été en vertu du Code 
pénal; elle est évidemment de droit commun, et si elle est 
relative à un crime ou délit spécifié par Tarticle 4 de la loi du 
27 mai 1885, elle pourra compter pour la relégation ; 

i"" Bi les faits incriminés sont prévus à la fois par le Code pé- 
nal et le Code de justice militaire et punis des mêmes peines 
sous des qualifications analogues, ils serviront sans difficulté 
de base à la relégation ; 

3' Mais si la qualification est différente, si, prévus par les 
deux Codes, les mêmes faits sont punis par Tun de peines 
correctionnelles, et par l'autre considérés comme des crimes 
et punis comme tels (Il en est ainsi, par exemple, du vol 
d'armes et de munitions appartenant à l'Etat, du vol commis 
au préjudice d'un militaire...), la question devient beaucoup 
plus délicate ; faut-il compter cette condamnation comme 
une condamnation pour crime, ou comme une condamnation 
à l'emprisonnement ? Mais, si l'on remarque que l'article 4, 
§ t, fait compter pour la relégation tous les crimes de 
quelque nature qu'ils soient, et que, d'ailleurs, c'est d'après la 
peine que s'établit la classification des infractions, on doit dé- 
cider que les infractions que, pour des raisons de nécessité 
sociale, le Code de justice militaire punit comme crimes^ 
alors qu'elles ne constituent que des délits d'après le droit 
commun, doivent être comptées comme crimes pour la relé- 
gation. La juridiction ordinaire a le droit d'en tenir compte 
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ou non ; c'est une faculté d'appréciation qui lui est laissée par 
le législateur ; mais elle n'a pas le pouvoir de dénaturer en 
quelque sorte la sentence prononcée par le tribunal mili- 
taire (1). 

Ainsi, pour des faits absolument identiques, un individu 
condamné par un tribunal ordinaire sera forcément relégué ; 
condamné d'abord par un tribunal militaire, et ensuite par 
un tribunal de droit commun, il pourra ne pas Têtre ; enfin, 
si la seconde condamnation est seule prononcée par un tribu* 
nal militaire, il ne lésera jamais. 

On voit encore à quelles anomalies conduit la combinaison 
de la loi de 1885 avec les règles fixant la compétence des 
tribunaux militaires. 



SECTION II 

Compétence des conseils de guerre aux arr>iées, et dans les 
circonscriptions territoriales en état de guerre 

178. L'ÉTAT DE GUERRE. — Si Tou sc place à un point de 
vue purement matériel, la guerre apparaît comme un état 
d'hostilité existant entre plusieurs puissances, pendant le- 
quel elles se jugent autorisées à faire usage réciproquement 
entre elles de mesures violentes ; mais à côté de cette guerre 
de fait^ où il y a lutte les armes à la main, il existe un état de 
guerre légdil avant tout commencement matériel d'hostilité. 

Au moment oii fut discuté le Code do 1857, la constitution 
donnait à TEmpereur le droit de déclarer la guerre. Il restait 
« maître absolu de toutes les mesures à prendre pour en prépa- 

(l) Kn ce sens : (iarraud, La relégntion et Vinterdiction de séjour^ 
p. i2, Hortoii. — Code de La reiêation; oontrà (iay. De la relêjation 
des récidivistes, p. 85. 
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rer le succès et assurer rindépendance de l'empire » (1). 

C'était un décret de TEmpereur qui proclamait Tétat de 
guerre, soit pour tout le territoire de l'empire, soit pour une 
division militaire déterminée, et dès lors (art. 69), les règles 
spéciales de la compétence des tribunaux militaires aux 
armées devaient être appliquées. 

Aujourd'hui le Président de la République no peut (2) dé- 
clarer la guerre sans Tassentiment des deux Chambres, mais 
il dispose de la force armée (3) : il a le droit de décider la mobi- 
lisation même totale do Tarmée. La conséquence de cette 
mesure est la constitution immédiate des conseils de guerre 
aux armées, et l'application de règles de compétence nou- 
velles. C'est là un véritable état de guerre légal ; c'est d'ailleurs 
ce qui résulte de l'article 178 du décret du 4 octobre 1891 (4), 
d'après lequel, pour les places, l'état de guerre résulte de la 
publication dans la place de l'ordre de mobilisation. 

179. La compétence des conseils de guerre aux armées est 
plus étendue que celle des conseils de guerre permanents. 
« La raison indique que le pouvoir de ces tribunaux doit 
s'agrandir avec les nécessités de cette situation violente de sa 
nature qu'on appelle la guerre, et qui. isole en quelque sorte 
l'armée du pays. Il faut que la justice militaire s'accroisse des 
facultés que la justice ordinaire se trouve impuissante à 
exercer »(5}. 

Cette nécessité d'augmenter la compétence des tribunaux 
militaires sous peine de compromettre la sécurité de l'armée 
est toutefois plus ou moins impérieuse suivant que cette armée 

(1) (Jonéral AUart. Loc, vit, 

(2) Art. 0, loi du 10 juillet 1875. 

(3) Art. 3, loi du 25 février l87o. 

(4) Décret portant règlement sur le service dans les places de guerre et 
villes ouvertes. 

5. Lanplois. Loc. cit. 



mobilisée est en territoire français, loin de Tennemi, en pré- 
sence de Tennemi, ou en territoire ennemi. A chacune de ces 
situations correspondent des règles de compétence dis- 
tinctes (1). 

180. P L ARMÉE EST SUR LE TERRITOIRE FRANÇAIS NON EN 

PRÉSENCE DE l'ennemi. — Aux armées, en état de guerre, les 
justiciables des tribunaux militaires pour tous crimes et dé- 
lits sont d abord toux ceux (militaires ou assimilés) sur 
lesquels s'étend la juridiction de ces tribunaux dans Tétat 
de paix (2), et aussi tous ceux qui sont attachés à Tarméo 
à un titre quelconque, que ce titre dérive d'un ordre ou 
d'une permission ; tels sont les employés des services 
financiers, interprètes, secrétaires, commis d'administra- 
tion, vivandiers, cantiniers, marchands, tous ceux enfin 
qui, sous quelque dénomination que ce soit, sont à la suite 
de Tarmée ou sont compris dans les services administratifs 
ou autres qui en dépendent (3). 

Dans cette catégorie rentrent, et dans une prochaine guerre 
ils seront très nombreux, les individus employés même tem- 
porairement à l'armée, les conducteurs civils réquisitionnés 
pour la conduite des charrois, le transport des bagages, vivres 
et fourrages de l'armée (4) (5). 

(1) Ces situations sont distinguées dans les articles du Code. 

(2) Los individus appartenant au service de la marine, détachés soit 
en corps soit isolément coifime auxiliaires de Tarniée de terre, sont 
justiciables des tribunaux militaires, et soumis iuix lois pénales mili- 
taires (art. 108 Code de just. milit. pour l'armée de mer). 

(3) Comparez loi du /.? brumaire a7i V, art. 9 et 10. 

(4) Instr. minist. du 18 avril 1890 et loi du I^ juillet 1877 sur les réqui- 
sitions. 

(5) En temps de guerre, quicon(|ue abandonne le service pour lequel 
il est retiuis personn<;llement est, par application des dispositions por- 
lées à l'article 02 du Code de justice militaire, traduit devant le conseil de 
guerre et peut être condanmé à la peine de remprisonnemenl de six 
joursà cinq ans dans les termes de l'arliele ll>l(lu même Co(le.C«'lle di>- 
position est malheureusenn'nt plus lliéoriciue (pie pratique, la tmerre de 
1870 l'a montré. 
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181.2** L'armée est sur le territoire français en présence 
DE l'ennemi. — Le pays est envahi, l'ennemi approche; dans 
une circonstance aussi critique, les principes du droit com- 
mun doivent fléchir ; la sûreté de l'armée exige une extension 
nouvelle de la compétence des tribunaux militaires. Il faut 
que la certitude d'une justice énergique et prompte main- 
tienne chacun dans le deyoir et prévienne les trahisons. Les 
étrangers en particulier, par le seul fait de Tenvahissement du 
territoire, deviennent suspects ; des mesures spéciales sont 
prises contre eux ; la loi les déclare justiciables des conseils 
de guerre s'ils commettent dans le voisinage de Tarmée un 
fait de nature à porter atteinte à la sécurité de cette armée ou 
à nuire à ses opérations. 

« Sont justiciables des conseils de guerre lorsque l'armée est 
sur le territoire français en présence de l'ennemi, pour les 
crimes et délits commis dans Varrondissement do cette armée ; 
1® Les étrangers prévenus des crimes et délits prévus au 
titre II du livre IV du présent Code » (art. 64 C. j. m.). 

Pour les mêmes faits les Français restent soumis à la justice 
deâ tribunaux ordinaires (1 1 ! 

Mais il est cependant des crimes qui sont de véritables 

attentats contre l'armée et la nation : « Ils révoltent la con- 
science et la raison, et il est juste et nécessaire que les cou- 
pables reçoivent un châtiment prompt et exemplaire au milieu 
même de cette armée qu'ils ont outragée » (2). 

(1) 11 semble que les Fran(;ais eussent dA être assimilés m tout point 
aux étrangers ; le lait de porter aUeinle à la discipline ou ;\ la sécurité 
de Tarmée est, dans de telles circonstances, plus grave de la part d'un 
Français que de celle d'un étrang<»r. Le législateur a été guidé par un 
respect exagéré de la règle que nul ne doit être disirait de ses juges 
naturels à moins d'absolue nécessité (régie sur laquelle nous aurons à 
nous expliquer), et il a jugé que cette nécessité n'existait pas, au moins 
matériellement, puisque dans les lieux que parcourt l'armée sui le ter- 
ritoire français existent des tribunaux réguliers. 

(2) (iénéral Allard. Loc, cit. 



tr 
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Pour CCS infractions les plus graves, une exception s'im- 
Ij posait. L'article 6^, n* 2, déclare ceux qui s'en rendent cou- 
pables justiciables des conseils de guerre, même s'ils sont 
Français. Ces crimes sont la trahison, l'espionnage, Tembau- 
chage (art. 204 à 208) ; le vol et les violences commises sur un 
blessé (249) ; le pillage, la destruction et la dévastation d'édi- 
fices (250 à 254). 

L'intervention de la justice militaire est ici légitime et, « si 
un coupable de celte espèce pris en flagrant délit au milieu 
d'une armée voulait argumenter de sa qualité de Français, 
pourrait-on admettre que cette juridiction dût être réduite a 
l'impuissance d'en faire justice wd) ? 

L article 64 limite la compétence des conseils de guerro 
lorsque l'armée se trouve sur le territoire français en pré- 
sence de l'ennemi, aux crimes et délits commis dans Tar- 
rondissement de l'armée. La loi du 3 floréal an II, art. 3, à 
laquelle il fut renvoyé dans la discussion, le définit ainsi : 
« L'arrondissement d'une armée comprend tout le territoire 
dans lequel s'étend le commandement militaire du général 
qui la commande en chef». 

Cette définition, la seule qui ait été formulée, est vague. Si 
on étudie la question au point de vue tactique, et d'après les 
règlements militaires actuels, on voit qu'aux débuts d'une 
guerre, pendant la période de concentration, le ministre delà 
Guerre devra déterminer conformément au plan de mobilisa- 
tion la base d'opérations dans le voisinage de laquelle s'ef- 
fectuera la concentration ; ce sera là le point de départ des 
différents services de l'arrière destines à maintenir l'armée 
en communication avec sa base d^opérations et à assurer son 

(1) (iénéral Dode. Rapport sur le projet de i82U^ à ta Chambre des 
Paiis.Omai 1829. 
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ravitaillement à mesure qu'elle s éloignera dans la direction 
présumée de Tennemi. Tout le territoire, depuis cette base 
jusqu'aux points extrêmes atteints par la cavalerie d'cxplora- 
tion de Tarmée, doit être considéré comme soumis au com- 
mandement du général en chef, et constitue l'arrondissement 
de Tarmée au sens de l'article Ci (1). 

182. 3" L'armée EST en territoire ennemi. — Une arméci 
surtout lorsqu'elle est en pays ennemi, a besoin de pourvoir à 
sa sécurité et à celle de ceux qui l'accompagnent. Environ- 
née d'embûches, exposée à la trahison à l'espionnage, car, on 
le sait, « la guerre ne se fait pas seulement les armes à la 
main, mais d'autres moyens souvent plus dangereux peuvent 
y être employés » (2), il faut qu'elle puisse réprimer immé- 
diatement les crimes dirigés contre elle ; d'où la nécessité de 
lui donner juridiction sur tous les individus, même étrang-ers, 
qui se rendent auteurs ou complices de l'un des crimes prévus 
comme attentatoires à la discipline et à la sûreté des troupes. 
C'est cette nécessité que consacre l'article 63. « Sont justi- 
ciables des conseils de guerre, si Tannée est sur le territoire 
ennemi, tous individus prévenus soit comme auteurs soit 
comme complices de l'un des crimes prévus par le titre II du 
livre IV du présent Code. » 

Ainsi, la compétence est ici générale quant aux personnes : 
elle atteint les nationaux du pays envahi, les étrangers qui 
s'y trouvent, les Français qui, hors de France, ne peuvent 
prétendre à la justice ordinaire des tribunaux français. 

(1) Service en campagne : cours d'art mililaire de Técole d'application 
de Tartillerie et du génie ; cours de service en campagne de l'école de 
guerre. Le service d'exploration doit opérera cent kilomètres environ 
du gros de l'armée (service en camitagne, 2<'» octobre 188.3, art. H6, 117). 
Dos qu'il anivsipris contact avec Tennomi, l'armée tout entirre, malgré 
Son éloigncment, doit être considérée comme en présence de l'eunomi. 

(2) Général iJodc. Loc, cit. 
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Si cependant une armée française opérait à Tétranger 
conjointement avec une armée alliée, chaque armée conser- 
verait sa juridiction propre, et par suite les délinquants ap- 
partenant à Tarmée alliée devraient être remis à celle-ci 
immédiatement après leur arrestation, même dans le cas de 
complicité avec des militaires Français (1). 

183. Quant aux faits, cette compétence est-elle strictement 
limitée aux crimes militaires tels qu'ils sont prévus au Code ? 

Envahissant un pays étranger, l'armée « doit trouver en 
elle tous les éléments de puissance qui lui sont nécessaires 
pour pourvoir à sa sûreté » (2) et au maintien de l'ordre dans les 
provinces qu'elle traverse ; elle ne peutiguèro comptera cet 
cfTet sur les institutions de Tennemi qui, si elles subsistent, 
sont impuissantes ou hostiles. 

Aussi la Cour de cassation et les tribunaux militaires 
interprètent-ils très largement les textes que nous avons 
cités. La Cour admet comme compris dans Ténumération du 
titre II du livre IV des faits qui n'y rentrent pas directement, 
comme : la rébellion, même quand l'auteur n'est pas mili- 
taire f3j, le vol commis au préjudice de militaires (4), les at- 
taques d'associations de malfaiteurs (5). D'après sa juris- 
prudence, même si le fait n'est prévu qu'au Code pénal, s'il 
est manifestement dirigé contre l'armée, le conseil de guerre 
est compétent pour en connaître, « attendu, est-il dit dans un 
de ses arrêts, que, quoique le fait incriminé ne soit pas prévu 
textuellement par le Code de justice militaire, il résulte 

(1) Instruct. ministérielle 25 octobre 1887. 

(2) Cassation, D novembre 188,'i. Bull. crim. 

(3) Cassation, 10 janvier 1805, Graziani, Rébellion en bandes armées. 
H II II. tTim. 

(4) Cassation, 14 décembre 1H05, MarUini GiPosali, Vol au préjudice 
d'un oflicicr français. Hull. crim. 

(5) Cassalinii, ;i novembre 1S(»5. 
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suffisamment de l'ensemble des dispositions de ce Code, et 
notamment des articles 63 et 77 § 3, que quand il s'agit des 
crimes commis en territoire ennemi contre l'armée fran- 
çaise, le conseil de guerre est compétent pour en con- 
naître » (1). 

Cette jurisprudence de la Cour de cassation a pour elle 
la raison et l'utilité ; elle a néanmoins, aupoint do vue théo- 
rique, le défaut de se concilier difficilement avec les textes 
du Code auxquel d'utiles modifications pourraient être 
apportées. 

184. A côté do rocoupation, ou plutôt de l'envahissement 
résultant du développement même des opérations militaires 
il peut y avoir d'autres occupations que l'on appelle quelque- 
fois convenues, et qui résultent d'un traité entre le souverain 
du territoire occupé et celui dont dépend l'armée. 

C'est ainsi que l'armée française occupa pendant plus de 
vingt ans les Etats du Pape à titre de protection, et à raison 
de traités passés entre la France et le Souverain Pontife. 
Malgré le caractère plutôt pacifique de cette occupation, les 
tribunaux militaires n'en conservèrent pas moins une com- 
pétence étendue. De nombreux arrêts de cassation furent 
rendus pendant l'occupation de Rome par l'armée française 
dans des affaires relatives non seulement à des crimes ou 
délits militaires, mais aussi à des infractions relevant du 
Code pénal. Ils établissent dans ces divers cas la légitimité de 
la compétence des conseils de guerre (2). La raison qu'on en 
peut donner est que l'occupation se produit toujours dans 
des conditions exceptionnelles qui, si elles ne constituent pas 

(1) Cassation 24 août ISOii. Gonzales, Empoisonnement do trois 
soldats français par un Mexicain. Hull. crim. 

(2) Cassation 19 janvier, 23 juin, 30 novembre 1865. Bull, crim» 
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rétat de guerre, en sont presque toujours la suite et la consé- 
quence ; et que, dans ce cas, Toccupant a toujours dans le 
pays occupé une situation prépondérante qui lui permet do 
substituer sa justice à la justice locale, impuissante ou sou- 
vent hostile. 

185. Un autre exemple d^occupation convenue nous est 
offert par la Tunisie. D'une façon générale, la compétence 
des conseils de guerre en Tunisie est celle des conseils de 
guerre aux armées que nous avons étudiée plus haut ; mais, 
en raison de la situation exceptionnelle de la Tunisie vis-à-vis 
de la France, les règles qui régissent la compétence des con- 
seils de guerre aux armées ne sont pas toutes applicables 
devant le conseil de guerre de Tunis. 

Voici quels sont à ce sujet les principes posés par la Cour 
de cassation : « En vertu du décret beylical du 2 septembre 
1885, pris par application de la loi du 27 mars 1883 portant 
organisation des tribunaux français en Tunisie et approuvé 
par le gouvernement français, les tribunaux français en 
Tunisie connaissent dans les limites de leur compétence res- 
pective, et en conformité de la loi française, de tous crimes 
commis dans la régence par des sujets tunisiens au préjudice 
des Français ou protégés Français, et des Européens ou pro- 
tégés des diverses puissances européennes » (1). 

D'où il suit que le sujet tunisien qui n'est ni mihtaire ni 
assimilé, est justiciable, non du conseil de guerre, mais du 
tribunal criminel français, lorsqu'il est accusé d'un crime ou 
délit rentrant dans la catégorie indiquée plus haut, en parti- 
culier par exemple d'un vol qualifié commis au préjudice d'un 
militaire français, a Les règles du droit public et des gens 
qui régissent la compétence des conseils de guerre sur un 

(1) Cassation, 2 juin 1802. 
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territoire ennemi en Tabsence de toute autre juridiction fran- 
çaise organisée sur ce territoire, no sauraient être appliquées 
dans la régence de Tunis, qui se trouve rattachée à la France 
par des traités de paix et d'amitié, par les liens du protectorat, 
et par l'organisation de juridictions françaises » (1). 

Quant à l'exception de l'article 77, n" 2, du Code de justice 
militaire, déjà examinée plus haut, elle vise exclusivement les 
individus venus sur un territoire où ils n'ont pas leurs juges 
naturels, et qui s'y rendent coupables d'infractions intéressant 
la discipline militaire. On ne saurait étendre ces dispositions 
aux sujets tunisiens qui résident dans leur propre pays, rat- 
taché à la France par les liens du protectorat, et qui sont en 
outre, dans les cas spécifiés par le décret du 2 septembre 1885, 
assimilés aux Français et protégés Français, quant à la com- 
pétence des juridictions appelées à les juger (2). 

Quant aux individus visés par l'article 62 du Code, ils 

sont naturellement soumis en Tunisie à la compétence des 
conseils de guerre. 

On sait en outre que les jugements du conseil de guerre do 
Tunis sont soumis au conseil de re vision d*Âlger et non à un 
conseil de revision d'armée organisé en Tunisie même. C'est 
l'application de l'article 33 du Code de justice militaire mo- 
difié par la loi du 18 mai 1875, d'après lequel, lorsque des 
armées, corps d'armées, détachements, sont appelés à 
opérer, soit sur le territoire, soit au dehors, les conseils de 
guerre et de revision permanents, déjà organisés dans les 
circonscriptions territoriales, connaissent de toutes les affaires 
de la compétence des conseils de guerre et de revision aux 
armées, tant que les conseils d'armée n'ont pas été organisés. 

186. Complicité. — Quant aux règles que nous avons étu- 

(1) Cassation, '2 juin 1802. 

(2) Caf^balion, 4 août 1894. 
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diécs précédemment relativement à la complicité, elles sont 
profondément modifiées en temps de guerre. En. présence de 
l'ennemi (art. 77), tous les prévenus, auteurs ou complices, 
sont, pour tous crimes commis à Tarmée, justiciables des 
conseils de guerre. C*est donc ici le militaire qui attire le non' 
militaire devant la juridiction d'exception. La règle du temps 
de paix ne subsiste qu'en territoire français hors de la pré« 
sence de l'ennemi (art. 76 et 77). 

187. Voies de recours. — La seule voiede recours offerte 
contre les jugements des conseils de guerre est le recours en 
revision, s'il n'a pas été suspendu temporairement, ce qui 
est possible dans certains cas que nous étudierons plus loin 
art. 71). Le pourvoi en cassation est, pour les condamnations 

prononcées aux armées, interdit aussi bien aux civils qu'aux 
militaires. 

188. Enfin, la loi du 15 juillet 1889 contient à Tégard des 
résenistes et des territoriaux une disposition particulière 
pour le temps de guerre. Il y est spécifié que. pour ceux 
d'entre eux qui seraient maintenus ou renvoyés dans leurs 
foyers, la compétence des conseils de guerre ne reçoit pas do 
modifications ; elle reste ce qu'elle était pendant le temps de 
paix. Cependant, elle n'est plus limitée à une période de six 
mois après le retour de ces militaires dans leurs foyers 
(art. 57, loi 15 juillet 1889). 

189. En résumé, si la compétence des conseils de guerre 
reçoit pendant le temps de guerre une extension considérable, 
cette compétence est du moins le résultat de lois positives, 
délibérées dans le temps de paix, et qui, complétées par la 
jurisprudence, règlent sans passion les différentes situations 
qui peuvent se présenter. 
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En particulier, et nous insistons sur ce point, dans la pra- 
tique française, les habitants des pays occupés ont droit à la 
justice suivant les mêmes formes et dans les mêmes condi- 
tions que les militaires de Tarmée française. Les garanties 
qui leurs sont offertes sont les mêmes. Ce sont ces règles qui 
ont été appliquées en Italie, au Mexique, etc. Ce système 
équitable n^est pas adopté par toutes les nations ; c*est ainsi 
qu'en 1870, l'armée allemande envahissant la France ren- 
dait la justice sans être soumise à aucune loi. L'application 
de la justice militaire résultait non de la loi allemande, mais 
dos décisions prises par les commandants en chef de Tarmée, 
décisions qui créaient à la fois les délits, les peines et la pro- 
cédure. C'était la loi martiale, telle que la définissait Wel- 
lington, c'est-à-dire « ni plus ni moins que la volonté du 
général commandant l'armée )>. 

Des lois de circonstance peuvent sans doute modifier la 
législation existante, ou créer une organisation nouvelle 
lorsqu'il s'agit de punir des faits jusque là imprévus, ou 
d'assurer par une justice plus expéditive une répression plus 
efficace ; mais, pour qu'elles ne donnent pas lieu à la cri- 
tique, il faut que la juridiction ainsi établie ne présente rien 
d'arbitraire ; qu'elle respecte les droits de la défense, et ne 
puisse condamner que dans des conditions strictement 
déterminées. 

C'est ainsi que, en 1870,1e gouvernement de la Défense 

(l) L'étude détailléo des idées allemandes sur la Justice militaire, vis- 
à-vis des populations envahies, telles qu'elles ont été appliquées en 
1870, serait très intéressante ; elle montrerait ce qu'a d'inique et 
d*odieux le système des proclamations employé par les généraux alle- 
mands. Ces proclamations écrites sous l'influence de la passion, modi- 
flables suivant les nécessités du moment, n*o(fraient aux populations 
que le simulacre de la justice, et des garanties illusoires. Y. Morin, 
Lois de ia guerre. ~ Guelle, Lois de la guerre. — Pillet, Le Droit de la 
guerre. — Blundschli, Le Droit international moderne..* — Rolins- 
Jacquemyns, Revue de Droit international 1871, etc. 
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Nationale hors Paris a pu légitimemont émettre un décret 
sur la répression des délits militaires flagrants, et la création 
des cours martiales. Ces cours martiales établies ainsi par 
Vautorité supérieure du pays devaient remplacer les con- 
seils de guerre. Les formes de procédure étaient simplifiées, 
mais non laissées à Tarbitraire (1). Les crimes punissables de 
mort étaient spécialement indiqués; pour les autres, les dis* 
positions du Code continuaient à être appliquées. 

Pendant l'investissement de Paris, le même jour, un autre 
décret était rendu, établissant lui aussi des cours martiales 
qui devaient juger dans les cas non douteux, àia place des 
conseils de guerre, les militaires accusés de crimes contre le 
devoir militaire punis de mort par le Code. Un système de 
pourvoi en revision était organisé. Cette institution spéciale 
aux troupes de la défense de Paris n*a pas fonctionné (2). 



APPENDICE 

1 1)0. Compétence des prévôtés. — Pourachever ce quia trait 
au rôle des tribunaux militaires en temps de guerre, il nous 
reste à dire quelques mots do la compétence des prévôtés. 

Les prévôts exercent en temps de guerre aux armées une 
juridiction exceptionnelle ; ils constituent une sorte de tri 
bunal de simple police ayant pour objet la répression expédi- 
tive des infractions prévues à Tarticle 271 du Code de jus- 

(1) Jusqu'en IST."), la procédure des conseils de guern» était restée sen- 
sihloment la même en temps de guerre qu'eu temps de paix ; elle était 
trop compliquée. La loi du IS mai 1875 est venue apporter à la procé- 
dure et à Torganisation des modifications et des simplilications 
notables. Ces changements permettront ils aux conseils de guerre de 
sufllr désormais à tous les besoins, et d'éviter la création de tribunaux 
extraorJinaires? 11 est peut-être permis d'en douter. Nous reviendrons 
sur cette ({uestion à la fin de notre travail. 

(2) V. Morin, Lois de la guerre. II. 435. 
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tice militaire, et de celles dont la peine n'excède pas six 
mois d'emprisonnement et deux cents francs d'amende ou 
l'une de ces peines (art. 75 C. j. m.). 

Leurs décisions ne sont susceptibles d'aucun recours. 

Cette juridiction s'exerce sur les vivandiers, cantinières, 
blanchisseuses, marchands, domestiques, et toutes per- 
sonnes à la suite de l'armée en vertu de permissions ; sur les 
vagabonds et gens sans aveu ; sur les prisonniers de guerre 
non officiers (1). 

Aux termes de l'article 75, la juridiction des prévôts ne 
commence qu'au moment où l'armée est sur le territoire 
étranger. Cependant, en 1870, un décret du 2 octobre avait 
étendu leur compétence à tout le sol français pendant 
Tenvahissement. Étant donné Tutilité incontestable des 
prévôtés, il y aurait, semble-t-il, lieu de faire disparaitre celte 
restriction, et d'établir le fonctionnement de cette juridiction 
dès la période de mobilisation. 

Enfln, contrairement à ce que nous avons dit au sujet des 
conseils de guerre, les prévôts peuvent connaître des 
demandes en dommages et intérêts n'excédant pas cent cin- 
quante francs (2), lorsqu'elles se rattachent à une infraction de 
leur compétence. Cette disposition s'explique d'elle-même 
par le but de l'institution, qui est de terminer immédiate- 
ment une foule de petits litiges ; son utilité est manifeste. 



(1) Les prisonniers de guerre qui, étant officiers, ont, par suitn d'in- 
fraction à leur parole perdu, cette qualité, ne sont plus considérés et 
traités que comme soldais, et par suite sont justiciables des prévôtés. 

(2) Le maximum indiqué au sujet de la peine et du chiffre des 
dommages intérêts est, conformément aux principes généraux, non la 
peine que le juge appliquera dans l'espèce, ou le chiffre alloué par 
lui, mais la peine maxima indiquée par la loi pour l'infraction et le 
chiffre de la somme demandée par la partie (Inst. minist. 28 juillet 
1857). 
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SECTION III 



Co/Uf'cttncc des conseils do, ffuen'c dans 1rs co7uninncs et les 
départements en état de siège, et dans les places de (juerre 
assirf/ces et i7ivesf:cs. 

191. La nécessité dans une place assiégée do réunir dans les 
mains de Pautorité militaire les pouvoirs les plus étendus, est 
une vérité de bon sens qui ne saurait être contestée. Pour 
pouvoir repousser ou contenir les attaques de l'ennemi, il 
faut que le commandant de la place soit assuré du concours 
absolu de la population et des autorités civiles. Il faut qu'il 
puisse réprimer d'une façon énergique les crimes et les atten- 
tats isolés, et étouffer immédiatement les mouvements sédi- 
tieux qui viendraient à se produire. Ce résultat ne peut être 
atteint que par l'unité dans la direction de la défense. L'exten- 
sion de la compétence des tribunaux militaires en est la con- 
séquence nécessaire (1). 

De même, lorsque dans les périodes troublées, l'état de siège 
politique, cette forme moderne de la dictature, est proclamé, 
il faut encore fournir à Tarmée chargée de lutter contre les 
factieux les moyens de veillera sa propre sûreté, et d'assurer 
par une justice prompte et énergique le succès de sa mission. 

192. Les textes relatifs a la compétence des conseils do 
guerre pendant l'état de siège sont, pour l'état de siège poli- 
tique, les lois du 9 août 1849, d)x 4 avril 1878 et Tarticle 70 du 
Code de justice militaire ; pour l'état de siège effectif ^2), la 

(1) V. Reinach, De Vétat de siège. 

(2) Nous employons l'expression d'élat de siège effectif pour désigner 
Tétat de sirge des places fortes ; mais il ne mérite cette appellation 
qu'autant que la place est investie. En toute autre circonstance, ce 
n'est au fond qu'un état desii'ge fictif qui ue diffère de l'état de siège 
politique que par le mode de sa déclaration. 
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loi des 8-10 juillet 1791, le décret du 24 avril 1811 la modi- 
fiant et la complétant, l'article 70C.j. m.jledécretdu 4octobre 
1891 sur le seroice des places. 

Les règles posées par la loi de 1849, le Code do justice mili- 
taire et la loi de 1878 sont applicables indistinctement aux 
deux états de siège ; si bien qu'en réalité, à l'exception des 
formes delà déclaration et d'un petit nombre d'effets spéciaux, 
tout est commun entre ces deux institutions. 

193. Avant d*allerplus loin, il est nécessaire, pour fixer les 
idées, de rappeler quand peut être déclaré l'état de siège. Aux 
termes de la loi de 1878, article 1®*", une loi seule peut déclarer 
l'état de siège, et cela, seulement en cas de péril imminent 
résultant d'une guerre étrangère ou d'une insurrection à main 
armée ; toutefois, en cas d'ajournement des Chambres, le Pré- 
sident de la République peut, sur Tavis conforme du conseil 
des ministres, déclarer l'état de siège, mais, alors, les 
Chambres se réunissent de plein droit deux jours après (art. 2). 

Dans les places de guerre ou postes militaires, 1 état de 
siège est déclaré par une loi ou un décret, dans les circon- 
stances prévues parla loi du 3 avril 1878. Ladéclaration peut 
aussi en être faite par le commandant militaire conformément 
à la loi du 10 juillet 1791, et au décret du 24 décembre 18J1, 
dans certaines conditions énumérées à Tarticle 189 du décret 
du 4 octobre 1891. Le ministre de la Guerre en est immédia- 
tement informé (1). 

(i) Ces conditions sont : l'' L'investissement delà place par des Iroupes 
ennemies qui interceptent les communications du dehors au dedans, et 
du dedans au dehors. 

2® Attaque de vive force ou par surprise. 

.> Sédition intérieure de nature à compromettre la sécurité de la 
place. 

4' Enfin rassemblements armés formés dans un rayon de dix kilo- 
mètres sans autorisation. 
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li)4. Abordons maintenant la question des conseils de 
guerre pendant l'état de siège. Nous ferons cette étude au 
triple point de vue : 1** du territoire ; 2** des personnes et des 
faits ; 3" du temps 

195. 1" Territoire. — Les conseils de guerre peuvent con- 
naître de tous les crimes et délits commis sur le territoire de la 
circonscription déclarée en état de siège,mème lorsque les au- 
teurs ou leurs complices ne résident pas habituellement sur 
ce territoire, ou ont été arrêtés hors de ses limites (i) (art. 70 
C. j. m.). 

1 96.2'* Personnes et faits. — Pondant Tétat de siège la com- 
pétence des conseils de guerre subit une double extension 
au point de vue des personnes et des faits. Aux tribunaux 
répressifs de droit commun sont substitués plus ou moins 
complètement des tribunaux militaires. Cette subtitution dont 
le principe posé dans le décret de 1811 a été adopté par la loi 
de 1849 surTétatde siège politique, n'a pas tout à fait le 
mémo fondement dans les deux états de siège. Si dans l'état 
de siège politique elle répond surtout au désir d'une justice 
énergique, expéditi ve, pouvant intimider les factieux, dans l'é- 
tat de siège militaire un autre facteur vient s'y ajouter : c'est 
la nécessité. Les communications de la place avec le dehors 
étant coupées, le cours naturel de la justice pourrait être in- 
terrompu pour longtemps lorsque, ce qui est le cas le plus 
habituel, la place ne renferme pas tous les degrés de la juri- 
diction pénale. 

L'extension do la compétence est obligatoire ou facultative. 
a) Obligatoirement « on rend justiciables desconseils de guerre 

(1) La question s'est posée en 1849 (Moniteur du 23 octobre), à propos 
de prévenus qui, domiciliés dans la Creuse, avaient (Hé traduits devant 
le conseil de guerre de Bourg. I/Assctnblée nationale interpellée l'a ré- 
solue dans le sens indiqué, et le Code a confirmé cette doctrine. 
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clans rétat de siège comme en pré.scnce de Tennemi, tous les 
individus, quels qu'ils soient, qui se sont rendus coupables 
envers Tarmée de trahison, d'espionnage, d'embauchage et 
de tous autres attentats contre sa constitution et ses moyens 
d'action lart. 204 à 208, 249 à 254 0. j. m.). Dans les temps de 
crise et de troubles politiques, Tarmée doit, en effet, être pro- 
tégée contre les tentatives qui auraient pour objet decorrompre 
les soldats, ou de les détourner de leurs devoirs. Il est bon que 
l'instigateur subisse la même peine que le militaire qu'il fait 
son complice » (1). L'article 70 est ainsi une application de l'ar- 
ticle 59 du Code pénal d'après lequel, sauf quand il en est 
autrement ordonné, les complices d'un crime ou d'un délit et 
les auteurs mêmes, doivent être punis des mêmes peines. 

Les conseils connaissent, suivant l'article 70, de tous les 
crimes et délits commis par les justiciables des conseils de 
guerre aux armées, conformément aux articles 63 et64. L'ex- 
pression tous crimes et délitSy et le renvoi à l'article 63 qui 
déclare tout individu coupable d'un des faits énumérés au 
Code de justice militaire justiciable des conseils de guerre, 
conduirait à conclure que la compétence des conseils est, en 
état de siège, absolument générale : résultat contraire à l'in- 
tention évidente du législateur, car, d'après la rédaction pri- 
mitive de l'article 70, on attribuait aux conseils de guerre 
seulement la connaissance de tous les délits énumérés au 
Code militaire, quelle que fût la qualité des auteurs ; et, sur 
les observations du conseU d'État, on décida, comme l'indique 
l'exposé des motifs cité, de restreindre cette disposition aux 
crimes particulièrement graves des articles 204 à 208, 249 à 
254. Si, maintenant que nous savons ce qu'a voulu faire le 
législateur, nous examinons l'article 70 et le renvoi qu'il fait 

(l) Général Allard. Lnc cit. s. Part. 70. 
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aux articles 63 et 6'», nous voyons qu'il faut décider que : 1" 
Lorsque Tétat de siège est proclamé en France (art. 64), les 
étrangers seuls sont justiciables des conseils de guerre pour 
tous délits militaires ; et 2"* que ce n'est que quand l'état de 
siège est proclamé à l'étranger que les Français coupables 
des mêmes délits tombent d'une façon générale sous cette 
juridiction. 

b) Ajoutons immédiatement que l'article 70 dans sa rédac- 
tion actuelle, renvoyant dans sa partie finale à la loi du 
9 août 1849, la compétence des conseils de guerre reçoit pen- 
dant rétat de siège une extension bien plus grande, mais, cette 
fois, facultative. 

Cette extension résulte de l'article 8 de la loi de 1849, 
d'après lequel les tribunaux militaires peu?;en{ être saisis de la 
connaissance des crimes et délits contre la sûreté de la Répu- 
blique, contre la constitution, contre Tordre et la paix publics, 
quelle que soit la qualité des auteurs principaux et des com- 
plices. 

197. Avant d'étudier les conséquences de cet article, signa- 
lons dans le fonctionnement des deux états de siège une 
double difTérence, conséquence de celle indiquée plus haut 
dans les motifs de leur institution. Dans l'état de siège effec- 
tif, le changement de juridiction est porté à la connaissance 
des populations par la proclamation môme qui annonce Tétat 
de siège : dès ce moment le fonctionnement normal des tri- 
bunaux ordinaires est suspendu ; cependant le gouverneur 
de la place peut leur réserver la connaissance de certaines 
infractions ; mais ils ne peuvent commencer aucune poursuite 
sans cette réserve formelle dans la déclaration de Tétat de 
siège, ou sans un ordre spécial de renvoi de la part du gou-* 
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verneur (1). Dans l'état de siège politique au contraire, si la 
loi permet la compétence anormale des conseils de guerre à 
l'égard des non-militaires, elle ne l'impose pas ; la compé- 
tence des tribunaux de droit commun reste le fait ordinaire, 
et ils demeurent saisis de l'instruction et du j ugement de toutes 
les infractions, tant que la connaissance n'en est pas expres- 
sément revendiquée par l'autorité militaire (2). Il s'en suit 
donc que, là, le dessaisissement des tribunaux ordinaires n'a 
pas besoin d'être édicté par une mesure générale, et peut être 
prononcé à propos d'une ou plusieurs afTaires spéciales : il 
résulte simplement de Tordre du général commandant la 
subdivision qui renvoie les inculpés devant un conseil do 
guerre (3). 

Notons cependant que malgré ces pouvoirs extraordinaires 
le rôle des conseils do guerre pendant Tétat de siège ne peut 
être comparé à celui des anciennes commissions extraordi- 
naires, car ces conseils constituent une juridiction permanente, 
dont les règles et la procédure sont fixées d'avance, et dont la 
compétence seule est étendue par l'effet de la déclaration do 
l'état de siège. 

198. L'article 8 de la loi de 1849 s'applique à tous les 
coupables ou complices de crimes et délits contre la sûreté de 
l'État, la constitution, Tordre et la paix publics, quelle que 
soit leur qualiléj écartant ainsi toute distinction fondée sûr 
rage, le sexe ou la nationalité des délinquants (4). Toutefois, 

(1) Décret du 4 octobre 1891. Titre V, chtap. XXIV, art. IIU. 

(2) Cassation 20 août 1852. Dalloz, 52. li. 120. 

(3) D'après la jurisprudence, cet ordre peut intervenir même après 
que la procédure a commencé devant un tribunal ordinairf^, même 
après un arrêt de la Gbambre des mises en accusation renvoyant les 
prévenus devant la Cour d'assises. Cassation, 17 nov. 1870, et 12 oc- 
tobre 1871, D. 71. i. 178. 

(4) La jurisprudence a toujours écarté toutes les exceptions soulevée s 
par des criminels étrangers. Cassation, 2 sept. 1870, Castera, 
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relativement aux non-militaires, les tribunaux militaires sub- 
stitués à ceux de droit commun dans les circonscriptions mises 
en état do siège, ne peuvent s'arroger une compétence supé- 
rieure à celle que possèdent normalement ces tribunaux. 

L'article 8 emploie pour désigner les délits déférés au con- 
seil de guerre les termes mêmes qui (îgurent dans les divi- 
sions du livre III du Code pénal. Il embrasse tous les délits 
et crimes contre la chose publique qui y sont mentionnés, et 
ceux-là seulement (1). Il semblerait alors que les tribunaux 
d'exception ne pouvant sous aucun prétexte étendre leur com- 
pétence spéciale (2), même pour cause de connexité ou d'indi- 
visibilité, les conseils do guerre ne dussent connaître en temps 
d'état de siège des infractions commises par des non-mili- 
taires, qu'autant que ces infractions auraient un caractère 
militaire, et figureraient dans Ténumération de l'article 64 
du Code de justice militaire (l'article vise les articles 204 à 
208 ; 249 à 25 i du même Code), ou rentreraient dans les cas 
prévus au livre III du (3ode pénal. 

Telle n'est pas cependant la solution de la jurisprudence. 
Le législateur, dit-elle, par l'extension de compétence for- 
mulée par le Code de justice militaire, a eu pour but de don- 
ner à l'armée les pouvoirs nécessaires à sa sûreté ; au con- 
traire, dans la loi do 1849, songeant plus spécialement à la 
répression des troubles sociaux, il a entendu dans l'article 
8 frapper tous les délits quels qu'ils soient ayant un caractère 
séditieux. S'il est vrai, ajoute-t-on, que parmi les délits classés 
comme attentats a contre la chose publique » dans le Code 



(1) Art. 75 à 294 Gode pénal. 

(2) Hègle cic la loi du 2*^ messidor an TV, article 2, reproduite au Code 
d'Iiistruct. criminelle art. r>5U, et Cassation, l6 frimaire an XII, 27 fri- 
maire an XIII, 6 septembre 1811, 2 mai 1817, 7 mai 1824, l'*^ décembre 
i«27, 2 juillet I82fl... Uf^nu, Hcjterl. cvim. 11.46. 17. 
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pénal, il en est qui n'ont pas ce caractère, comme le faux en 
écriture privée ou la mendicité ; d'autre part, en dehors du 
livre m, auquel par ses expressions la loi de 1849 semble 
spécialement renvoyer, il existe des infractions qu'il était 
certainement dans l'intention du législateur de déférer aux 
tribunaux militaires, comme les délits de presse réglementés 
par des lois spéciales, et d'autres qui bien que placés avec 
raison par le Code dans les délits contre les particuliers (at- 
tentats contre les personnes, etc.), peuvent se rattacher à des 
faits insurrectionnels, par les circonstances de temps ou de 
lieu, ou les moyens employés (1). 

Attribuer la connaissance de certaines de ces infractions 
toutes identiques au fond dans leur essence, et commises sous 
Tinfluence des mômes passions, tantôt aux tribunaux ordi- 
naires, tantôt aux conseils de guerre, serait arbitraire et 
injuste. 

En s'appuyant sur ces considérations, et par une interpré- 
tation très large des textes, la Cour de cassation, consciente 
d'agir conformément à l'équité et à la volonté du législateur, 
déclare justiciables des conseils de guerre tous crimes et 
délits qui « revêtent dans les circonstances données, et par 
leur connexité avec des délits contre la chose publique, le 
caractère de faits portant un trouble à l'ordre et à la paix 
publics dans le sens de la loi sur l'état de siège ». 

C'est là une formule très générale : elle ne permet pas une 

(1) De nombreux arrêts ont été rendus dans ce sens et indiquent celte 
double source de connexité. Cassation 9 mai 1851 ; 19 janvier 1872; 
G novembre 1874. Bull.crim.; 30 novembre 1871, S. 72. 1. 250, etc. — • At- 
tendu que le classement d'un fait dans les crimes particuliers contre les 
personnes et les propriétés n'a trait qu'au caractère avec lequel ce crime 
se manifeste le plus généralement cl qu'il n'empôche pas (iue,parles 
circonstances dans lesquelles il a élé commis, et par sa liaison avec des 
crimes contre la paix publique, il ne puisse être considéré comme un de 
ces derniers, et soumis à la même juridiction » 
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énumération des faits qu'elle comprend, car, quels que soient 
sa nature et son objet, tout crime (l)peut, dans une mesure 
plus ou moins grande, être considéré comme portant atteinte 
à la paix publique, et peut ainsi acquérir les caractères exigés 
par la Cour suprême (2). 

199. 3® Rétroactivité de la compétence. — A un dernier 
point de vue, la déclaration d'état de siège apporte une nou- 
velle extension à la compétence des conseils de guerre. 
Cette déclaration ayant pour conséquence un changement de 
juridiction, sans toucher au fond du droit, puisque les tribu- 
naux militaires appliquent alors aux prévenus civils les 
peines édictées par les lois ordinaires, comme l'auraient 
fait les tribunaux de droit commun, on en a conclu que, par 
application d'une règle commune à toutes les lois de procé- 
dure, la déclaration avait un effet rétroactif, et que les con- 
seils de guerre pouvaient avoir connaissance des faits, même 
commis antérieurement à la proclamation de Tétat de siège, 
qui, accomplis après cette proclamation, auraient constitué, ^ 
par eux-mêmes ou par connexité avec d'autres faits, des in- 
fractions contre la chose publique, pourvu toutefois que ces 
faits n'aient pas été antérieurement l'objet d'un jugement au 
fond, rendu par un tribunal de droit commun. Tel est le sys- 

(1) ('.lions à titre d*exemplcs, le meurtre, rbomici(Je,rass<issinat. Cas- 
sation 17 janvier 18o2, 17 novembre 1870, 19 janvier 1872; le vol, 4 no- 
vembre 1871, etc. Hull.crim. 

(2) Pour les délits de presse, bien que certains délits de presse ligu- 
rassent au Code pénal (art. 283) dans « les infractions à la chose pu- 
blique »>, il y eut en 1849 des bésitations, l'article 83 de la constitution 
dt; 1848 en réservant la connaissance au Jury. Des distinctions étaient 
proposées dans b» projet ; mais l'Assemblée assimila b's délits do presse à 
tous les autres délits contre la chose publique. Sans aucun doute, ac- 
tuellomont, \e> délits de presse tels qu'ils sont caractérisés par la loi de 
1881 ^arl. 23 à 28; sont pendant Tétat de siège de la compétence des tri- 
bunaux militaires* 
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tème admis parla Cour de cassation et qu'elle a formulé dans 
de nombreux arrêts (1). Cette jurisprudence a été acceptée 
par le rapporteur de la loi do 1849 (2). Elle est constante (3). 

La raison principale invoquée est qu'il y aurait quelque 
chose d'injuste a faire subir aux auteurs de faits identiques 
un traitement différent, par ce seul motif que les uns sont 
antérieurs, les autres postérieurs à une déclaration d'état de 
siège. 

A quoi Ton peut répondre qu'il faudrait, pour que cette 
raison eût toute sa valeur, que Tautorité militaire, l'état de 
siège déclaré, déférât indistinctement tous les coupables 
devant les tribunaux militaires, ce que rien ne l'oblige à 
faire ; il semble tout au moins, suivant Topinion de M. Du- 
vergier, que cette rétroactivité devrait être limitée aux faits 
connexes avec une insurrection ou une guerre préexistante à 
l'état de siège, et l'ayant motivé. 

Il est d'ailleurs difficile de considérer comme une loi de 
procédure un ensemble de dispositions qui modifie si profon- 
dément le cours de la justice, et qui, loin d'améliorer sans 
aucun préjudice pour le justiciable les formes et les règle- 
ments en vigueur, comme sont réputées le faire les lois de 
procédure, lui enlève au contraire, dans un but d'utilité 
générale, certaines garanties. 

Quoi qu'il en soit, pour citer quelques exemples, les con- 
seils de guerre ont été déclarés compétents pour prononcer 

(1) Parmi ces arrêts on peut citer : Cassation 12 cet. IB48, Journal 
mm. 4. 372. LegéniseL — 21 septembre 1850. Castera, Dalloz 1850. 1. 
335 ; 23 janvier 1852, Lescuyer^ S* 1852. L nt ; 30 juin 1859, S. 1859. 
1.177; 12 octobre 1871, S. 1871. 1.252. 

(2) Moniteur 1849, p. 2619. 

(3) Les tribunaux étrangers n'admettent pas la rétroactiviti! de l'état 
de si^ge. La Cour de cassation la repoussait lors de Tinstitution des 
cours provùtales : Gass. 24 octobre 1817. La loi était d'ailleurs conforme. 
Loidu30déc. 1815, art. 19. 
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condamnation pour propos séditieux antérieurs aux incendies 
ayant motivé la mise en état de siège d'une colonie (1), pour 
participation à une société secrète dissoute avant la déclara- 
tion môme de Tétat de siège(2),pour pillage commis dans une 
ville assiégée (expédition do Rome), même avant queParmée 
française n'y fût entrée, et que Tétat de siège eût été pro- 
clamé, etc. (3). 

200. Complicité. — L'extension de la compétence des tri- 
bunaux militaires fait que presque toujours le militaire et 
ses complices civils seront justiciables des conseils de 
guerre. 

Dans rétat de siège effectif, par argument de l'article 77 
4'' C. j. m., tous les délinquants doivent nécessairement être 
traduits devant le conseil de guerre ; dans l'état de siège po- 
litique, au contraire, s'il s'agit de délits privés ne rentrant 
pas dans les catégories des faits prévus par la loi de 1849 lar- 
gement interprétée, commis concurremment par des mili- 
taires et des civils, c'est devant les tribunaux do droit com- 
mun que doivent être traduits tous les inculpés. 

201 . Appendice. — Une dernière question reste à résoudre ; 
elle est commune à l'état de guerre et à l'état de siège poli- 
tique ou effectif. 

Quand les conseils de guerre et de revision aux armées 
dans les divisions territoriales en état de guerre, dans les 
communes, les départements et les places de guerre en état 
do siège, cessent leurs fonctions, qu advient-il des affaires 
dont l'information est commencée? 

L'article 182 du Code de justice militaire répond à la ques- 

tl) Cassation 21 septembre 1850. Castera, U, 50, 1. 335. 

(2) Cassation 23 janvier 1852. Lescuijcr^ D. 52. 1. ()2. 

(3) Ca.ssation 13 mars 1850^ Capantia, D. 50. 1. 93. 



tion en décidant que ces affaires sont portées devant les con- 
seils do guerre permanents des circonscriptions territoriales 
désignées par le ministre de la Guerre (1). 

Si toutefois ces conseils étaient, comme l'autorise l'ar- 
ticle 43 pour les communes et départements mis en état de 
siège, en même temps les conseils de guerre permanents de 
la circonscription, ils doivent naturellement, même si, à rai- 
son des circonstances, le siège de leur juridiction a été mo- 
mentanément déplacé, continuer à connaître des affaires 
commencées devant eux avant la levée de l'état de Siège. 

En cas de suppression du conseil de guerre permanent (2), 
il y a lieu, par analogie, de renvoyer les affaires au conseil 
de guerre permanent subsistant dans la circonscription terri- 
toriale (3). Si ce dernier conseil avait déjà été appelé à en 
connaître, ce qui pourrait arriver pour des affaires renvoyées 
devant le conseil de guerre après pourvoi en revision, elles 
devraient, conformément aux indications des articles 167 et 
171, être renvoyées à un conseil de guerre d'une circonscrip- 
tion voisine. 



SECTION IV 
Compétence des conseils de 7Xvision 

202. « Les jugements rendus par les conseils do guerre 
peuvent être attaqués par recours devant les conseils de re- 

(1) Il en résulte que les affaires qui n ont été portées devant les tri- 
bunaux mililairesquc par suite d'une extension passagère de leur coni' 
pétence due ù des circonstances extraordinaires, continuent à être sou- 
mises à la juridiction militaire. C'est d'ailleurs légitime, puisque les 
faits qui leur ont donné naissance rendaient, à Tépoque où ils ont été 
commis, leurs auteurs justiciables des conseils de guerre. 

(2) Ces suppressions ont été nombreuses depuis 1871. 

(3) C'est le procédé qui a été suivi, lors de la mise à exécution du 
Code do justice militaire (Décret du 18 juillet 1857). 
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vision. )» Telle était la rédaction primitive de Tarticlo 71 du 
Code de justice militaire. 

Le législateur de 1857 voulant, par rétablissement d'une 
garantie permanente, éviter le retour de nombreux abus 
commis pendant la période révolutionnaire, n'avait édicté 
pour Texercice de ce recours aucune restriction. Telle était 
encore la situation en 1870, mais les événements douloureux 
de la guerre franco-allemande montrèrent qu'il était indis- 
pensable de tenir compte de certaines éventualités qui, à la 
guerre, peuvent imposer impérieusement une promptitude 
et une rigueur exemplaires dans la répression. On fut conduit 
à penser que la loi devait prévoir et permettre, sous certaines 
conditions et dans certains cas exceptionnels, la suspension 
temporaire de la faculté dore vision. 

Cette réforme fut réalisée par la loi du 18 mai 1875 : com- 
plétant Tarticle 71, cette loi décide que la faculté de former 
un recours en revision contre les jugements des conseils de 
guerre peut être temporairement suspendue aux armées par 
un décret du chef de l'État rendu en conseil des ministres : 
elle accorde ea outre, en toutes circonstances, au comman- 
dant supérieur d'une place assiégée ou investie le droit d'or- 
donner cette suspension. Quand cette mesure exceptionnelle 
est prise, elle doit être portée à la connaissance des troupes 
par la voie de Tordre, et, s'il y a lieu, des populations par 
voie d'afïîches. Elle n'a, en tous cas, d'effet qu'à Tégard des 
condamnations postérieures à sa publication. 

Enfin, le législateur de 1875 décide que pour les condam- 
nations à la peine de mort ou à toute peine infamante, l'exé- 
cution ne peut avoir lieu que par un ordre signé de rofïîcier 
qui a ordonné la mise en jugement. C'est là pour le condamné 
une garantie qui, si elle ne revêt pas les formes juridiques du 
recours en revision,est néanmoins sérieuse et efficace. 
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203. Quel est maintenant l'effet du recours en revision 
contre un jugement d'un conseil de guerre ? 

Les conseils de revision ne connaissent pas du fond des 
afTaires (art. 73 C. j. m.). Ils ne constituent pas un second 
degré de juridiction. Jamais, en France, Tarmée à aucune 
époque n'a possédé de tribunaux d'appel. « On en saisit le 
motif , disaH le rapporteur au corps législatif de 1857, non 
seulement dans la nécessité de la répression rapide qui est le 
nerf de la discipline militaire, mais dans la nature même 
du conseil de guerre. » S'il est vrai, en effet, que le conseil de 
guerre juge en matière correctionnelle, il est aussi le tribunal 
supérieur qui prononce sur les crimes. Il a, par la nature de 
sa composition, le caractère et les attributs du jury, et son 
appréciation du fait est réputée souveraine comme celle du 
jury lui-même. Les conseils de revision constituent donc seu- 
lement des organes chargés de <c rechercher si on a fidèle- 
ment observé les règles prescrites pour maintenir Tordre 
des juridictions, assurer les droits de la défense, la régularité 
de la procédure et des débats, la véritable qualification des 
faits reconnus constants, et la légalité de la condamna- 
tion » (1). Ils sont en un mot aux conseils de guerre dans 
l'administration de la justice militaire, ce qu'est la Cour de 
cassation aux juridictions souveraines et de dernier ressort 
du droit commun. Comme elle ils connaissent des pouvoirs 
formés contre les jugements rendus, les accueillent ou les 
rejettent, mais ne jugent pas à nouveau les faits qui ont 
donné lieu aux jugements qui leur sont déférés (2). 

L'annulation d'un jugement par un conseil de révision doit 
donc en principe être suivie d'un renvoi devant un autre con- 

(1) Foucher. Loc. cit, p. 202. 

(2) C. Revision. Paris, la avril 1881, 10 août 1882, 12 avril 1883, 24 
avril 1884. 
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seil de guerre que celui qui a prononcé la première peine ; 
cependant, lorsque le fait ne constitue ni crime ni délit, ou 
que le crime a été prescrit ou amnistié, le conseil de revision 
peut annuler le jugement sans renvoi (l). 

Juge souverain en droite le conseil de revision rend des 
décisions irréformables. Le ministre seul peut se pourvoir 
contre elles devant la Cour do cassation dans l'intérêt de la 
loi. 

20 i. Cas oit il y a lieu a revision. — Le législateur de 
1857 a pensé qu'il convenait de ne pas laisser le moindre 
vague sur les pouvoirs des conseils de revision. Leur donner 
un pouvoir illimité d'appréciation sur les formes des juge- 
ments des conseils de guerre,ceût été les exposer à se préoc- 
cuper malgré eux du fond même dos affaires et à sortir de 
leur rôle (2). Aussi Tarticle 74 donne-t-il l'énumération 
limitative des cas où il y a lieu à révision. 

Les conseils de revision ne peuvent annuler les jugements 
que dans les cinq cas suivants (3) (art. 74 C. j.m ). 

1" Si le Conseil de guerre n'a pas été composé suivant les 
dispositions de la loi^ c'est-à-dire conformément aux articles 
3 et 2'4 pour les conseils établis dans les circonscriptions ter- 
ritoriales en temps de paix ; 33 à 37, pour ceux établis aux 



(1) Lettre ministérielle, 17 avril 1872. 

(2) V. Foucher. Loc. cil. 

(3) L'article 10 de la loi du 18 vendémiaire an VI, employant la formo 
démonstrative, déclarait qu'il y avait lieu à annulation : 1" lorsque le 
conseil de guerre n'a pas «'»té formé de la manière prescrite par la loi ; — 
2<> lorsqu'il a outrepassé sa compétence soit à Tégard des prévenus, soit 
à regard des délits dont la loi lui attribue connaissance ; — 3" lorsqu'il 
s'est déclaré incompétent pour juger un prévenu soumis à sa juridic« 
lion ; — 4P lorsqu'une des formes prescrites par la loi n'a pas éUî 
observée soit dans l'information, soit dans l'instruction; — îi" lorsque le 
jugement n'est pas conforme à la loi dans l'application de la peine. 
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armées ; 4*2 à 46, pour ceux établis dans les communes et les 
établissements en état de siège, et dans les places de guerre 
assiégées et investies. 

2** Lorsque les règles de la compétence ont été violées (art. 
55 à 71 C. j. m.), par exemple si le conseil a statué sur l'ac- 
tion civile alors que l'article 53 le lui interdit. (1) 

S"" Lorsque la peine prononcée par la loi n'a pas étéappli^ 
quée aux faits déclarés constants par le conseil de guerre, 
ou lorsqu'une peine a été prononcée en dehors des cas 
prévus par la loi. 

Cependant le recours en revision formé par un condam- 
né, comme d'ailleurs le pourvoi en cassation, ne pouvant ja- 
mais avoir pour conséquence d'aggraver sa position, « parce 
que son intérêt est son seul droit à attaquer les décisions de 
la justice » (2), il s'en suit qu'un recours en revision formé 
par un condamné parce qu'on aurait à tort admis des cir- 
constances atténuantes en sa faveur, ou qu'on aurait pro- 
noncé une peine trop faible, ne saurait être admis. 

Il n'appartient qu'au ministère public et au ministre de la 
Justice de faire réformer dans l'intérêt de la vindicte publique 
ou dans le seul intérêt de la loi des décisions qui y sont con- 
traires (3). 

(1) Si, au momeDt de juger un accuse, le conseil de guerre constate 
qu'un de ses membres a déjà connu de Taffaire (art. £4), il doit, non se 
déclarer incompétent, mais déclarer ne pouvoir statuer en Tétat de sa 
composition (C. Revision Lyon 11, janvier 1868, Manies). 

(2) Principe formulé par la Cour de cassation dans de nombreux arrêts, 
notamment dans Tarrôt du '2t juillet 1825. Bull. crim. 

(3)L'ancienne législation interdisait aux conseils de révision d'annuler 
un jugement d'un conseil de guerre dans le seul intérêt de la loi ; 
aujourd'hui le commissaire du gouvernement peut les saisir d'un recours 
en cas d'absolution ou d'acquittement de Taccusé par un conseil de 
guerre. 
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4" Lorsquil y a eu omission ou violation des formes 
prescrites à peine de nullité (1). Contrairement aux dispo- 
sitions de la loi de Tan VI, les cas de re vision pour vices de 
forme sont ici limités au cas où Tomission ou la violation 
porte sur des formes prescrites à peine de nullité ; mais peu 
importe que les irrégularités soient antérieures ou posté" 
ricures à la convocation du conseil de guerre. C'est qu'en 
efîet ici, contrairement à ce qui a lieu dans le droit commun 
pour les actes antérieurs à Tarrêt de mise en accusation, 
Taccusé n'est pas autorisé à se pourvoir en nullité contre 
Tordre de convocation du général qui le renvoie devant le 
conseil de guerre (2). Dans chaque affaire, il doit être pro- 
cédé sans interruption jusqu'à jugement sur le fond par le 
conseil de guerre, sauf au condamné à former un recours en 
re vision pour le tout après cette décision intervenue (3). 

b"* Enfin lorsque le conseil de guerre a omis de statuer sur 
une demande de Vaccusé ou sur une réquisition du com- 
missaire du gouvernement tendant à user d^une faculté ou 
d'un droit accordé par la loi. Ce dernier cas, qui a pour but 
tout à la fois de sauvegarder les droits de l'accusé et de 
s'assurer que les conseils de guerre ont réellement statué 
sur les questions qui leur étaient soumises, n'existait pas 
dans la législation antérieure. Le législateur de 1857 en a 
emprunté les termes à l'article 408 du Code d'instruction 
criminelle, dernier paragraphe. C'est donc l'interprétation 
donnée par la Cour de cassation sur cette disposition qui 
doit être suivie également par les conseils de re vision. 

D'après la Cour suprême, il faut que la demande et les 

(l) Art. 99, 101, 109, 113, 120, 140, 180, 191 C. j. m. 
i'd) Art. 296 Code d'inst. crirn. et 108 C j. m. 
(3) Art. 122 et 123 C. j. m. 
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réquisitions prises par le commissaire du gouvernement ne 
se bornent pas à de simples observations, mais aient été for- 
mulées par des conclusions écrites ou verbales. « L'omission 
de statuer, ou l'absence de motifs ne peuvent, dit la Cour, 
déterminer l'annulation d'un arrêt qu'autant qu'elles portent 
sur des conclusions prises formellement devant la Cour qui 
l'a rendu » (1). 

205. Dans les cinq cas que nous venons d'examiner, et dans 
ceux-là seulement, les jugements des conseils do guerre 
peuvent, sur le recours des condamnés, être annulés par les 
conseils do re vision. 

Quant aux pourvois formés par les commissaires du gou- 
vernement auprès des conseils de guerre, d'après l'article 144, 
renvoyant aux articles 409 et 410 du Code d'instruction cri- 
minelle, ils sont recevables : 1" en cas de condamnation de 
l'accusé pour fausse application de la loi pénale ; 2"* en cas 
d'acquittement ou d'absolution: 1" dans l'intérêt de la loi, 
et sans préjudicier à la partie acquittée ; 2*" si l'absolution a été 
prononcée sur le fondement de la non-existence d'une loi 
pénale qui pourtant aurait existé. 

Lorsque le recours s'exerce ainsi contre un jugement de 
condamnation ou d'absolution, il est complet. Il attaque la 
décision, non seulement dans l'intérêt de la saine interpréta- 
tion de la loi, mais aussi à l'égard de l'accusé, qui en subit 
alors les effets. 



(1) Cassation 27 février 1845. Richaull. Bull. crim. 
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SECTION V 



Des pmirvois devant la Cour de cassation 



206. Placée au-dessus de toutes les cours et do tous les 
tribunaux de Franco, chargée de maintenir Tordre et Tliar- 
monie entre les différentes parties de l'organisation judiciaire, 
et d'assurer l'exécution des lois, la Cour suprême est appelée 
à exercer son contrôle sur le fonctionnement des tribunaux 
militaires, comme sur celui des juridictions ordinaires. 

Conformément aux principes généraux et aux dispositions 
du Code d'instruction criminelle auquel renvoie l'article 
82 du Code de justice militaire : 

l"* Elle connaît des pourvois formés, soit par ordre du 
garde des sceaux (art. 441 C. d'inst. crim.), soit d'ofTîce et 
dans Tintérct de la loi par le procureur général près la Cour 
do cassation (art. 442). Toutefois, ces pourvois ont des effets 
essentiellement distincts. « Tandis que les arrêts rendus sur 
les derniers ne peuvent apporter aucun changement à Tétat 
des parties, il en est autrement des arrêts rendus sur les pour- 
vois d'ordre du garde des sceaux, qui alors sont rendus 
non seulement dans Tintérêtdo la loi, mais aussi dans l'in- 
térêt général de l'administration de la justice, à moins que 
le pourvoi n'ait été restreint à l'intérêt de la loi » (l).Lors donc 
qu'il est fait application de l'article 441 à un jugement de la 
juridiction militaire, l'effet de l'annulation, si elle est pro- 
noncée, profite au condamné comme s'il avait pu se pourvoir 
lui-même. Il peut alors intervenir devant la Cour en limitant 
cependant son intervention aux moyens proposés par le 

(I) Foucher. Loc. rit. 244. 
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procureur général (1). On arrive ainsi, comme le remarque 
M. Dalloz, dans ce système qui est celui de la loi, à faire 
dépendre la garantie de justiciable du jugement que le garde 
des sceaux peut porter sur la bonne interprétation de la loi, et 
à n'en faire profiter le justiciable qu'indirectement (2). 

2** C'est la Cour de cassation qui est appelée à statuer en 
cas d'inconciliabilité de deux décisions rendues contre deux 
condamnés différents pour le même crime (art. 443 C. d'inst. 
crim.), ou en cas de revision d'une procédure pour homicide 
alors qu'il existe des indices que la personne prétendue 
homicidée est vivante (art. 444 et 447), ou encore d'une accu- 
sation suivie de condamnation basée sur des témoignages 
argués ensuite de fausseté (art. 445, 446). 

3" Elle connaît des demandes de renvoi formées par le 
procureur général près la Cour de cassation d'un tribunal à 
un autre,pour cause de sûreté publique ou de suspicion légi- 
time (art. 542 S 1)(3). 

4® Enfin c'est elle qui prononce lorsqu'il y a lieu a règle- 
ment de juges dans les cas prévus par l'article 547. 

En cas de conflit entre la juridiction militaire et la juri- 
diction ordinaire, c'est au général commandant la circon- 
scription à décider si la première est ou non compétente. Si le 
général jugeant par décision motivée la juridiction mili- 
taire incompétente fait mettre le prévenu et les pièces à la 
disposition de l'autorité judiciaire ordinaire, il doit en référer 
au ministre de la Guerre, afin que s'il résultait de ce renvoi 

(1) Cassation, 27 novembre 1842, att. Fabus Bull. crim. — La Cour 
refuse d'ailleurs au procureur général le droit de présenter d'ofOce 
d'autres moyens de cassation que ceux dénoncés par le garde des 
sceaux. Cassation, 19 mars 1852, Rouïlé. 

(2) Dalloz, Répertoire. V*» organisât, railit. T. XXXIV, 2« part. 2070. 
(;)) ËD limitant le renvoi au § 1 de Tarticle 542, Tarticle 82 du 

C.j. m. exclut les pourvois sur réquisition des parties pour cause de 
suspicion seulement. 
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un conflit négatif de juridiction, celui-ci puisse dénoncer le 
conflit au garde des sceaux pour qu'il soit statué par la Cour 
de cassation conformément à Tarticle 527 du Code d'instruc 
tion criminelle. 

Au contraire, le général a-t-il donné l'ordre de mise en 
jugement et convoqué le conseil de guerre, le rapporteur et 
le commissaire du gouvernement, s'ils reconnaissent Tin- 
compétence, ne peuvent qu'en référer au général comman- 
dant. 

Quant au conseil de guerre saisi régulièrement, mais à 
tort, il doit par un jugement motivé déclarer son incompé- 
tence, et en même temps ordonner le renvoi des pièces au 
général commandant qui, conformément à l'article 98 du C. 
j. m., les transmettra au procureur de la République près le 
tribunal du chef-lieu de la circonscription militaire. 

207. A côté de ces fonctions régulatrices générales qu'il 
était nécessaire de mentionner, mais dont l'exercice est en 
pratique peu fréquent, la Cour de cassation a pour mission 
d'examiner les pourvois formés contrôles jugements et arrêts 
en dernier ressort des juridictions ordinaires, formés par les 
parties dans leur propre intérêt. En est-il de même à Tégard 
des pourvois formés par les condamnés par les juridictions 
militaires ? Cette question est résolue par les articles 80 et 81 
du Code de justice militaire. 

S'il est vrai en principe que tout individu condamné par 

une juridiction souveraine a qualité pour se pourvoir devant 

la Cour de cassation contre les illégalités qui ont pu être 

commises, il en est autrement en matière de pourvoi contre 
une décision émanée de la juridiction militaire. L'article 

80 du Code interdit d'une façon formelle aux militaires et 

assimilés, aux individus soumis à raison do leur position aux 
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lois et règlements militaires, aux justiciables des conseils de 
guerre dans les cas prévus au Code (art. 62, 63, 6'i), et enfin 
aux individus enfermés dans une place de guerre assiégée, 
la faculté de se pourvoir devant la Cour de cassation contre 
la décision d'un conseil de revision. Au contraire, les indi- 
vidus condamnés non compris dans Pénumération précé- 
dente peuvent attaquer les jugements des conseils de guerre 
et des conseils de revision, maïs pour incompétence seule- 
ment {diTt, 81. C.j. m.) (1). 

208. Avant le Code do 1857 la matière était réglée par la 
loi du 27 ventôse an VIII. L'article 77 était ainsi conçu : 
« Il n'y a point d'ouverture à cassation contre les juge- 
ments des tribunaux militaires, si ce n'est 'ipour cause d^in- 
compétence ou excès de pouvoir, proposée par un citoyen 
non militaire ni assimilé aux militaires par les lois à raison 
de ses fonctions. » 

Cette loi établissait donc déjà au sujet du pourvoi en cas- 
sation une distinction bien nette entre les militaires et les 
non-militaires. Quelle en est la raison ? 

Deux ans auparavant, la loi du 18 vendémiaire an VI 
avait institué au-dessus des conseils de guerre des con- 
seils de revision chargés non pas de connaître après eux 
du fond do Taffaire, mais d'annuler leurs jugements 
pour erreurs de droit dans certains cas qui étaient spé- 
cifiés dans l'article 16 ; on créait ainsi pour la justice 
militaire une véritable Cour de cassation spéciale. Per- 
mettre alors aux militaires de venir, après un recours à 
cette judiriction spéciale, s'adresser à la Cour do cassation 

(1) ïips ri'^les contenues dans los articles 80 et 81 sont très nellemenl 
mises en lumière dans un réquisitoire de M. Fabre, procureur général 
près la Cour de cassation. Cassation l*^' déc. 1870. Frévosty D. 1871. I. 
250. 



du droit commun, c'eût été superposer l'une à l'autre deux 
Cours de cassation, deux examens successifs du jugement 
au point de vue du droit, et allonger d'une façon inutile une 
procédure que le législateur s'appliquait à rendre aussi 
courte que possible. La non-recevabilité du pourvoi en cas- 
sation des justiciables des juridictions militaires devient, 
envisagée sous cet aspect, la simple application des principes 
généraux du droit relativement à la chose jugée. 

Quant au maintien de la recevabilité des pourvois formés 
par les individus non justiciables naturellement des conseils 
de guerre, il s'explique aussi d'une façon très rationnelle. 

La loi, tout en instituant une Cour de cassation spéciale 
pour les justiciables des conseils de guerre, ne pouvait 
permettre aux juridictions militaires, par une extension illé- 
gale de leur compétence, de s'attribuer juridiction sur d'autres 
que ceux qu'elle leur avait concédés ; aussi à tout autre 
qu'aux militaires réservait-elle le droit de s'adresser à la 
Cour de cassation pour se faire renvoyer devant son juge 
naturel, devant le juge ordinaire. 

20y. Ces considérations qui justifient pleinement les dispo- 
sitions de la loi de l'an VIII, s'appliquent également à la 
situation actuelle ; mais le législateur de 1857, considérant 
que Vexces de pouvoir qui no constitue pas une incompé- 
tence de juridiction, n'est au fond que le mauvais usage d'un 
droit légitime, c'est-à-dire un mal jugé, l'a écarté, pour né 
plus admettre que le pourvoi fondé sur l'incompétence. Il est 
d'ailleurs logique de décider que lorsque la compétence d'une 
juridiction est établie, le justiciable se trouve soumis de droit à 
la législalion spéciale qui la régit, et ne peut invoquer contre 
ses décisions que les voies do recours normalement admises 
par la loi. En limitant au seul cas d'incompétence le droit do 
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se pourvoir devant la Cour, le législateur a donc, malgré cette 
restriction apparoite, entendu maintenir intacte la distinc- 
tion précédente, et consacrer à la fois les règles de la loi de 
Tan VIII et la jurisprudence constante delà Gourde cassation. 

Abandonnant la terminologie de la loi de Tan VIII qui 
distinguait entre les militaires ou assimilés et les citoyens 
non militaires^ le législateur de 1857 ouvre la voie du pour- 
voi à toutes les personnes qui ne sont pas exceptées par l'ar- 
ticle 80. D'où il résulte que maintenant l'Étranger comme le 
Français peuvent exercer ce droit, pourvu toutefois qu'ils ne 
soient pas traduits devant la juridiction militaire en vertu des 
articles 62, 63 et 64 du Code. 

Quant aux habitants des places assiégées, la disposition 
prise k leur égard s'explique par cette double considération, 
que bien qu'étrangers à Tarmée, ils se trouvent en contact 
intime avec la garnison, et sous peine de graves inconvé- 
nients doivent être maintenus sous la dépendance exclusive 
de l'autorité militaire, et qu'en outre, en pareil cas, par suite 
de la situation même de la place, un pourvoi en cassation 
serait illusoire. Il y aurait impossibilité matérielle d'y don- 
ner suite immédiatement, et la répression ainsi ajournée 
indéfiniment par le fait même du pourvoi perdrait toute 
efficacité (1). 

C'est même à raison de ce caractère suspensif inhérent au 
pourvoi et des lenteurs qu'il entraîne, qu'indépendamment 
des considérations exposées plus haut à propos de la loi de 
Tan VIII, le pourvoi devant la Cour de cassation ne saurait 
être admis d'une façon générale pour les décisions des con- 
seils de guerre, et qu'il a fallu créer, pour ces tribunaux spé- 

(1) V. Géuéral Allard. Lur, cii. 
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ciaux, des Cours de cassation spéciales, les conseils de revi- 
sion (1). 

Si Ton admettait, en effet, la recevabilité de ces pourvois 
en cassation, les militaires ou autres, condamnés par les 
conseils de guerre, se feraient un jeu de ces pourvois et para- 
lyseraient ainsi toute répression. « Aussi l'esprit de l'article 
80 est-il que ce pourvoi ne puisse exister ni en droit ni en 
fait, et que, s'il venait à se formuler, il soit passé outre sans 
en tenir compte » (2). 

Aux personnes rentrant dans Ténumération de l'article 80, 
le recours en revision est seul possible. Le législateur, au 
contraire, permet à ceux auxquels la voie du recours en cas- 
sation reste ouverte, de déférer à leur choix le jugement du 
conseil de guerre soit au conseil do revision, soit à la Cour 
de cassation, et même il leur permet d'épuiser ces deux juri- 
dictions. 

Le pourvoi en cassation ne peut être formé avant qu'il 
n'ait été statué sur le recours en re vision, ou avant l'expi- 
ration du délai fixé pour l'exercice de ce recours (art. 81). 
Toutefois, afin d'éviter que, faute d'un délai indiqué, un 
pourvoi en cassation no vint arrêter l'effet d'un jugement au 
moment même de son exécution et paralyser la répression, 
le législateur fixe à trois jours après la notification de la dé- 
cision du conseil de revision, et s'il n'y a pas eu recours en 
revision, à trois jours après l'expiration du délai accordé 
pour l'exercer, le temps pendant lequel le condamné auquel 

(I) nu, plutôl, la néci'ssilr d'une; n'^prossion pronipU* et riiorgiijur, 
tout <?ii assurant au tondamué il<*s garanlies (îllirarrs, ayant conduit à 
rn'iT, à cott'î d(?s conseils de guerre un organe nouveau, le conseil tle 
révision, ct^le eour «le rassation spéciale un«î l'ois créée, la logique 
Vdulai! <ïue l'on «léfendit de s'atiresscrà la Cour de cassation ordinaire. 

{'!) V. (jénéial Allard, lOf-. fit. L»' droit (jue la Cour do cassation se 
réserve <le statuer flle-niéme sur la recevabilité et la légalité des 
pourvois s'en tn>u\»' restreint. 

17 
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cette faculté n'est pas retirée, peut se pourvoir devant la 
Cour suprême. 

210. Nous voyons donc que, en résumé, vis-à-vis des mili- 
taires et des assimilés justiciables des conseils de guerre, le 
conseil de revision joue le rôle d'une Cour de cassation spé- 
ciale ; il statue souverainement à leur égard sur les questions 
de droit ; à ceux, au contraire, qui, ne rentrant pas dans 
rénumération de Tarticle 80, dénient la compétence des tri- 
bunaux militaires à leur égard, même s'ils ont été repousses 
dans leur prétention par le conseil de revision, le reeours à 
la Cour de cassation ordinaire reste ouvert. 

Si la Cour admet le pourvoi, elle casse la décision de la 
juridiction militaire et renvoie le prévenu devant une juri- 
diction criminelle ordinaire. Si, au contraire, la Cour le re- 
connaît justiciable des tribunaux militaires, elle doit rejeter 
le pourvoi sans renvoi, car alors, les points de droit ayant été 
déjà soumis, ou ayant pu l'être, au conseil de revision, cour 
de cassation spéciale et suprême dans les limites de sa com« 
pétenco, il y a chose défmitivement jugée. 



CHAPITRE m 



PROCÉDURE DES TRIBUNAUX MILITAIRES 



211. Juridiction extraordinaire s'adressant à une certaine 
classe do personnes, destinée à reprimer des orimes et des dé- 
lits spéciaux, la justice militaire devait, pour répondre au but 
mcme de son institution, présenter dans son organisation et 
sa compétence, des dispositions particulières dérogeant au 
droit commun ; nous les avons étudiées précédemment. En 
ce qui concerne la procédure, au contraire, le but à atteindre 
devant les tribunaux militaires ou de droit commun est le 
même. Quelle que soit la juridiction, les règles de procédure 
doivent, tout en donnant aux accusés les garanties légitimes 
que réclame le droit de défense, assurer la recherche, la 
poursuite, la constatation, la répression des infractions. 
Âussi^ dans cette partie de son œuvre, le législateur a-t-il pu 
prendre pour base de bcb dispositions les règles suivies de- 
vant les tribunaux de droit commun. C'est au Code d'instruc- 
tion criminelle qu'est empruntée, en grande partie, la pro- 
cédure devant les tribunaux militaires, ce Partout, disait le 
rapporteur au corps législatif, la procédure a été organisée 
sur le plan et à l'image du droit commun. Partout où Tinté'' 
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rêt militaire, qui est aussi la garantie de la société, n*a pas 
été évident, où il n*a pas commandé une dérogation à la loi 
générale, c est la disposition du Code d'instruction criminelle 
qui a prévalu. » Aussi, dans cette partie de notre étude, 
laissant de côté les détails, devrons-nous nous borner à 
signaler les particularités inhérentes à la procédure militaire, 
en renvoyant au Code d'instruction criminelle et aux traités 
le commentant, pour toutes les dispositions conformes au 
droit commun. 



SECTION I 

ProcMure devant les comeUs de guerre des circon^ 
scriptions territoriales en état de paix 

La procédure (1) devant les conseils de guerre comprend 
trois phases distinctes qui sont : 1" l'instruction, 2'' la mise en 
jugement et la convocation du conseil de guerre, 3" Texa- 
men et le jugement. 



t Insiruclian 



212. Police judiciaire. — La législation antérieure ne 
définissait pas la police judiciaire ni les agents dont elle se 
composait ; il en résultait un double inconvénient : 1** D'abord 
une grande incertitude sur le mode d'après lequel les infrac- 



(I) La procrduro est réglée pari»; Code de 1837, modifié par la loi du 
18 mai 1875. 
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tions devaient être constatées, et sur les pouvoirs des agents 
chargés de celte mission ; 2"* l'instruction régulière ne com- 
mençant qu'après l'ordre d'informer donné par le général 
commandant, les actes antérieurs n'étaient considérés que 
comme des documents sans force probante, et l'oflicier in- 
structeur (le rapporteur) devait reprendre la constatation de 
ces faits sans pouvoir utiliser les actes émanés des agents qui 
les avaient constatés. Il n'en est plus ainsi actuellement. Les 
articles 84 et 85 énumèrent les oflîciers de police judiciaire (1), 
et l'article 104, pour éviter « toute involution do procédure », 
autorise le rapporteur à se dispenser d'entendre les témoins 
qui l'ont déjà été par un officier de police judiciaire. 

Les odiciers de police judiciaire militaire font, comme 
leurs collègues de la police ordinaire, les premières constata- 
tions, réunissent les preuves et les pièces de nature à servir à 
la manifestation de la vérité ; ils les transmettent avec leurs 
procès-verbaux au général commandant la circonscription 
(art. 97). 

213. RÔLE DU GÉNÉRAL EN CHEF. — Il est, en efTet,un prin- 
cipe qui domine toute la procédure militaire, c'est que le 
général commandant la circonscription est le chef et le direc- 
teur de l'action publique, lui seul peut la mettre en mouve- 
ment (art. 99). 

Saisi directement d'une plainte, ou éclairé par les actes et 

(l)Cosoiit les iidjuiliiiils tlo place, les officiers ot commandants lio bri- 
gades de ^gendarmerie, les gardes d'artillerie, les adjoints du génie, les 
chefs de corps, «le tlé|mts,de détachements, les chefs de service de Tar- 
tilleritî et du génie (art. 84 el 8îi) ; les rap|)orleurâ s(mt oHîcierN de po- 
lice judiciaire en caN de fl.Lgrant délit, par analogie avec les jng<'s d'in- 
struction au.V(|uels pareil rnle est attrihué pour les articles .»'.> et 87 du 
Code d'instr. crim. — l/article 8!>, complété par la loi <lu IS mai 187.*i, 
piîrmet aux chefs de corps, majors de place, chefs de service, de délé- 
guer leurs pouvoirs à un oflicier sous leurs ordres (art. 85 modifié, et 
cire, rainist. du2.'Jjuin 1875). 
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procès-verbaux dos officiers de police judiciaire, seul, « sui- 
vant son approciation et l'inspiration de sa conscience », il 
peut donner Tordre d'informer, ou le refuser (1) ; seul encore, 
après que, suivant Tordre d'informer transmis par le commis- 
saire du gouvernement au rapporteur, Tinstruction a été 
terminée par ce dernier, il peut saisir de Tafîaire le conseil 
de guerre ou abandonner la poursuite. 

tt Le rapporteur et le commissaire du gouvernement n'ont 
donc pas d'initiative propre. L'impulsion leur est donnée par 
une autorité qui n'est nullement judiciaire, le général corn» 
mandant la division ^2). Par une exception très remarquable 
au texte et à l'esprit du Code d'instruction criminelle, c'est 
donc Tautorité du général commandant qui est substituée, 
dans Tordre militaire, à celle des juges d'instruction, du mi* 
nistère public et des chambres de mise en accusation, pour 
décider, dans l'intérêt de la justice et du bon ordre, s'il y a 
lieu de donner suite à une plainte ou à une dénonciation. » 

Ce pouvoir accordé au général commandant la circonscrip- 
tion fut, lors de la préparation du Code, Tobjet d'un vif débat. 
Quelques-uns virent là une innovation qui pouvait conduire 
sinon à des abus, du moins à des soupçons : en réalité, c'était 
conforme à la jurisprudence antérieure. Si, en eiTet, la loi de 
brumaire an V (art. 12) semblait, en cas de « connaissance 
ctsrtaine » d'un délit, contraindre le général commandant à 
donner Tordre d'informer (3), en décidant, d'autre part, que 

(i) Lf* gi^'inVal roinraandanl la circonscription ne peut, à peine de 
nullité, déléguer ses j»ouvoirs à un autre pour la signature de l'ordre 
d'informer. Cous, de revision Alger, i3 sept. 1883. 

(2) (iénéral Allant, lac, cit. — L'ordre d'informer est donné par le 
ministre do la Guerre si l'inculpé est colonel, officier général ou maré- 
chal de France (arl. 00, emprunté à la loi de tructidoran V). 

(3) L'art. 12 étant ainsi conçu : « L'oilicier supérieur commandant sur le 
lieu et qui, i)ar voie de plainte, notoriété publique ou autrement, aura 
co fi naissance C(^rtaine d'un délit, commis par un militaire ou un autre 
justiciable du conseil de guerre, ordonnera sur le champ au capitaine 
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le rapporteur devait rendre compte au général commandant 
du résultat de Tinstruction, il est évident qu'elle lui laissait 
un large pouvoir d'appréciation, et que la convocation du 
conseil de guerre n'était pas pour lui obligatoire. La pratique 
était d'ailleurs conforme. Sous l'empire de la loi de brumaire, 
si la plainte concernant un sous-ofTicier ou un soldat était le 
plus souvent suivie de renvoi devant le conseil de guerre, il 
en était autrement à l'égard des officiers (1). La commission 
parlementaire pensa que la loi de brumaire n^ofîrait pas le 
caractère impératif qu'on lui attribuait, et maintintd'une façon 
formelle, en la personne du général commandant, l'indépen* 
dance absolue de l'action publique. 

Dans son rapport au Sénat, le maréchal Pélissier défendit 
chaudement le droit attribué au général en chef ; il montra 
que, par son âge, son expérience, l'indépendance qu'il pui- 
sait dans la haute situation qu'il occupait, il était plus que 
tout autre apte à jouer ce rôle suprême dans la justice mili- 
taire (2). Le Code réservant d'ailleurs à la partie lésée le droit 
d'intenter une action civile devant les tribunaux compé- 
tents, le succès de cette action, dans le cas où la poursuite 
aurait été refusée par l'autorité militaire, la forcerait, sous 
peine de déni de justice, à revenir sur sa décision ; et, si l'on 
ajoute, disent les partisans du système du Code, que d'après 
une circulaire ministérielle du 28 juillet 1857, conformément 
à une idée émise par le maréchal Pélissier, les généraux 

• 

faisant les fonctions do rapporteur de recevoir la plainte, s'il en est 
lait une, et de faire sur le champ Tinformalion, d'entendre les té- 
moins, d'interrofxer le prévenu et de lui en rendre compte, » 

(1) Si l'on compulse, dit M. Foucher {Loc cit,, p. 278), comme j ai 
été il même de le faire, les états de punition, les décisions des conseils 
d'entjiiéte sur certains militaires, on reconnaîtra combien <le tjaits 
graves ont été expiés par des retraits tfemploi, dos mises en non-arti- 
vilé (m en réforme, ou même punis disciplinairement. 

1-2) V. (;énéral Pélissier, Rapport au Sénat ; i\(^\\(*Y^\ Allard, loc. cit. ; 
r.anglois, loc, cil. 
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doivent motiver leurs décisions de non-lieu et en rendre compte 
au ministre de la Guerre, chef responsable de l'armée, on 
voit que les pouvoirs du général en chef ne semblent pas de 
nature à présenter d'inconvénients sérieux. La solution 
adoptée est la seule qui, tout en offrant des garanties suffi- 
santes, soit conforme à l'idée d'autorité, de discipline et de 
hiérarchie qui domine forcément toute organisation mili- 
taire (1). 

Nous avons insisté un peu longuement sur ce rôle du 
général commandant la circonscription, car il domine toute la 
procédure militaire et en constitue une particularité intéres- 
sante. 

214. Revenons maintenantaux officiers de police judiciaire. 
Ces officiers ont faculté d'accomplir les différents actes que 
le droit commun place dans les attributions du procureur de 
la Républigue (2), sous la condition d'en rendre compte au 
général commandant la circonscription. 

Ils peuvent, par l'intermédiaire du supérieur hiérarchique, 
qui d'ailleurs ne peut s'y refuser, requérir l'arrestation des 
militaires présumés coupables de délits ou de crimes (art. 88), 
ou en cas de flagrant délit y procéder directement (art. 87) (3). 
C'est le principe de l'article 40 du Code d'instruction crimi- 
nelle avec toutefois une double modification, car d*une part 
le droit d'arrêter l'inculpé en cas de flagrant délit est étendu 
ici aux simples délits, et la condition d'indices graves n'est 
pas exigée. Remarquons en outre, qu'en tous cas, à la diffé- 

(l)Le général en chef a, néanmoins, en fait, un pouvoir discrétion- 
naire. Nous reviendrons sur ce point à la lin de notre travail. 

(2) Art. 86 C. j. m. renvoyant aux art. 31, 33, 3!) à 39, 05 Code d'insl. 
crim. 

(3) f.e môme droit est réservé à l'oflicier de police ordinaire. Celui-ci 
doit d'ailleurs, dans tous les cas, agir à la place de Toilicier de police 
militaire non présent ou empêché (art. 03). 
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rence de Tarrestation ordonnée par le procureur de la Répu- 
blique qui a pour effet do mettre immédiatement l'inculpé 
sous la main de la justice, car ce fonctionnaire a un pouvoir 
propre, Tarreslation d'un justiciable des conseils de guerre 
n'a d'autre effet que de le tenir à la disposition de l'autorité 
militaire, sous la responsabilité de ses chefs, en attendant que 
lo général commandant la circonscription ait donné Tordre 
d'informer. 

21 à. Chaque autorité devant rester dans son domaine na- 
turel et légal, si Toflicier de police militaire a besoin pour 
l'exercice de sa mission de pénétrer dans un établissement 
civil, il doit, hors le cas de flagrant délit, adresser des réquisi- 
tions à l'autorité civile, qui est tenue d'y déférer. De même 
les ofliciers de police judiciaire ordinaire doivent pour remplir 
leurs fonctions dans un établissement militaire, se faire auto- 
riser par l'autorité militaire, en suivant la voie hiérarchique 
(art. 89, 90). 

La loi limite enfin avec soin le droit de Tofficier de police 
jndiciaire de pénétrer chez les particuliers ; elle exige l'assis- 
tance du juge de paix, du maire ou du commissaire de police 
(art. 91) (1). 

Les actes et procès-verbaux dressés parles officiers de po- 
lice militaire sont transmis par eux au général commandant la 
circonscription qui les examine. Si de cet examen il résulte 
que l'inculpé est justiciable des tribunaux ordinaires, les 
pièces sont envoyées au procureur de la République, et l'in- 
culpé, s'il est arrêté, mis à la disposition de ce magistrat 



(1) L'article 9 doit (HnM'ombinr avec les articles 75 de la Constitution 
(lu 22 frimaire an VIII ; 10,17 C. de procrd. civile ; 9 de la loi du 9 août 
1 849 modifit'o par celle du 3 avril 1878 sur l'état de sièf^e, et 65 du décret 
du 4 octobre 1891. 
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(art. 98). Dans le cas contraire, le général, s'il juge les indices 
suffisants, donne Tordre d'informer. 

216. Instruction. — C est Tordre d'informer émané du gé- 
néral commandant la circonscription qui saisit la justice 
militaire. Cet ordre est envoyé au commissaire du gouver- 
nement qui le transmet au rapporteur avec toutes les pièces ; 
alors commence l'instruction proprement dite. 

L'article 107 autorisant le commissaire du gouvernement à 
prendre à toute époque connaissance de la procédure, et à 
faire toutes réquisitions surjles mesures d'instruction propres à 
arriver à la découverte de la vérité, celui-ci peut, s'il le juge à 
propos, adresser immédiatement au rapporteur des réquisi- 
tions, en lui transmettant Tordre d'informer. 

Le rapporteur reste seul juge de la suite à donner à ces 
réquisitions, mais il doit statuer sur elles par une ordonnance 
qui reste annexée aux pièces. 

Mais, tandis que, dans les juridictions ordinaires, le minis- 
tère public peut faire opposition aux ordonnances du juge 
d'instruction, et que la Chambre des mises en accusation de la 
Cour d'appel a pour mission de trancher le conflit, dans la 
juridiction militaire où la procédure doit être à la fois aussi 
simple et aussi rapide que possible, ce droit d'opposition 
n'existe pas, et l'instruction se poursuit sans interruption. 
L'ordonnance soûle, jointe aux pièces, permet plus tard de 
juger du bien fondé des réquisitions et des décisions inter- 
venues. 

Le rapporteur ainsi saisi de l'affaire procède à Tinstruction ; 
il peut s'approprier les résultats acquis par les officiers de 
police judiciaire (art. lO'i); il opère les saisies nécessaires, fait 
les perquisitions domiciliaires, etc.. II doit pour tous ces 
actes, à peine de nullité, être assisté d un grefïîer qui certifie 
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ainsi leur régularité,ot dont la présence atteste que le rappor- 
teur agit comme juge. 

Si le prévenu est à sa disposition, le rapporteur doit, par 
un retour au droit commun (1), contrairement aux dispositions 
de la loi du 13 brumaire an V, qui faisait de l'interrogatoire du 
prévenu le dernier actede l'instruction, procéder à un premier 
interrogatoire. Si le prévenu n'est pas arrêté, il peut com- 
mencer par Taudition des témoins, sauf à décerner ultérieu- 
rement contre lui un mandat de comparution ou d'amener, 
transformable en mandat de dépôt (art. 105) (2). Les mandats 
sont transmis par le commissaire du gouvernement au com- 
mandant militaire du lieu où le prévenu est en garnison, qui, 
chef hiérarchique de ce militaire, a seul qualité pour les faire 
exécuter. Il ne peut d'ailleurs, sous aucun prétexte, en sus- 
pendre ou retarder l'exécution. 

Le commissaire du gouvernement doit en outre rendre 
compte au général commandant la circonscription de tout 
mandat ainsi décerné par le rapporteur. Le général est en effet 
tout à la fois le chef militaire le plus élevé, et le directeur de 
Taction publique judiciaire. A ce double titre, il doit être 
informé sans délai du changement de situation qui affecte 
Tinculpéson subordonné. 

Le rapporteur procède à l'instruction conformément aux 
règles du droit commun : nous n'avons donc pas à y in- 
sister. 

Notons cependant qu'il n'est pas fait renvoi à l'article 77 du 
Code d'instruction criminelle relatif aux pénalités contre le 
greffîer manquant aux formalités prescrites, et à la prise à 

(!) Art. Oa C. a'inst. crim. 

(2) Sons remiùrc do la législation antV*riouro, tout justiciable d'un 
ro.iscil (lo frnoiTo prévenn (fun d«'*Iit militaire devait rtn» aussitôt mis 
«Ml «''tat d'arrestation (art. M, loi du 13 brumaire an V). cette disposition, 
liion j|u'(d»lif:atoire vi\ temps de paix, rtait la consé<iuence de ce fait que 
la loi tle brumaii-e avait ét«'' édictée pour le temps de ^u«Tre. 
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partie contre le juge d'instruction : on a pensé en efîet que, 
devant les juridictions militaires qui ne connaissent d'ailleurs 
que doractionpublique, lesgreflîers et rapporteurs ne devaient 
pas être soumis à cette responsabilité personnelle, et que la pos- 
sibilité de punitions disciplinaires était une garantie suflisante. 

217. Par application du principe posé dans l'article 99 et 
exposé plus haut qui veut qu'aucune poursuite n*ait lieu sans 
un ordre exprès d'informer émané du général commandant 
la circonscription, s'il résulte de l'instruction que le prévenu 
a des complices justiciables des tribunaux militaires, le rap- 
porteur doit, par l'intermédiaire du commissaire du gouver- 
nement, lui en référer, et attendre ses ordres. 

Il en est encore de même si le prévenu a des complices 
non militaires. Dans ce cas, la justice militaire devient incom- 
pétente, et seul le général commandant, directeur de l'action 
publique, peut dessaisir la juridiction qu'il a saisie, pour ren- 
voyer TafTaire devant l'autorité compétente (art. 106). 

Le général; éclairé par un rapport du rapporteur où celui-ci 
fait connaître les circonstances ayant amené la découverte du 
complice, et par Pavis du commissaire du gouvernement, ren- 
voie l'affaire au procureur de la République si le complice est 
justiciable des tribunaux ordinaires ; ou dans le cas contraire 
décide s'il y a lieu de le comprendre dans la poursuite. 

2" Mise en jugement et convocation du comeil de guerre 

218. Lorsque le rapporteur juge que l'instruction est ache- 
vée, c'est-à-dire qu'elle réunit les éléments de preuve néces- 
saires pour prononcer la mise en accusation du prévenu, ou 
autoriser l'abandon de la poursuite, il établit un rapport sur 
l'affaire (art. 108) et c'est par ce rapport que se termine son rôle. 



Le rapporta un double but : il est iVabord destiné concur- 
remment avec les conclitsions du commissaire du gouverne- 
ment à éclairer le général commandant la circonscription sur 
les suites à donner à l'affaire, et ensuite, s'il y a mise en 
jugement, il doit (art. 121) être lu à l'audience, et constituer 
ainsi pour les jtiges du conseil de guerre un premier exposé 
d'ensemble du procès qu'ils sont appelés à juger. La lecture 
de ce rapport au début de l'audience tient lieu de celle do 
l'acte de mise en accusation dans le droit commun. 

Le commissaire du gouvernement qui a dû se tenir au 
courant dos dilTérentes phases de l'instruction, est chargé de 
transmettre le rapport avec toutes les pièces de la procédure 
au <rénéral commandant. II y joint ses conclusions. Lo com- 
missaire et le rapporteur peuvent être d'avis différents, ne pas 
envisager les faits au même point de vue, ne pas les qu»IifÈur 
de la même manière ; c'est au général qu'il appartient, en vertu 
d'un pouvoir discrétionnaire sur le principe duquel nous avons 
insisté précédemment, de choisir entre ces opinions qui sont 
pour lui des éléments précieux de décision, mais ne sauraient 
commander son jutrement. Après examen, il peutordonner un 
complément d'instruction, étendre les limites de la préven- 
tion en y comprenant des faits nouveaux, et prescrire uno infor- 
mation nouvelle. 

S'il juge qu'il n'y ait pas lieu de continuer les poursuites, il 
rend une ordonnance do non-Ueu qui produit à l'égard du 
prévenu les effets indiqués par le Code d'instruction criminelle. 
— Si au contraire il décide qu'il y a lieu à mise en jugement, 
il en donne i'ordre(l). 



(t) Commi" l'ordrn d'inFonner, cet ordre doit émaner du gémirai 
lui-même ; serait uul l'ordre signé par lu chef d'État-Major. Cous. ï[v\-. 
Paris, 26 avril |B«I. 
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Cet ordre est motivé, il y est fait mention deTavis du rap- 
porteur et des conclusions du commissaire du gouverne- 
ment. Les faits incriminés y sont spécifiés avec toutes leurs 
circonstances sans qu*il puisse d'ailleurs, à peine de nullité, 
y être relevé des faits autres que ceux visés dans Tordre 
d'informer, seule base légale de toute poursuite (1). Il est 
adressé au commissaire du gouvernement avec toutes les 
pièces de la procédure (art. 109). Le général prescrit en 
même temps la convocation du conseil de guerre,* fixe le 
jour et l'heure de sa réunion (2), et en donne avis au prési- 
dent. Le commissaire du gouvernement fait les convocations 
nécessaires (art. 111). 

Conformément aux dispositions des articles 241, 242, 
294 et 315 du Code d'instruction criminelle, dont les pres- 
criptions ont été mises en harmonie avec les exigences de 
la procédure devant les conseils de guerre, le commissaire 
du gouvernement, dont le rôle devient alors prépondérant, 
notifie à Taccusé, trois jours (3) avant la réunion du conseil, 
copie de Tordre d'informer, en y précisant le crime ou délit 
pour lequel il est mis en jugement, et y ajoutant le texte de 
la loi applicable, la liste des témoins qui seront cités, et 
l'avertit que s'il ne fait pas choix d'un défenseur, il lui on 
sera nommé un d'office par le président. 



(1) Cons. Hev. Paris. P-^ oct. 1880, mai 1881, 12 mai 1882, 13 déc. 
1883, 27 mars 1884. 

(2) Bien que constituant une juridiclioii îf^e7*manen<«, le couseil de 
guerre ne peut se réunir sans un ordre écrit du général commaDdant 
la circonscription. 

(3) Ce délai n*est pas celui de Tarticle Î033 du C. de procéd. civ. comme 
rindiquait une décision du Conseil de Revision d'Oran, 7 janvier 1870, 
confirmé par une lettre ministérielle du 4 février. D'après une décision 
récente (Hev. Paris, 1885), les notifications doivent être faites trois jours 
pleins avant le jugement. Ainsi le conseil se réunissaut le 12, la notiQ- 
Cdtion faite le 8 serait valable. 
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219. CHOIX DU DÉFENSEUR. — Ce cUoix est exercé par Tac- 
cusé conformément au droit commun ; il peut porter sur les 
militaires, avocats ou avoués, et même^ avec Tautorisation 
du président, sur un parent ou ami (1). 

Si Taccusé n*est pas pourvu d'un défenseur, il lui en est 
nommé un d'office par le président. Dans le projet de Code, 
ce soin était confié au commissaire du gouvernement. Les 
présidents des conseils de guerre ne sont pas comme les 
magistrats ordinaires attachés au siège même de la juridic- 
tion ; ils peuvent n'être présents qu'au jour de l'audience et 
no communiquent pas avant avec l'accusé : aussi les prési- 
dents dressent-ils une liste des personnes parmi lesquelles 
seront pris les défenseurs d'office, et ainsi le commissaire 
du gouvernement en avertissant l'accusé du droit qui lui est 
réserve de se choisir un défenseur, peut lui indiquer immé- 
diatement, s'il n'use pas de cette faculté, un des défenseurs 
choisis parle président (2). 

Le défenseur peut communiquer avec Tacousé aussitôt 
après la notification de l'ordre de mise en jugement. Il peut 
prendre communication et obtenir du greffe copie des pièces 
de la procédure. La défense est organisée alors comme de- 
vant les juridictions ordinaires (art. 392 et 305 Code d'inst. 
crim.). 

5*' De Vexanuiu cl du juyemant 

Par l'ordre de mise en jugement, le général commandant 
la circonscription est dessaisi de l'affaire, dont la direction 

;i) Art. 110, conforme à Tart. 295 C. d'inst. crim. V. projet de la 
(M»iiimission du corps législatif, proposant Texclusion des militaires^ et 
les débats au Corps lé^'islatif, objection Legrand (Séance du 7 mai 1857). 

(2) V. Inst. minist. du 28 juillet 1857 et Lettre miuisl. du 8 février 186(5. 
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appartient maintenant au commissaire du gouvernement 
et au président du conseil de guerre. 

220. — Du COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — « A qUclqUCS 

différences près qui résultent clairement des prescriptions 
du Code de justice militaire, les attributions du commissaire 
du gouvernement senties mêmes que celles du procureur 
de la République près les tribunaux ordinaires » (1 '. 

D'après le Code de justice militaire, d'une part il n'est 
pas au nombre des officiers de police judiciaire indiqués 
dans les'articles 84 et 85 et, d'autre part, il n'a pas d'initia- 
tive propre, car, aux termes de l'article 99, le droit d'ordon- 
ner les poursuites appartient au général seul. Ce n'est qu'à 
partir de l'ordre d'informer que l'analogie entre les fonctions 
du procureur et du commissaire du gouvernement est ma- 
nifeste. 

Nous avons vu le rôle du commissaire du gouvernement 
pendant l'instruction ; après Tordre de mise en jugement, 
comme ministère public représentant la société, il doit veil- 
ler à l'exécution des lois ; pour ses fonctions auprès du con- 
seil, il échappe à toute censure, et ne doit compte de ses 
actes qu'à l'autorité supérieure dont il est le délégué. 

221. Président du conseil de guerre. — Quant au prési- 
dent, à côté des attributions qui lui sont conférées comme 
membre du conseil de guerre, il en a d'autres qui lui sont 
personnelles. Chargé (art. 11! et 115) de maintenir l'ordre 
et d'assurer au conseil de guerre le respect qui lui est dû, 
il a la haute main sur les agents mis à sa disposition par la 

(I) Dépécho niinist. du 28 février 18G3. D'après Tarrêté du 12 juillet 
1848 abrof^é parle Code, le commissaire du gouvernement avait toutes 
les attributions dévolues parle livre 1, chap. 4, du C. d'inst. crim.aux 
procureurs de la Hépubli<^ud. 
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loi à cet effet, non seulement dans Tenceinte du conseil, 
mais à ses abords ; à Taudience, il peut adresser des répri- 
mandes ou des injonctions à ceux qui troublent Tordre et 
les faire expulser. S'ils résistent, il peut ordonner leur arres- 
tation, et, qu'ils soient ou non justiciables des tribunaux mi- 
litaires, leur détention pendant un temps qui ne peut excéder 
quinze jours (1). 

Investi, comme les présidents des Cours d'assises, d'un 
pouvoir discrétionnaire pour la direction des débats et la 
découvertes de la vérité (art. 125), il peut prendre toutes les 
mesures qui lui paraissent utiles pour atteindre ce but. Ces 
mesures sont aussi diverses que les éventualités auxquelles 
elles répondent. Comme devant les juridictions ordinaires, 
les décisions prises par le président en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire ne sont pas des jugements, mais des actes 
d'instruction; il peut les modifier, les compléter ou les 
rapporter suivant les circonstances. Toutes les fois, au 
contraire, qu'il y a lieu de juger, c'est-à-dire de prononcer 
sur une contestation, un incident présentant un caractère 
contentieux, c'est le conseil qui doit statuer par un juge- 
ment distinct, le ministère public entendu. 

Il est encore une autre attribution qui, quoique non spécia- 
lement prévue par le Code militaire, appartient au président 
du conseil de guerre ; c'est le droit d'ordonner la jonction 
de plusieurs procédures dans les cas prévus à l'article 307 
du Code d'instruction criminelle. 

(l)« IMus la Justice militaire est exceptionnelle et ri^'oureuso, plus elle 
coiiiniiitidc aux assistants lo calme, le silence et le respect. I,e président 
(lu conseil de fi;uerre est investi à cet effet de pouvoirs très étendus » 
(Kxp. des motifs). Les justiciables tles tribunaux militainrs ainsi ap- 
prclicndés sont conduits à la pi ison militaire ; les autres à la maison 
d'arnH civile. Uappcloiis que les présidents des <Iours d'assises ne 
pj'uvent ordonner qu'une détention de :il heures ^arl. Tyi)'t C. d'inst. 
cri m.). 
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L'exercice de cette faculté est nécessairement restreint au- 
près des tribunaux militaires, car le président est tenu de se 
conformer à l'ordre do convocation qui prescrit la réunion 
du conseil pour chaque affaire, et détermine le jour et l'heure 
de cette réunion. Cependant, il arrive fréquemment dans 
la pratique que plusieurs ordres de mise en jugement sont 
délivrés contre plusieurs accusés pour être examinés le même 
jour : si les accusations rentraient alors dans le cas prévu 
par l'article 307, le président pourrait ordonner la jonction 
des procédures. Cette jonction, d'après la jurisprudence delà 
Cour de cassation sur l'article 307, s'appliquerait aussi bien 
aux ordres de mise en jugement relatifs à des délits connexes 
qu'au cas d'ordres de mise en jugement multiples donnés 
pour des crimes et délits distincts contrôle même accusé. 

222. Du CONSEIL DE GUERRE. — A côté du pouvoir général 
de juridiction qui lui est attribué pour statuer sur l'afTaire 
soumise à ses délibérations, le conseil est investi d'un pou- 
voir spécial pour décider dos questions qui peuvent être sou- 
levées pendant l'audience. Conformément au droit commun, 
ces questions sur lesquelles le conseil seul peut statuer 
d après la loi, dérivent directement d'un texte, comme celle 
de savoir si les débats auront lieu à huis clos (art. 114) ; ou 
résultent de demandes des parties tendant à user d'une faculté 
qui leur est réservée par laloi, ou, enfin, desincidents conten- 
tieux qui so produisent à l'audience à propos de réquisitions 
du ministère public, ou de conclusions du défendeur. 

223. Des membres du conseil coNSiDÉnÉs comme juges. — 
Quant aux fonctions des membres des conseils de guerre 
considérés comme juges, elles présentent un caractère par- 
ticulier qu'il importe de signaler. 
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Les officiers qui siègent au conseil do guerre sont investis 
des doubles fonctions bien distinctes de juges et de jurés. 
Contrairement à ce qui a lieu dans le droit commun devant 
les Cours d'assises, où la question do fait et la question do 
droit sontoonfiéesà l'appréciation de deux pouvoirs distincts, 
le jury et la Cour, ils doivent d'abord résoudre la question de 
fait, la culpabilité, et, ensuite, prononcer sur l'application de 
la peine. Pour remplir consciencieusement ce double devoir, 
pendant qu'ils délibèrent sur la question de fait (i), ils 
doivent s'abstenir de songer à la peine, que comme juges ils 
seront peut-être obligés d'appliquer plus tard. La distinction 
entre cette double qualité déjuge et de juré demande chez le 
militaire qui en est investi une grande force de volonté ; mais 
c'est le vœu très sage de la loi auquel il est de son devoir 
strict de se conformer. 

La juridiction des conseils de guerre présente ainsi un ca- 
ractère mixte qui lui est spécial, et constitue une des particu- 
larités saillantes de l'organisation delà justice militaire. 

224. Abordons maintenant l'étude rapide de la procédure 
depuis Tordre de convocation du conseil jusqu'au jugement 
et à son exécution. 

Du huis clos. Le Conseil se réunit au jour et à l'heure 
fixés par l'ordre de convocation. Les séances sont pu* 
bliques (2). Cependant si la publicité parait dangereuse 
pour Tordre ou pour les mœurs, le conseil, par un jugement 
prononcé publiquement,peut ordonner que les débats auront 

(i) Comparez les prescriptions de Tarticle 342 du C. d*Inst. crim.dont 
les prrfsidentsdes Cours d*assises sont tenus de donner lecture aux jurés 
avant leur entrée dans la salle des délibérations. 

(2) La loi du 13 brumaire au V limitait le nombre des assistants au 
triple do celui des juges. Cette restriction était due à ce que la loi avait 
été faitt? priiicipab^ment en vue du temps de guerre, où le plus souvent 
les conseils do guerre siégeaient sous la tente. 
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lieu à huis clos ; c'est une mesure d'intérêt général que le 
conseil peut prendre soit d'office, soit sur les réquisitions du 
ministère public ; mais à quelle époque le huis clos peut-il 
être prononcé ? Quand commencent les débats ? Devant la 
Cour d'assises, le huis clos peut être ordonné aussitôt que la 
Cour est constituée et que l'identité de l'accusé étant con- 
statée, les formalités préliminaires ont élé remplies. Il com- 
mence à partir de la lecture de Tarrêt de renvoi et de l'acte 
de mise en accusation, Texposé des faits constitutifs du crime 
et de ses circonstances pouvant par sa publicité porter atteinte 
à l'ordre public. De même, par analogie, les conseils de 
guerre, aussitôt que le président a rempli les formalités pres- 
crites par l'article 177 (identité de l'accusé) et qu'il a fait lire 
par le greffier Tordre de mise en jugement et l'ordre de con- 
vocation, peuvent statuer sur le huis clos. La lecture du rap- 
port de l'officier instructeur qui, devant la justice militaire, 
tient lieu de l'acte d'accusation, pourrait en effet, par les ren- 
seignements qu'elle fournit, avoir les inconvénients que la loi 
a voulu prévenir. Toutefois, si le danger n'apparaît pas dans 
cette lecture, elle peut être faite publiquement, le conseil 
n'ordonnant le huis clos qu'à partir de l'interrogatoire de l'ac- 
cusé et de la déposition des témoins (1), Il cesse toujours 
avec la clôture des débats. 

Conformément au droit commun, le conseil peut, sauf en 
ce qui concerne le jugement, interdire le compte rendu de 
l'affaire par la voie de la presse. 

225. POUVOIUS KXCEPTIONNELS DU CONSEIL RELATIVEMENT A 

LA POLICE DE l'audience. — Lo président du conseil a la 
police de l'audience (art. 1 li), et à cet effet, il est, nous l'a- 
vons vu plus haut, revêtu de pouvoirs étendus. Mais, en plus, 

(I) hist. mhiist. 28 juillet 1857. 
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la loi accorde au conseil de guerre une compétence extraor- 
dinaire pour infliger des peines sévères aux individus, quels 
qu'ils soient, que le pouvoir disciplinaire du président serait 
impuissante faire rentrer dans Tordre. 

A cet effet, les perturbateurs qui par leur attitude mani- 
festent Tintention de mettre obstacle au cours de la justice, 
peuvent être sur le champ déclarés coupables de rébellion, et 
punis d'un emprisonnement qui peut atteindre deux ans. 

Et, si les assistants ou témoins se rendent coupables envers 
le conseil ou Tun de ses membres de voies de fait ou d ou- 
trages et menaces, ils peuvent être condamnés, sans désem- 
parer, aux peines portées parle Code contre les crimes et dé- 
lits commis envers les supérieurs pendant le service, s'ils 
sont militaires ou assimilés, et dans le cas contraire aux 
peines portées parle Code pénal (art. 115) (1). 

Les condamnés ont vingt-quatre heures pour signer un 
recours en revision (art. 120). C'est l'application à la justice 
militaire des principes posés dans le Code d'instruction cri- 
minelle pour les Cours d'assises. 

Il y a lieu do remarquer, et c'est pour cela que nous insis- 
tons sur les dispositions de l'article 115, que le conseil est 
alors compétent même à Tégard des non-militaires, même à 
l'égard d'assistants militaires qui, à raison de leur grade, ne 
pourraient, en toute autre circonstance, être jugés par le con- 
seil de guerre tel qu'il est actuellement composé? « Pour les 
assistants quels que soient leurs grades, dit M. Foucher, les 
militaires, membres d'un conseil de guerre, deviennent sur 
leur siège dos supérieurs, parce qu'ils commandent au nom 

(I) f.e commissaire du gouvernement et le gn»frter doivent à ce point 
de vue Hrv considérés comme membres du conseil ; quelques auteurs, 
nolainnient Koucher, sont d'un avis contraire. Un arn>t de la Cour de 
cassation du 7 juillot 1881 a (ix(' à cet égard la jurisprudence. S. 1882. 
1 . 2HI. 
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de la loi dont ils sont les ministres, et quils doivent être 
obéis et respect j.s comme la loi elle-même. » 

Ce principe n^avait pas été sans soulever de graves objec- 
tions au conseil d'État et au corps législatif. « Ou, disait-on, les 
membres du conseil de guerre doivent être considérés comme 
des juges, et ceux qui les outragent ne doivent être punis 
que des peines prévues au Code pénal en pareil cas ; ou ils 
doivent être considérés comme militaires, et on ne peut ad- 
mettre qu'un colonel qui, par exemple, aura frappé un ser- 
gent membre du conseil de guerre, puisse être puni comme 
un militaire qui a frappé son supérieur. » L'argument sous 
cette forme est difTicileà réfuter. Il ne Ta pas été ; ce qu'on 
peut dire seulement, c'est que la nécessité d'assurer par la 
crainte d'une répression sévère et immédiate le respect dû 
au conseil, et le peu d'intérêt que présentent ceux, quels qu'ils 
soient, qui de propos délibéré attentent à la loi dans la per* 
sonne de ses représentants, suflisent à faire comprendre l'in- 
troduction dans l'article 115 de cette grave dérogation aux 
principes qui règlent la compétence. 

Pour les autres crimes et délits qui peuvent être commis 
devant le conseil assemblé, mais non dirigés contre ses 
membres, malgré le flagrant délit le coupable ne doit en ré- 
pondre que devant ses juges naturels (art. 116). Si l'auteur est 
justiciable des tribunaux militaires, il sera jugé immédiate- 
ment ; sinon le procès- verbal et les dépositions des témoins 
de l'incident sont transmis à l'autorité compétente, et Tin* 
culpé lui est remis (1). 

226. L 'accusé comparaît libre à l'audience, il assiste à 



(1) Si le tribunal militaire est dans sa composition actuelle incapable 
déjuger Tincuipé, b;s pièces sont envoyées au général commandant. 
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la lecture de toutes les pièces (1); s'il refuse de s'y rendre, on 
peut l'y contraindre ou passer outre aux débats (art. 1 18) (2) ; 
si Taccusé trouble l'ordre à laudieuce, il peut être con- 
damné pour ce fait, ou être simplement réintégré en prison 
(art. 119i (3) , et dans ce cas il est procédé comme s'il était 
présent. 

L'identité de l'accusé établie, la procédure se déroule sui- 
vant les règles du droit commun (art. 121) (i). — Aucune 
exception tirée de la composition du conseil, aucune récusa- 
tion contre certains de ses membres ne peut être proposée 
par l'accusé (art. 122). Cette restriction au droit de défense 
est commandée ici par la nature même de la juridiction de- 
vant laquelle l'accusé comparait. Jugé par ses supérieurs ou 
SCS égaux, l'accusé ne peut être autorisé à discuter publi-* 
quement leur autorité, mais, s'il se croit lésé dans ses droits 
par la composition du conseil, il a la faculté de se pourvoir 
en rc vision après le jugement sur le fond. 

S'il a des moyens d'incompétence à faire valoir, il ne peut 
les proposer qu'avant l'audition des témoins. L'exception 
est jugée sur le champ; mais, contrairement à ce qui a lieu 
dans le droit commun, ce n'est que postérieurement à la 
décision rendue sur le fond qu'un pourvoi en nullité peut être 
formé devant le conseil de re vision contre les jugements 
rendus ainsi sur les incidents et exceptions soulevés dans le 
cours d('s débats. « La justice militaire doit être rapide : le 
but de la loi est d'empêcher que par des recours en revision 
successifs, nécessairement suspensifs, le jugement sur le 

(1) Antérieurement l'accusé ne comparaissait qu'après la lecture des 
pièces. Loi du 13 brumaire an V, art. 26. 

(2) L'article 116 est emprunté presque textuellement aux articles 8 et 9 
de la loi de septembre H*33 sur les Cours d'assises. 

{.]) V art. \0j \\. 12, même loi. 

(4) V. arL 25 loi 13 brumaire an V, et art. 311, 313, 319 Code jusl. 
cri m. 
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fond ne puisse être différé au détriment de Tordre et de la 
discipline qui exigent un prompt châtiment du coupable » (i). 

Les jugements sur les incidents sont rendus à la majorité 
des voix (2). Toutes les prescriptions du Code d'instruction 
criminelle relatives à l'audition des témoins, la nomination 
d'interprètes, Tabsence des témoins, sont maintenues (3). Si 
Tun des témoins est absent, le conseil statue sur Tincident et 
peut, par jugement, décider qu'il sera passé outreaux débats, 
en donnant lecture de la déposition du témoin absent, s*il a 
été appelé à Tinstruction (art. 128) (4). 

Le témoin défaillant, guet que soit son grade, peut être 
condamné à Tamende ; et, si le témoin fait opposition au 
jugement, cette opposition doit être portée devant le même 
conseil sans qu'il y ait lieu de modifier sa composition. 

Enfin, le pouvoir discrétionnaire accordé au président 
(art. 125) lui permet d'appeler aux débats telle personne 
qu'il juge convenable, même par mandat d'amener, et de 
faire donner lecture de toutes pièces propres à éclairer le 
conseil (5). 

(1) Art. 123, 74 et 144 C. j. m. - Cassation 18 juin 1874. — C. revi- 
sion 5 nov. 1880. 

(2) Le nombre des voix doit être énoncé au jugement à peine de nul- 
lité. 

(3j Art. 315 à 330, 332 à 330, C. d'instr. crim. 

(4) Cette lecture est prescrite à peine de nullité. Revision. Paris, 28 
juin 1883, 24 sept. 1885, 28 avril 1887. — V. loi du 18 prairial an II. — 
Ce n'est pas ici, comme devant les Cours d'assises, le président en vertu 
de son pouvoir discrétionnaire, mais le conseil lui-même qui doit 
statuer. 

(5) L'article 125 est lapplication aux conseils de guerre des articles 
2G8 et 269 du Code d'insl. crim. Bien que le Code militaire ne renvoie 
pas aux articles 301, 302, 303 du Code d'inst. crim., qui autorisent le 
président à entendre de nouveaux témoins et à continuer Tinstruction 
s'il le juge nécessaire, et à l'article 270, qui l'autorise à rejeter tout ce 
qui tendrait inutilement à prolonger les débats, ces dispositions sont 
implicitement contenues dans les pouvoirs attribués au président par 
rarticle 125, et doivent être suivies devant le conseil de guerre. 
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227. L'oxamen et les débats doivent être poursuivis sans 
interruption, sauf les intervalles nécessaires pour le repos de 
ceux qui y prennent part; s'il y a nécessité de les suspendre à 
cause de Tabsence d'un témoin dont la déposition est essen- 
tielle, ou parce qu'il y a lieu à supplément d'instruction, le 
conseil prononce à la majorité des voix et renvoie l'affaire à 
une séance ultérieure. Si la suspension dure plus de quarante- 
huit heures, les débats sont recommencés en entier (1). 

228. Pendant les débats, le commissaire du gouvernement 
peut : t° être entendu dans tous les incidents qui s'élèvent et 
sur toutes les demandes de Taccusé ; 2" prendre des réquisi- 
tions toutes les fois qu'il le juge utile ; 3'* interpeller l'accusé 
et les témoins, sans toutefois empiéter sur les attributions du 
président qui a seul la police de Taudience et la direction des 
débats (art Î28 C. j. m.). 

Mais les réquisitions du commissaire du gouvernement sur 
lesquelles le conseil doit statuer à peine de nullité (art. 74) 
peuvent ici être verbales ; l'article 277 du C. d'inst. crim., 
prescrivant que les conclusions du ministère public doivent 
être signées de lui, n'est pas applicable devant les conseils de 
guerre. Seules les conclusions du défondeur doivent être 
écrites. 

Le commissaire du gouvernement doit veiller à l'obser- 
vation des prescriptions relatives à l'audition des témoins ; il 
peut requérir qu'il soit tenu note par le greffier des variations 
dans leurs dépositions ; qu'ils soient entendus à nouveau. 



(1) Hion que permanents, les conseils no siègont pas, on le sait, à 
jours fixés, et un conseil de f,'uerre ne pourrait, sans excès de pouvoir, 
renvoyer Texaraen d'une aiïairt; à une séance dont la date et Theure 
n'auraient pas été déterminées par le général commandant la circon- 
sciiplion. 
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Enfin, lorsque la déposition d'ua témoin lui parait fausse, il 
peut requérir son arrestation (art. 127). 

229. Faux témoignage. — En cas de faux témoignage, 
Tinstruction de l'affaire est faite d'office, sans désemparer, 
par le président ou un juge désigné ; le résultat en est envoyé 
au général commandant la circonsci'iption qui statue, et, si le 
faux témoin n'est pas justiciable des tribunaux militaires, 
renvoie l'affaire au procureur de la République (art. 27). 

230. Découverte de faits nouveaux. — Si les débats 
révèlent à la charge de l'accusé des faits nouveaux autres que 
ceux spécifiés dans Tordre de mise en jugement, le commis- 
saire peut conclure au renvoi du condamné devant le général 
commandant, pour que, par son ordre, il soit procédé à une 
nouvelle instruction. Le conseil peut également faire lo 
renvoi d'office. L'accusé demeure maintenu en état d'arres- 
tation jusqu'à ce qu'il ait été statué sur les faits nouvellement 
découverts (art. 142). Si l'existence d'un complice apparaît, 
le commissaire du gouvernement doit faire des réserves afin 
de poursuites ultérieures, et si le complice présumé est justi- 
ciable des tribunaux militaires, requérir le conseil de rendre 
un jugement de plus ample informé, et la procédure, aug- 
mentée du jugement et du procès- verbal de Tincident, est 
alors envoyée au général commandant qui décide s'il doit ou 
non décerner un ordre d'informer contre ce complice. Si le 
complice est justiciable des tribunaux de droit commun, le 
conseil de guerre doit, sur la réquisition du commissaire du 
gouvernement, rendre un jugement d'incompétence. Les 
pièces sont encore envoyées au général, qui les transmet au 
procureur de la République. 

Si les débats révèlent que des crimes ou des faits délie- 
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tueux ont été commis par un individu étranger à Taccusa- 
tion, le commissaire du gouvernement doit faire des réserves 
de poursuite ultérieure, et après procès- verbal de l'incident, 
Taffaire suit son cours ordinaire. 

231. Comme dans le droit commun, après Taudition des 
témoins, le commissaire du gouvernement, sur l'invitation 
du président, développe les moyens d'accusation. Il doit 
formuler nettement ses réquisitions, et énumérer les articles 
de loi dont il demande Tapplication (art. 130). L'accusé et le 
défenseur sont ensuite entendus, et, les juges du conseil de 
guerre étant tout à la fois juges du fait et du droit, le dé* 
fenseur a le droit d'aborder dans sa plaidoirie la question de 
pénalité. Le président veille à ce que les débats se main* 
tiennent dans les bornes de ce qu'exige la défense. 

Lorsque cette défense est complète (raccusé a toujours le 

dernier la parole), le président prononce la clôture des 
débats (1). 

232. DÉLIBÉRATION ET VOTE. — Le conscil se retire pour 
délibérer ; la délibération a lieu à huis clos, hors de la pré- 
sence du commissaire du gouvernement et du greffier; mais, 
contrairement aux règles suivies devant les Cours d'assises, 
les juges du conseil de guerre délibèrent avec les pièces do 
la procédure sous les yeux. Ils peuvent s'y reporter et recou- 
rir pour asseoir leur opinion à la déposition écrite d'un 

témoin non appelé aux débats. 

Le président recueille les voix en commençant par le grade 

inférieur. Il émet son opinion le dernier (art. 131) (2). Le but 



(I) Aucune formule n*est imposée au président pour prononcer la 
cliMure. Les débats clos peuvent être rouyeris. — Cassation, lO août 
1872. lifturrrfj/. — îj.J juin 1870. Datlichj/. HuU. crim. 

{2} l/ortiil • LU consacre les n»gles de Ja loi de brumaire an V modi- 
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du législateur en introduisant dans les juridictions militaires 
ce mode de votation, qui est celui en usage dans les tribunaux 
de droit commun, a été d'éviter que l'opinion du président et 
celle des membres de grade supérieur n'exerçât une influence 
trop directe sur les autres juges. Mais si l'on réfléchit que le 
vote a lieu verbalement, et non par bulletin secret, qu'il est 
en général précédé d'une discussion préalable résultant de 
l'examen des pièces de la procédure, on peut se demander si 
le système employé est réellement eflîcacc (1). 

Quant aux questions à soumettre aux votes du conseil, la 
loi spécifie (art. 132) Tordre dans lequel elles doivent être 
posées ; le conseil statue d*abord sur la culpabilité, la première 
question portant sur le fait principal ; les circonstances aggra- 
vantes et celles d'excuses doivent être l'objet de questions 
spéciales. 

D'ailleurs, avant la clôture des débats, le président a dû, à 
peine do nullité, avertir le ministère public et la défense qu'il 
posera au conseil comme résultant des débats, soit une ques- 
tion aggravante, soit une question subsidiaire (2) : ce sont là 
du reste les règles appliquées devant les Cours d'assises. 

Enfin, comme l'exigeait déjà la loi de brumaire an V, les 



fiées par le décret du 3 mai 1848, en y ajoutant quelques prescriptions 
des articles 241 et :i?43 du Gode d'inst. crim. 

(1) Les doutes sont fondés surtout en ce qui concerne le sous-officier» 
qui se trouve dans le conseil un peu isolé ; aussi le projet de 1829 ne 
composait-il le conseil que d'officiers. Cette solution a encore aujour- 
d'hui des partisans. 

(2) C. revision Paris, 13 août 1880, 21 octobre 1881, 17 décembre 188ii. 
Cependant,si un prévenu est mis en ju^'omentpour désertion àlétranger, 
le président pourrait, en cas de réponse négative, poser la question sub- 
sidiaire de désertion à lintéricur, sans prévenir d'avance de son inten- 
tion, car cette réponse ne suffit pas à justifier le prévenu de son 
absence illégale. De môme eu cas de désertion avec cmport illégal 
d'effets, si le crime de désertion est repoussé, il y a lieu de statuer sur 
la question subsidiaire de dissipation d'effets. — Cire, minist. 24 juin 
1869 etc. revision Paris, 26 janvier 1881. 
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questions relatives à la culpabilité doivent être résolues à la 
majorité decinq voix contre deux; trois voix suffisent pour que 
l'accusé soit déclaré non coupable. Cette disposition dont le 
maintien constitue actuellement une particularité de la justice 
militaire, était, au moment oùfut promulguée la loi de Tan V, 
une garantie fort utile pour l'accusé; on sait qu'à cette époque 
les décisions des conseils de guerre étaient sans recours et 
irrévocables. 

La loi de Tan V ordonnait aussi que Taccusé reconnu non 
coupable fût sur le champ mis en liberté et rendu à ses fonc- 
tions. Cette disposition s'expliquait par le caractère définitif du 
jugement prononcé, et aussi par ce fait que la loi de Tan V ne 
parlant pas de Tabsolution, l'accusé coupable^ mais absous, 
était assimilée Taccusé acquitté ; la question portant à la fois 
sur le fait matériel et sur la qualification légale, la réponse 
sur la culpabilité devait être négative lorsque cette qualifi- 
cation ne pouvait être appliquée au fait reconnu constant. — 
Aujourd'hui, il y a lieu de faire unedistinction(l). S'il y a acquit- 
tement, le commissaire du gouvernement (art. 144) ne pouvant 
poursuivre l'annulation du jugement que dans Tintérêt de la 
loi, l'article 136 ordonne dans ce cas, conformément au droit 
commun, la mise en liberté immédiate de laccusé : s'il y a au 
contraire absolution, le pourvoi du ministère public pouvant 
avoir pour effet de faire tomber le jugement d'absolution tout 
entier, l'accusé ne peut être remis en liberté qu'autant que le 
recours en revision n'a pas été exercé pendant les délais fixés 
par la loi (art. 136et 14'iC. j. m.). 

Conformément au droit commun l'accusé acquitté ou absous 

(I) II y a lieu do remaniuer que si raoquittemout résultant de la 
non-( ulpaltilih' reconnue», est prononcé par le présitlent seul, l'altsuln- 
lion suih^ d une réponse affirinative sur le (ait auipiel cependant aucune* 
peine n'est applicable, doit être prononcée à la suit(i d'une décision 
motivée du conseil rendue avec la majorité requise par l'article 134. 
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ne peut être repris ni accusé à raison du même fait (art. 137). 

Si Taccusé est déclaré coupable, le conseil délibère ensuite 
sur l'application de la peine, qui doit être prononcée à la même 
majorité de cinq voix contre deux. Si aucune peine ne réunit 
cette majorité, l'avis le plus favorable à l'accusé est adopté. 

Quant aux circonstances atténuantes, dans le cas où la loi 
autorise leur admission, elles sont déclarées à la majorité 
des voix (art. 134)(i). 

Ces dispositions, sauf celles relatives aux circonstances 
atténuantes, sont celles de la loi de brumaire an V (art. 32 
et 33). D'après l'article 32, le commissaire du gouvernement 
devait, la culpabilité établie, requérir au sein même du con- 
seil Tapplication de la peine. Cette formalité a été sup- 
primée. 

Conformément aux dispositions du droit commun en cas 
de conviction de plusieurs crimes et délits^ la peine la plus 
forte est seule prononcée (art. 135). 

233. Jugement. — Le jugement motivé est rendu en séance 
publique (art. 136). 

Si le condamné est membre de la Légion d'honneur ou 
décoré de la médaille militaire, le jugement doit, toutes les 
fois que la peine prononcée entraine la dégradation militaire. 



(1) Quant au principe de Tadmission des circonstances atténuantes, 
il a été l'objet de vives controverses dans les discussions auxquelles a 
donné lieu le Code militaire. La commission ministérielle chargée d'é- 
laborer le Code Tavait admis dans la discussion au Conseil d'État; l'ap- 
plication en fut réduite aux infractions de droit commun punies par le 
Code pénal ordinaire. Le système fut soutenu avec grande énergie par 
les généraux Allard et Niel,qui argumentèrent des exigences de la 
discipline et des nécessités du temps de guerre. Il triompbi malgré de 
vives oppositions ; et l'application dos circonstances atténuantes se 
réduit au cas où la condamnation est prononcée d'après le Code pénal 
ordinaire, et à ceux où elle est spécialement peri^ise par les textes 
(art. 134, 198, 202, M', G. j. m. et 78,79, 80 Loi 15 juillet 1889). 
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déclarer que le condamné est rayé de la Légion d'honneur et 
cesse d'être décoré de la médaille militaire (1). Cette disposi- 
tion est ici nécessaire, car le condamné n^assistant pas au 
prononcé du jugement, le président ne peut, comme devant les 
juridictions ordinaires, lui lire la formule de dégradation des 
décrets du 16 mars et du 24 décembre 1852. D'ailleurs,aucune 
condamnation infamante contre un militaire ne pouvant 
recevoir son exécution avant que le militaire n'ait été dé- 
gradé (art. 200), ce n'est qu'à ce moment que le droit de 
porter ces décorations et insignes cesse pour lui. La grâce ou 
la commutation de peine intervenant avant le commencement 
de l'exécution de la peine principale, relève le condamné do 
cette déchéance qui, prononcée, n'a pas encore été con- 
sommée. 

En vertu de l'article 139, le jugement qui prononce une 
peine contre l'accusé le condamne aux frais envers l'État. 
C'est le principe du droit commun, dont l'exécution est réglée 
comme elle l'était sous la législation antérieure par la loi du 
18 germinal an VIL Conformément à l'interprétation delà 
Cour de cassation, et malgré les termes mêmes de l'article, 
il y a lieu de décider que la condamnation doit être prononcée 
quand le fait, objet de la poursuite, étant reconnu constant 
par le jugement, raccusé,auteur ou complice, échappe à l'ap- 
plication de la peine, est absous par exemple. Le conseil de 
guerre conserve cependant, d'après les-»' circonstances delà 
cause, un droit d'appréciation (2). 

(1) Avant la promulgation du Gode, les conseils de guerre étaient 
obligés de faire venir devant eux tout militaire décoré condamné à une 
peino comportant la dégradation, pour lui donner lecture de Tarticle 43 
du décret de 1852. 

(i) « Attendu que les dépens no sont pas classés au noml»re des 
pein^'s, qu'ils sont unr. simple restitution des frais avancés par l'Htat, 
pour la poursuite et la répression des crimes et délits... » Cassation 22 
avril 1830. Rirhrviiie, Bull. crim. ; 9 décembre 1830, 22déc. 1831, 24 
juillet iS'kO. Bull. crim. 
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Il ordonne aussi, dans les cas prévus par la loi, la conOsca- 
tion dos objets saisis, et la restitution au profit de i^Ëtat ou 
des propriétaires de tous objets saisis ou produits au procès 
comme pièces à conviction (art. 139) (1). 

Remarquons que la confiscation est toute réelle ; on ne 
pourrait substituer à la confiscation des objets mêmes saisis, 
qui forment le corps du délit, une condamnation pécuniaire 
égale à la valeur de l'objet non représenté (2). De même la 
restitution au propriétaire des pièces à conviction produites 
au procès ne peut s'étendre qu'aux objets retrouvés dans 
rétat où ils avaient été pris. Toute remise d'autres objets ou 
de sommes d'argent ne pourrait être faite qu'à titre de dom- 
mages-intérêts, et sur une demande en action civile. Nous 
avons vu que les articles 33 et 54 du Code refusent à ce sujet 
toute compétence aux juridictions militaires. 

234. Pour ce qui est de la forme même du jugement, nous 
ne pouvons que reproduire l'article 140, où sont énumérées 
les exigences de la loi. 

« Le jugement fait mention de Taccomplissement de toutes 
les formalités prescrites par la présente section »(la section III 
intitulée <c de l'examen et du jugement », et dont nous venons 
de résumer les dispositions). 

Une reproduit ni les réponses de l'accusé, ni les déposi- 
tions des témoins. 

Il contient les décisions rendues sur les moyens d'incom- 
pétence, les exceptions et les incidents. 

Il énonce à peine de nullité; 1'' les noms et grades des 
juges ; 2** les nom, prénoms, âge, profession et domicile de 
l'accusé ; 3" le crime ou le délit pour lequel l'accusé a été 

(1) Cf. art. H. 464, 470, 472, 477 Gode pénal. 

(2) Applicalion de l'article 53 du C. j. m. 



— -^cSO — 

traduit devant le conseil de guerre ; 4" la prestation de ser- 
ment des témoins ; 5° les réquisitions du commissaire du 
gouvernement; 6** les questions posées, les décisions et le 
nombre des voix ; 7* le texte de la loi appliquée ; 8** la 
publicité des séances, ou la décision qui a ordonné le huis 
clos ; 9^ la publicité de la lecture du jugement faite par le 
président (1) . 

Le jugement écrit par le greffier est signé sans désem- 
parer par le président, les juges et le greffier (art. 140). 

Le jugement tient lieu ici de procès-verbal d'audience. 

il\î}. Contrairement à ce qui a lieu devant les juridictions 
ordinaires, Taccusé n'est jamais présent au moment du pro- 
noncé du jugement en audience publique. Le commissaire 
du gouvernement se transporte à la prison, et fait donner 
lecture du jugement à l'accusé par le greffier devant la 
garde assemblée sous les armes (art. 1.%, 141, C. j. m.). 

Cette disposition conforme à la loi de l'an V, aétéconservéo 
malgré Topinion contraire des rédacteurs du projet du Code 
qui voulaient le retour au droit commun. Elle s'explique par 
la sévérité du Code militaire : « on craint l'irritation que peut 
exciter une condamnation dans Tâme du coupable, les faits 
auxquels elle peut Tentraîner, et qui amèneraient quelquefois 
un si terrible dénouement » (2). 

Le commissaire du gouvernement avertit en outre le con- 
damné qu il a vingt-quatre heures pour exercer son recours 
devant le conseil de revision. Un procès-verbal est dressé; il 
est signé du greffier et du commissaire du gouvernement 
(art. 141). 

(1) Kii pratiqua, les formules «les jugements sont imprimées d'avance; 
nn n'ii qu'à les remplir. C'est là un procédé dont Tutilité, en campagne 
iinliimmcnl, est éviilenfe. 

(2) Laiifîl«)is. Lof. 'if. 

Il» 
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Le délai court à partir de Texpiration du jour où le juge- 
ment a été lu. Ainsi le condamné qui a entendu lecture de son 
jugementle 10 janvier aies vingt-quatre heuresdu 11 pourse 
pourvoir ; son droit expire avec le commencement du 13 (1). 
Sous l'empire de Tancienne législation, le délai courait à 
partir delà lecture du jugement. 

236. Conformément aux articles 409 et 410 du Code d'in- 
struction criminelle (art. 144 C. j. m.), dans le même délai, 
l'annulation du jugement peut être poursuivie parle com- 
missaire du gouvernement, en cas d'acquittement et d'abso- 
lution. Il en est de môme en cas do condamnation pour 
fausse application de la peine. Ce droit, bien que non spécifié 
explicitement par la loi, est certain cependant, l'article 144 
visant l'article 410 du Code d'instruction criminelle qui le 
concède (2). Exercé contre un jugement de condamnation 
ou d'absolution, le recours du commissaire du gouvernement 
produit des effets complets : la décision est attaquée non 
seulement dans Tintérct de la saine interprétation de la loi qui 
est violée, mais aussi à l'égard de l'accusé, vis-à-vis duquel 
ce recours est contradictoire et qui doit en subir tous les 
effets. En cas d'acquittement au contraire, le recours ne peut 
être exercé que dans l'intérêt de la loi. 

Telles n'étaient pas les règles de la législation antérieure. 
D'après la loi de l'an VI, le commissaire du gouvernement 
avait le droit de former un recours en revision contradictoi- 
rement avec l'accusé, qu'il y eût condamnation ou acquitte- 
ment. C'était au contraire seulement au garde des sceaux 
et au procureur général près la Cour de cassation qu'était 

(l)C. revision Paris, 24 janvier 1884, 24 novembre 1887. 
(2) C. révision Paris, 24 août 1882, 5juin 1883, 28 avril 1884, 28 sep. 
tembre 1885. 
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réservé le droit de se pourvoir dans rintcrôt de la loi. Le 
projet primitif du Cîode et les diverses rédactions adoptées 
par les commissions et le conseil d*État maintenaient les 
règles antérieurement suivies. Le droit accordé au commis- 
missaire du gouvernement par la législation antérieure 
semblait aux rédacteurs conforme à la nature do ses fonc- 
tions près des tribunaux militaires. 

Chargé principalement d'assurer le cours régulier de la 
justice et de veiller à l'application do la loi, il pouvait alors 
intervenir efficacement dans tous les cas où ces principes 
étaient méconnus, cela aussi bien dans l'intérêt de raccuso 
que de la vindicte publique. Ce fut la commission du corps 
législatif qui substitua à ce système le droit commun (1). 

237. Lorsque la voie du recours en cassation est ouverte au 
condamné (2), le délai est do trois jours : il commence à la 
notification de la décision du conseil de revision, et, s'il n'y a 
pas eu de recours devant ce conseil, à l'expiration du délai 
accordé pour l'exercer (art. 147). Les pourvois en revision ou 
en cassation sont suspensifs. 

238. Exécution du jugement. — S'il n'y a aucun pourvoi, 
le jugement est exécutoire dans les vingt-quatre heures après 
Texpiration des délais fixés pour le recours (art. 1 15 et 148). 

Quand le jugement est devenu définitif, le commissaire du 
gouvernement en rend compte au général commandant la cir- 
conscription, et requiert l'exécution (art. 149). Celui-ci peut 
la difTérer à charge d'en informer sur le champ le ministre de 
laGuorre. Il fait un rapport circonstancié sur l'alTaire, et joint 
à son envoi les pièces de la procédure. 

(i) Voir pour les motifs allégués, Langlois. Loc. cil, 
(2) Ail. 81 C. J.m. 
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Le sursis est obligatoire lorsque la condamnation prononcée 
est la peine capitale (1), ou lorsque les membres du conseil de 
guerre ont à Tunanimité signé un recours en grâce en faveur 
du condamné (2). 

Pour les jugements définitifs qui sont exécutoires à compter 
du jour où la peine est devenue irrévocable, c'est-à-dire pour 
ceux qui prononcent la destitution ou un emprisonnement, 
Texécution est simplement constatée par la mention faite par 
le grelfier tant en marge de la minute qu'au bas de toutes les 
expéditions qu'il en délivre, de la date du jour où la décision 
est devenue définitive. 

S'il s'agit au contraire d'un jugement définitif entraînant 
un appareil extérieur d'exécution, c'est-à-dire la dégradation 
militaire, s'il s'agit des travaux forcés, de la déportation, de la 
détention et du bannissement, ou la lecture du jugement au 
condamné devant les troupes assemblées, s'il s'agit des travaux 
publics, l'exécution a lieu sur l'ordre du général commandant 
la circonscription, à la diligence du commissaire du gouverne- 
ment, en présence du greffier (art. 151). 

Un procès-verbal constatant que toutes les formalités exi- 
gées par la loi ont été remplies est dressé par le greffier. Il 
est annexé à la minute du jugement, en marge de laquelle il 
est fait mention de l'exécution. Une expédition du jugement 
est adressée dans les trois jours au chef du corps dont faisait 
partie le condamné (3). 

Enfin, conformément à l'article 40 du décret organique de 
la Légion d'honneur en date du 16 mars 1852, une expédition 
du jugement est toujours envoyée au grand chancelier si le 

(1) Inslruct. ministér. du 28 juiilet 1837. 

(2) Lettre minist. 23 novembre \888. 

(3) 1/ exécutoire du jugement doit être également envoyée dans les 
quatre jours au trésorier payeur général, accompagnée de la note du 
montant des frais 'Cire, minist. h) février 187G). 
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condamné est membre de la Légion d'honneur, décoré de la 
médaille militaire, ou d'un ordre étranger autorisé (1) (art. 
1»^>1). — Cette dernière disposition est conforme au droit com- 
mun. 



SECTION II 

Procédure devant les conseils de guerre avx armées, dans les 
circonscriptions territoriales en état de guerre, dans le: 
communes et les départements en état de siège, et dans les 
places de guerre assiégées et investies. 

231) Les règles do la procédure pendant Tétat de paix sub- 
sistent en principe pendant Tétat de guerre et l'état de siège. 
Cependant, afin d'arriver à une répression à la fois prompte 
et rigoureuse des infractions commises dans ces circon- 
stances, le législateur leur a fait subir certaines simplifications. 

Le Code de 1857 était entré dans cette voie assez timide- 
ment : les délais du temps de paix étaient maintenus en 
général ; la procédure restait trop lente et trop compliquée, si 
bien que en 1870, lors de l'envahissement du territoire, le 
gouvernement de la défense nationale dut, dans ces circon- 
stances critiques, substituer à peu près complètement la juri- 
diction sommaire des cours martiales à celle dos conseils de 
guerre. 

En 1875, une loi nouvelle insérée au Code, et que nous 
avons déjà rencontrée dans Tétude de l'organisation des 
conseil de guerre, fut votée dans l'intention do remédiera 
cette situation (loi du 15 mai 1875) ; grâce aux simplifica- 
tions qu'elle apporte en cas de nécessité aux formalités de la 

(1) V. décret du 19 juin 1853 sur le port des dôcural ions étrangères. 
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procédure, elle doit permettre, c'est du moins ce qu'espèrent 
ses auteurs, aux conseils de guerre de suffire à leur lourde 
tâche et d'assurer, même dans les circonstances les plus cri- 
tiques, une prompte et énergique répression, sans qu'il soit 
besoin de recourir à l'emploi toujours fâcheux des commis- 
sions militaires (1). 

240. Les modifications apportées à la procédure du temps 
de paix restent cependant peu nombreuses- 
La première est contenue dans l'article 153, d'après lequel 
l'officier de police judiciaire militaire, dans les cas prévus aux 
articles 89 et 91 , peut, lorsqu'il a à pénétrer dans un établisse- 
ment civil ou une habitation particulière, et qu'il ne se trouve 
sur les lieux aucune des autorités civiles chargées delassister, 
passer outre, en mentionnant le fait sur son procès-verbal 
(art. 153). 

L'ordre d'informer qui, en temps de paix, ne peut être 
donné que par le général commandant la circonscription, est 
donné par l'officier commandant la fraction de troupe pour 
laquelle le conseil est établi (art. 154); c'est lui qui signe 
également l'ordre de mise en jugement et de convocation du 
conseil de guerre. 

Des modifications plus importantes sont contenues dans 
l'article 156(2). « L'instruction peut être aussi sommaire 
qu'on le jugera nécessaire ; les formalités ordinaires ne se- 
ront remplies que si on a le temps de les appliquer » (3). 
C'est ainsi que, quelle que soit l'infraction commise, l'accusé 

(1» Nous examinerons à la fln de notre travail ce qu'il faut penser de 
cette question. 

(2) Ces modifications sont étrangères à Tétat de siège politique, et ne 
s'appliquent qu'aux armées en état de guerre, et dans les places assié- 
{lées et investies. 

(3) Général Robert. Rapport sur le projet de loi de 1875 (J. Officiel). 
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peut être traduit directement et sans instruction préalable 
devant le conseil de guerre (1 ). 

Qu'il y ait ou non instruction préalable, la citation est 
faite à l'accusé vingt-quatre heures au moins avant la réu- 
nion du conseil, et non trois jours avant, comme le prescrit 
Tarticle 109. Elle contient à la fois la notification de la mise 
en jugement, la liste des témoins et l'indication d'un défen- 
seur désigné d'office par le commissaire rapporteur. 

Ce n'est donc plus ici le président mais le commissaire 
rapporteur qui désigne le défenseur d'ofïîce ; cette désigna- 
tion ne fait d'ailleurs pas obstacle au droit de l'accusé de s'en 
choisir un, jusqu'à l'ouverture des débats : le commissaire 
du gouvernement doit l'en avertir (art. 156, n® 1). ' 

Rien n'est changé relativement à Texamen de l'affaire et 
au jugement. Cependant l'accusé qui a dû désigner au com- 
missaire rapporteur les témoins qu'il désire faire entendre, 
afin qu'ils puissent être mandés à l'audience, a le droit d'a- 
jouter à cette liste tous les témoins présents, à la condition de 
les indiquer avant l'ouverture des débats. Le pouvoir discré- 
tionnaire du président reste d'ailleurs intact (art. 156, n® 3). 

Les questions sont résolues à la majorité de trois voix 
contre deux lorsque le conseil ne se compose que de cinq 
membres, c'est alors la majorité absolue (art. 156, n** 4). 

Le recours en revision est maintenu avec les délais et les 
formes proscrites par les articles 143, 159 et suivants, sauf s'il 
a été fait application de l'article 71 , qui autorise la suspension 
du recours par un décret du chef de l'Etat rendu en conseil 
des ministres. Le commandant d'une place assiégée ou 
investie a toujours, nous l'avons vu, le droit d'ordonner cette 
suspension (art. 156, n* 5). 

(1) Le droit commun autorise cette citation directe en matière corroc- 
tionnolle seulement (art. 182. C. d'inst, crim). 



— ">% — 

Sauf lorsqu'il s'agit du cas exceptionnel et particulière- 
ment tirrave d'une capitulation, toutes les attributions dévo- 
lues au ministre de la Guerre sont confiées à rofficier com- 
mandant en chef dans retendue de son commandement. 

Enfin, aux armées, dans les circonscriptions territoriales 
en état de guerre, dans les communes et les départements en 
état de siège, dans les places de guerre assiégées ou inves- 
ties, les conseils de guerre sont compétents pour statuer 
immédiatement sur tous les crimes et délits commis à Tau- 
dience, lors même que le coupable ne serait pas leur justi- 
ciable. Dans ces circonstances suprêmes, « troubler le con- 
seil de guerre dans l'accomplissement de ses devoirs, c'est, 
disait le rapporteur au corps législatif, se constituer en état 
de rébellion ». 



SECTION III 



Procédure decant les conseils de revlsWn 



241. a La procédure devant les conseils de revision doit 
être simple, car on n'y agite que des questions de droit, et la 
discipline militaire exige que les jugements des conseils de 
guerre soient exécutés sans retard. La loi doit donc tenir le 
milieu entre la précipitation qui rendrait illusoire le recours 
du condamné, et la lenteur qui entraverait l'action de la jus- 
tice » (i;. 

La procédure établie par le Code participe à la fois de celle 
en usage devant les conseils de guerre et devant la Cour de 
cassation. 

Lorsqu'il y a recours en revision, le commissaire du gou- 

(1) Rapp. au corps législatif. 
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vernement près le conseil de guerre envoie sans retard (1) à 
son collègue près le conseil de revision une expédition du 
jugement, de l'acte de recours et toutes les pièces du procès 
(art. 159). Elles sont déposées au greffe du conseil de revision 
et y restent pendant vingt-quatre heures à la disposition du 
défenseur de l'accusé (2), qui peut en prendre connaissance 
et produire avant le jugement les mémoires et pièces qu'il 
juge utiles (art. 160). A l'expiration du délai de vingt-quatre 
heures, elles sont, conformément à ce qui a lieu pour les 
affaires soumises à la Cour de cassation, envoyées par le pré- 
sident à l'un des membres du conseil qui est chargé de faire 
le rapport. Ce rapport doit contenir Texamen succinct des 
faits ayant motivé la condamnation, et exposer les moyens 
de cassation fournis à Tappui du pourvoi (3). Le rapporteur 
examine aussi d'office si la procédure suivie est régulière et, 
dans les trois jours après la transmission des pièces, le con- 
seil prononce sur l'affaire (4). 

2'42. A l'audience, conformément à la pratique suivie à la 
Cour de cassation, le rapporteur expose les moyens de re- 
cours, et présente ses observations sans faire connaître son 
opinion. Le défenseur du condamné, s'il y en a un, est alors 
entendu. Le commissaire du gouvernement pose ses conclu- 
sions, et le défenseur peut répliquer (art. 164). 

Le commissaire du gouvernement peut proposer d'ofïîce 
des moyens de recours; mais il faut observer que : 1** Le 
conseil de revision ne peut être saisi que par le recours for- 
mé par le condamné et par le commissaire du gouvernement 

(1) La loi de Tan VI portail dans les vingt-quatr« heures. 

(2) La prés(;nc(î du défeiis(;ur n'est pas oblijzatoire. Il non est pas 
iiuramé d'oflic»^ à l'accusé (cire, ininist. '2i nov. 18!»7). 

(3) il on est autrement devant la Cour de cassation. 

(4) Art. 143 et 144 G. j. m. 
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près le conseil de guerre ; î" il ne doit examiner la vali- 
dité des jugements qui lui sont déférés que sur ces recours, et 
dans les limites exclusives de leurs termes : le commissaire 
du gouvernement près le conseil de re vision ne peut donc 
réclamer de son c^e/* l'annulation d'un jugement rendu par un 
conseil de guerre (1) ; 3" Les moyens proposés d'office par le 
commissaire du gouvernement près le conseil de revision ne 
doivent pas avoir pour effet, s'ils sont admis, d'aggraver la 
position du condamné dans le cas où le recours a été formé 
par lui ; et s'il a été formé dans l'intérêt de la loi en cas d'ac- 
quittement, ils ne peuvent étendre l'annulation à d'autres 
questions que celles qui font l'objet du recours du commis- 
saire du gouvernement près le conseil de guerre. Si donc 
le commissaire près le conseil de revision découvre une irré- 
gularité dans le jugement, il devra la dénoncer au ministre 
de la Guerre, pour que celui-ci puisse, suivant les formes 
administratives et hiérarchiques, en saisir la Cour de cassa- 
tion, conformément à l'article 82 du Code de justice militaire, 
lies membres du conseil délibèrent hors de la présence 
du commissaire du gouvernement et du greffier. Ils statuent 
à la majorité des voix sur chacun des moyens proposés. Les 
voix sont recueillies en commençant par le grade inférieur : 
Le rapporteur cependant opine le premier. 

243. Si le recours est rejeté, le commissaire du gouver- 
nement en donne avis au général commandant la circon- 
scription, et transmet le jugement et les pièces au commis- 
saire du gouvernement près le conseil de guerre qui a rendu 
le jugement (art. 166). Celui-ci fait connaître au condamné 
le rejet de son pourvoi, et l'avertit que le jugement qui l'a 

(1) V. Foucher, Loc. cit. M. Fouçlier cite un arri>t do cassation du 
24 messidor an XI. 
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frappé est devenu définitif et exécutoire. Le délai de trois 
jours accordé pour le pourvoi en cassation, dans le cas où la 
loi l'autorise, part de cette notification (1). 

Si le jugement est annulé pour incompétence, le conseil 
prononce le renvoi devant la juridiction compétente, et les 
pièces sont aussitôt transmises au procureur de la Répu- 
blique (art. 167 et 169). 

Lorsque le jugement est annulé pour tout autre motif, 
l'affaire est renvoyée devant un autre conseil de guerre 
d'une des circonscriptions voisines. Mais, lorsque le fait ne 
constitue ni crime, ni délit, ou que le crime a été prescrit ou 
amnistié, le conseil de revision peut-il, conformément à 
l'article 429 du Code d'instruction criminelle relatif aux 
pourvois en cassation, annuler le jugement sans renvoi ? Les 
commentateurs du Code décident en général que non (2). Ils se 
fondent sur le texte même de l'article 167 du Code, dont les 
dispositions sont empruntées à la loi du 18 vendémiaire an VI 
(art. 18) et sur Tinterprétation donnée à cet article par la 
Cour de cassation (3). Une lettre ministérielle do 1872 admet 
au contraire l'extension de l'article 429 aux conseils de revi- 
sion, et la possibilité de Tannulation sans renvoi : « Les 
conseils de revision sont aux conseils de guerre ce qu'est la 
Cour de cassation aux tribunaux do droit commun. Ils sta- 
tuent sur le droit sans connaître du fait ; ils ordonnent 
le renvoi quand ils ont relevé une violation de forme qui 
autorise à reprendre la discussion sur le fond ; mais quand il 
ne reste rien à juger, soit que le fait ne constitue ni crime ni 
délit, soit qu'il ait été prescrit ou amnistié, le renvoi du juge- 

(1) Co3 dispositions et celles qui suivent sont en grande partie 
ompruntrcs aux dispositions d«; la loi du 18 vendémiaire an VI. 

(2) V. Koucher, lue, cit. p. 488 et s. ; Pradier-Firderé, toc, cil. p. 3'JO. 

(3) Cassation, l.'i juin 1840, ("lerc;\. le réquisitoire du procureur 
général Dupin. 
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ment ne serait qu'une formalité sans objet et un retard inu- 
tile » (1). 

Si l'annulation est prononcée pour inobservation des 
formes, la procédure est recommencée à partir du premier 
acte nul (2). Lorsque l'annulation n'est prononcée au con- 
traire que pour fausse application de la peine, la partie du 
jugement relative à la culpabilité est maintenue. Le second 
conseil se borne alors à prononcer la peine portée par la loi 
après avoir simplement visé la déclaration de culpabilité du 
premier conseil de guerre, et la décision du conseil de revi- 
sion (3). Dans le premier cas, si Tirrégularité porte sur un acte 
de procédure antérieur au jugement, toute Tinformation doit 
être recommencée, l'ancienne procédure sera annexée à la 
nouvelle à titre de renseignement (4) ; le condamné sera à 
nouveau entendu; il pourra compléter sa défense. Dans 
le second, l'accusé est appelé pour constater son identité ; 
il peut présenter ses observations sur l'application de la 
peine. Dans les deux cas, il doit être assisté d'un défenseur; 
il lui en est au besoin nommé un d'ofïîce. 

244. Comme les tribunaux ordinaires, lorsqu'une affaire est 
renvoyée devant eux par la Cour de cassation, ce second 
conseil de guerre n'est pas lié par les décisions du premier : 
si le second jugement est annulé, l'affaire est renvoyée 
devant un troisième conseil (art. 171) qui doit, si l'annulation 
du second jugement a été prononcée pour les mômes 
motifs que celle du premier, se conformer sur la question de 

(1) Opinion du ministre de la Justice communiquée aux conseils de 
revision par lettre ministérielle du 17 avril 1872. 

(2) V. art. 434 C. d'inst. crim. 
{3) V. Lettre minist. 15 fév. 1861. 

(4) Les certificats de médecins, s'il en existe, sont conservés ; ils con- 
stituent des documents extra-judiciaires constatant des faits à une 
époque déterminée, et ne sauraient être remplacés. 
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droit à la décision du conseil de revision. Le troisième juge- 
ment ne peut plus être attaqué par les mêmes moyens, si ce 
n'est par voie de cassation dans Tintérêt de la loi, aux termes 
des articles 441 et 442 du Code d'instruction criminelle. 

Enfin, les dispositions précédemment examinées relatives 
à la nomination du défenseur, à la réunion du conseil de 
guerre, à la publicité et au compte rendu des séances, à la 
police de l'audience, aux pouvoirs délégués au conseil pour 
assurer le respect qui lui est dû, à la répression des crimes 
et délits dont les assistants peuvent se rendre coupables 
envers ses membres, s'appliquent également devant les con- 
seils de re vision (art. 172) (1). Cependant, relativement aux 
crimes et délits commis à Taudience, et qui n'atteignent pas 
directement le conseil ou ses membres, comme les conseils 
de revision ne sont pas juges du fait, la loi prescrit qu^ils 
seront seulement constatés par le conseil, et leurs auteurs 
renvoyés devant la juridiction compétente. 



APPENDICE 
Procédure devant les prêcôlés 

2i5. « La procédure devant les prévôtés est aussi som- 
maire et aussi rapide que l'exige l'état do guerre pour lequel 
cette juridiction est créée ; on y a transporté diverses disposi- 
tions empruntées au Code d'instruction criminelle, en leur 
donnant un caractère purement correctionnel » (2). 

Les prévôts sont saisis : l'^ par le renvoi que leur fait 
Tautorité militaire. Non seulement le général commandant 

(I) I/art. 172 renvoie aux articles 110, 113, 114, li:» et 110 dernier 
para^'raplie. 
(1) <iénéral Allaid, lot\ vit. 
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la division, mais aussi le chef de Tétat-major, tout officier 
chef de corps ou de détachement, tout officier chargé d^une 
mission spéciale, tout membre du corps de Tintendance, 
officier d'administration, médecin, ; pharmacien, employé à 
la trésorerie ou aux postes, peuvent saisir la prévôté du 
corps d'armée dont ils font partie par l'envoi d'une plainte 
datée et signée avec le délinquant, ou son signalement s'il 
est en fuite (1). 

S** Par la partie lésée, c'est-à-dire par toute personne ayant 
à so plaindre d'un dommage, de n'importe quelle nature, qui 
lui a été causé par un individu justiciable des prévôtés. 

Ils peuvent encore, en cas de flagrant délit ou même en cas 
d'urgence, procéder d'office (art. 173 C. j. m.). 

Les prévôts jugent publiquement et souvent en plein 
champ, assistés d'un sous-offîcier de gendarmerie qui leur 
sert de greffier. Les jugements qu'ils rendent doivent être 
motivés, ils ne comportent aucun recours et sont exécutoires 
immédiatement sur minute ; ils sont, quant aux formes de 
procéder, armés d'une sorte de pouvoir discrétionnaire très 
étendu et parfaitement justifié par leur compétence et le 
caractère de leurs attributions. 

Il n'y a pas devant eux do procédure par défaut ; les préve- 
nus doivent comparaitre en personne. Les témoins peuvent 
être mandés sur l'heure et même forcés à comparaitre, 
mais autant qu'il est possible, on doit les citer. Ils déposent 
après avoir prêté serment. Les prévenus se défendent eux- 
mêmes; la loi ne parle pas de défenseur, car devant les pré- 
vôtés comme devant les juges de paix, c'est surtout d'après 
les dires des parties elles-mêmes, et d'après les preuves 
qu'elles fournissent, que les juges doivent décider; cependant 

(1) Art. 173 et lust. miuist. du 28 avril 1890* 
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les prévenus peuvent se faire défendre par un tiers si le pré- 
vôt les y autorise. 



SECTION IV 



Contumace et jugement par défaut 



246. Nous avons supposé jusqu'ici les inculpés présents et 
comparaissant en personne devant les conseils de guerre ; 
mais il peut arriver qu'ils se soient soustraits aux poursuites 
ou que, saisis, ils se soient évadés. Bien que les modifications 
apportées en ce cas aux règles de la procédure soient en 
grande partie conformes à celles du droit commun, il con- 
vient d'en dire quelques mots. 

La législation antérieure au Code se résumait sur notre 
matière en un article de la loi de Tan II qui portait simple- 
ment que « les contumaces seraient jugés dans la même 
forme, sauf à recommencer la procédure dans le cas où le 
prévenu serait arrêté et traduit devant le tribunal militaire. » 
C'est aux dispositions du Code d'instruction criminelle que 
le Code de justice militaire a emprunté les règles de la pro- 
cédure à suivre pour le jugement des accusés absente : il 
distingue entre les accusations pour crimes et celles pour 
simple délit, réservant, suivant la terminologie du droit com- 
mun, pour les individus accusés de crimes seulement la 
dénomination de contumax. 

2'i7. 1" CoNTUMACK. — L'instruction ayant eu lieu suivant 
les formes usitées, et le général commandant ayant donné 
l'ordre do mise en jugement, l'accusé poursuivi pour crime 
u été mis on demeure de se présenter : il n'a pas été arrêté 
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OU, Payant été, il s'est évadé ; dans ce cas le président du con- 
seil de guerre rend une ordonnance sommant une dernière 
fois Taccusé d'obéir à la justice ; elle indique le fait pour 
lequel l'accusé est poursuivi, sa qualification légale, les 
textes de la loi qui le répriment, et porte qu'il est tenu de se 
présenter dans les dix jours (délai franc). L'ordonnance est 
mise à l'ordre du jour de la place où siège le conseil, forma- 
lité qui remplace l'aflîche et la publication prescrites par 
l'article 466 du Code d'instruction criminelle (art. 75.) 

Au bout du délai de dix jours, sur Tordre du général 
commandant auquel il en est référé par le commissaire du 
gouvernement près le conseil de guerre, il est passé outre et 
le jugement est rendu dans les formes ordinaires, mais sans 
que Taccusé puisse être défendu (art. 76) (1). 

Le jugement est mis à Tordre du jour de la place, et 
afliché à la porte du lieu où siège le conseil, ainsi qu'à 
la mairie du domicile qu'avait le condamné avant son 
entrée au service (2). 

Au sujet de l'article 176 que nous venons de résumer, deux 
questions se présentent. 

1" Quelques auteurs se fondant sur des arrêts de la Cour de 
cassation (3) ont admis en principe que les circonstances 
atténuantes ne pouvaient êlre admises pour les accusés 
contumax ; ces décisions de la Cour ce où la lettre de la loi 
semble prévaloir sur son esprit » ont été vivement attaquées: 
on fait remarquer en ce qui concerne les Cours d'assises (les 

(1) Il est à remarquer que l'article ne reproduit pas la faculté ac- 
cordée par Tarticle 468 du C. d'inst. crim. à Taccusé de se faire 
excuser. Car si Taccusé est légitimement absent, le général comman- 
dant, son chef hiérarchique, en est informé, et c'est à lui qu*il appar- 
tient d*en tenir compte en différant Tordre de mise en jugement. 

(2) Cf. les formalités exigées par l'article 406 du C. d'inst. crim. 

(3) Arrêts du 4 mars 1842 et 14 septembre 1843. — V. Foucher, loc. 
cil, 511 ; Vergne, Essais de conférences 6ur laxwocédure^ p. 240. 
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arrêts sont relatifs aux décisions do ces Cours), qu'elles peu- 
vent examiner d'après Tinstruction les questions d'excuse ; 
qu'elles peuvent d'après la naturedu fait, prononcer une simple 
peine correctionnelle et,que a fortiori, il semble bien qu'elles 
puissent, en reconnaissant des circonstances atténuantes 
au crime, modérer la peine afïïictive et infamante qui le 
frappe. L'argument principal de la Cour do cassation est que 
le droit d'adryiMre des circonslsinces atténuantes n'appar- 
tient qu au jury en matière criminelle ; or, le jury n'inter- 
venant pas dans les afTaires contre les contumaces, leur 
admission demeure impossible ; or, dans les conseils de 
guerre, les juges sont à la fois juges et jurés, la composition 
du conseil et le rôle attribué à bea membres sont les mêmes, 
qu'il s'agisse de juger des accusés présents ou absents; rien 
n'empêche donc la juridiction militaire d'admettre en faveur 
do Taccusé contumax des circonstances atténuantes. 

'2*' La seconde question a trait à la désertion. Les articles 
175 et 176 indiquant les formes de procéder contre tout 
individu qui, inculpé d'un crime, n'a pu être saisi, sans 
faire aucune distinction ; il semblerait logique d'en conclure 
que les règles précédentes devaient être appliquées au cas do 
désertion. D'un autre côté, le décret du lA oc4x)bre 1811 pour 
empêcher rcncombrement d'affaires qui résulterait de pour- 
suites par contumace contre les déserteurs non arrêtés, 
interdisait de recourir contre eux à cette procédure. Ce 
décret subsistait-il malgré la promulgation du Code ? On 
pouvait se le demander. L'exposé des motifs résout la ques- 
tion. « La loi n'admet pas, y est-il dit, comme une obliga- 
tion le jugement par contumace ou par défaut des crimes ou 
délits contre l'insoumission ou la désertion... Sans les inter- 
dire comme le faisait le décret de 18 Pi, on a pensé qu'il 

était plus sage de laisser à cet égard toute latitude à l'autorité 

20 
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militaire qui, dans tous les cas, devra prescrire des mesures 
pour que les déserteurs et insoumis soient immédiatement 
recherchés et arrêtés. » L'observation du décret de 1811 est 
donc facultative. 

Le jugement par contumace étant anéanti lorsque le con- 
damné se présente ou est arrêté, aucun recours ne lui est 
accordé pour attaquer ce jugement ; seul le commissaire du 
gouvernement peut se pourvoir en revision (1). 

Enfin, les dispositions du Code d'instruction criminelle 
relatives à la mise sous séquestre des biens du condamne 
contumax, au jugement des condamnés présents qui ne doit 
pas être retardé par la contumace d'un accusé, aux secours 
qui peuvent être accordés par Tadministration à la famille du 
contumax, sont applicables devant les tribunaux militaires 
(art. 178) (2); il en est de même de celles relatives à la con- 
damnation aux frais du condamné qui se représente et est 
acquitté. 

D'après l'article 476 Code d'inst. crim., auquel renvoie éga- 
lement l'article 178, la représentation ou l'arrestation du 
contumax anéantit de plein droit le jugement de condamna- 
tion et toutes les procédures depuis l'ordonnance du président 
du conseil de guerre ; il y a donc lieu de reprendre l'affaire à 
partir de l'ordre de mise on jugement, sans que le contumax 
puisse se prévaloir d'une partie du jugement qui lui est favo- 
rable (3). Un nouvel ordre de mise en jugement doit être 
donné par le général commandant (4), mais il faut, pour qu'il 

(1) Art. 177. Application aux conseils de revision de Tart. 473 Code 
d'inst. crim. 

(2) L'art. 178 renvoie aux art. 471, 474, 47:i, 476, 477, 478, C. d'insl. 
crim. 

(3) Cass., 1 juillet 1820. Grosbois, Bull. crim. 

(4) Le rapporteur dessaisi par la remise de Tairaire ne pourrait, sans 
exc«''S (le pouvoir, s'en saisir à nouveau pour faire un acte quelconque 
d'instruction. Apns le nouvel ordre de mise en jugement, le conseil 
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en soit ainsi, que la peine ne soit pas éteinte par la prescrip- 
tion ; c'est-à-dire que le contumax doit être arrêté ou se repré- 
senter dans le délai de vingt ans après le prononcé du 
jugement. 

248. Jugement par défaut. — Si, au lieu d'un crime, il 
s'agit d'un simple délit, l'accusé non présent est jugé par 
défaut; mais il faut qu'il ait été mis à même de se défendre ; 
qu'il soit constaté par la procédure qu'il a été cité devant le 
rapporteur par un mandat de comparution ou d'amener, ou 
qu'il s'est évadé ; et, qu'après la mise en jugement, confor- 
mément à l'article 108, une citation régulière lui a été 
donnée pour comparaître devant le Conseil (1). 

Le jugement reçoit une publicité analogue à celle du juge- 
ment par contumace (mise à Tordre du jour, aflichage à la 
porte du local où siège le conseil, signification au domicile 
de Taccusé). 

L'accusé peut, dans un délai de cinq jours, plus un jour 
pour cinq myriamètres, faire opposition. Passé ce terme, le 
jugement sera réputé contradictoire. Le condamné a ensuite 
vingt-quatre heures pour former un recours en revision, et 
il l'expiration de ce nouveau délai le jugement devient défi- 
nitif et exécutoire (art. 179). 



SECTION V 
Dispositions générales 

Pour achever ce qui est relatif à la procédure, il nous 

reste à dire quelques mots des dispositions générales qui 

sonl pourrait, semblc-t-il, par un jugement de plus ample informa, pro- 

V(»i|ii(;r un .*<upplrniiMit «l'iii (rurtiou — C. ii*vi>inii l»ari>, 7 Janvier 188*J. 

(1) La rilaliou tlnii ôtre l'aile, puur les délais, conrorménieulà l'art. IM* 
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n'ont pu trouver place clans les explications précédentes. 

■•249. Lorsqu'un individu condamné qui a réussi à se sous- 
traire par révasionà la peine qui lui a été infligée, vient à 
être repris, il est nécessaire de s'assurer avec grand soin de 
son identité. L'importance de cette constatation est évi- 
dente. Aux termes de Tart. 518 du Code d'instruction cri- 
minelle, la reconnaissance de l'identité d'un individu évadé 
et repris, doit être faite par la Cour qui a prononcé sa con- 
damnation. Par analogie, c'était aussi le conseil de guerre 
qui avait rendu le jugement qui était chargé, avant la pro- 
mulgation du Code, de cette constatation. 

Le législateur de 1857 , dans Tarticle 180 , décide au 
contraire que c'est le conseil de guerre de la circonscription 
où se trouve le corps (compagnie, escadron, batterie) dont 
fait partie le condamné, qui est chargé de reconnaître son 
identité; on a pensé que plus facilement que tout autre ce 
conseil serait à même de réunir les personnes et les docu- 
ments pouvant contribuer à établir l'identité du condamné. 
Si le condamné n'appartient à aucun corps, c'est alors le 
conseil de guerre qui a prononcé la condamnation qui est 
appelé à statuer ; et si ce conseil a cessé depuis ses fonc- 
tions, le conseil de la circonscription du territoire où le 
condamné a été repris (art. 180). 

Ces dispositions sont étendues aux cas des condamnés par 
contumace, bien qu'ici l'absence ayant pu se prolonger fort 
longtemps, les raisons qui militent en faveur du système 
adopté soient loin de conserver la même valeur. 

250. Contre le jugement d'identité, le recours en revision 

du C. d'inst. crim., iUuia la forme des art. 68 et 09, ii. 8 du C. de procé- 
<lure. Klle est faite autan! *[[ie j)(jssible sans frais par un des agents ouu- 
mérés dans Tart. 183 duC. just. mil. 
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immédiat est accordé tant au condamné qu'au ministère pu- 
blic. Il y a donc lieu de donner de suite connaissance du 
jugement au condamné, et de ne procéder au jugement sur 
le fond que lorsque les délais du recours en revision, et 
même du pourvoi ^en cassation, quand il est possible, sont 
expirés. 

Cette procédure ne doit toutefois être suivie que si l'iden- 
tité étant contestée, elle donne lieu à un jugement spécial 
dans les termes de Tarticle 180. 

251 . Dans le cours de notre étude, nous avons eu maintes 
fois à parler des assignations, citations, notifications aux 
témoins, inculpés et accusés. Devant les tribunaux mili- 
taires ces actes de procédure sont faits sans frais par la gen- 
darmerie ou par tous autres agents de la force publique (art. 
183). 

252. Prescrtption. — Pour achever ce qui concerne la pro- 
cédure, il nous reste à parler de la prescription. L'article 
18i rend textuellement applicables aux tribunaux (1) mili- 
taires les dispositions des articles 635 à 643 du Code d'in- 
struction criminelle auxquels nous renvoyons. 

Avant le Code de 1857, le seul texte régissant la prescrip- 
tion des délits militaires était l'article 89 de la loi du 29 oc- 
tobre 1790. D'après cet article : « Les délits militaires qui 
n'auront pas été dénoncés et poursuivis dans l'espace do dix 



(1) Malprr la généralité du renvoi prononcé par l'article 184, il ost 
clair cependant que tout ce qui touche à Taction civile et aux condam- 
nations qui en sont la suite, est sans application devant les tribunaux 
inililaires, puisque, aux termes des articles VA et 292, les conseils de 
guerre ne peu vent jamais connaître de Taction civile. Il faut cependant 
faire exception pour les actions civiles sur lesquelles les prévAts peu- 
vent statuer aux armées, conformément à l'article 75. C. j. m. 
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ans, à partir du jour où ils auront été commis, ou dont la 
poursuite, après avoir été commencée, aura été suspendue 
pendant le même espace de temps, seront prescrits et n® 
pourront plus être l'objet d'aucune plainte ni d^aucun juge- 
ment. » Or, Tarticle 643 du Code d'instruction criminelle 
décidant que les règles de prescription précédemment éta- 
blies ne dérogent pas aux lois particulières relatives à la 
prescription des actions résultant de certains délits spéciaux 
et Tarticlo 5 du Code pénal portant que les dispositions du 
présent Code ne s'appliquent pas aux contraventions, délits 
et crimes militaires, on peut se demander si au moins en ce 
qui concerne la prescription des délits militaires prévus et 
réprimés par les lois spéciales de l'armée, les dispositions de 
la loi de 1790 n'auraient pas dû jusqu'en 1857 être mainte- 
nues en vigueur; cependant, dans l'usage, on suivait, en ma- 
tière de prescription devant les juridictions militaires, les 
principes posés par le Code d'instruction criminelle. Cette 
pratique a été confirmée et régularisée par le Code de 1857. 

Cependant, le Code de justice militaire déroge aux règles 
du Code d'instruction criminelle en ce qui touche la pres- 
cription de l'action publique résultant de la désertion et de 
l'insoumission. 

« La prescription contre l'action publique résultant de 
l'insoumission et de la désertion ne commence à courir que 
du jour où l'insoumis ou le déserteur a atteint l'âge de qua- 
rante-sept ans » (1). 

« A quelque époque que l'insoumis ou le déserteur soit 



(1) Cette limite de quarante-sept ans était indiquée par rarticle 11 
de la loi du 26 avril 1855 comme celle de l'inaptitude au service mili- 
taire, et comme le terme au delà duquel les rengagements ne pouvaient 
être prolongés. L'article 73 de la loi du 15 juillet 1889 y a substitué 
rage de cinquante ans. 
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arrêté, il est mis à la disposition da ministre de la Guerre 
pour compléter, s'il y a lieu, le temps de service qu'il doit 
encore à l'Etat » (art. 184). 

La jurisprudence antérieure, s'appuyant sur le caractère 
successif du délit d'insoumission et de désertion, et sur un 
arrot de la Cour do cassation du 7 février 1840, qui repous- 
sait la prescription en raison de Timpossibilité de poursuivre 
résultant du décret du li octobre 1811, déclarait ces délits 
imprescriptibles. On en concluait que le déserteur ou l'in- 
soumis pouvait à tout âge être repris et déféré au conseil 
de guerre, et que par suite la prescription ne commençait à 
courir que du jour où le déserteur était arrêté ou se repré- 
sentait. Cette idée d'imprescriptibilité a été repousséo par 
les rédacteurs du Code. 

Pour maintenir les dispositions législatives d'après les- 
quelles, et cela avec raison, le temps de l'insoumission et 
de la désertion n'étaient pas comptés dans la durée du ser- 
vice, et assurer la répression de ces délits militaires « des 
plus dangereux et des plus fréquents, on a été conduit, sans 
adopter l'imprescriptibilité absolue, à poser un terme très 
éloigné au point de départ de la prescription, et à choisir à 
cet effet le jour où l'insoumis et le déserteur atteignent Tâge 
de quarante-sept ans... Il a été naturel de prendre cette 
limite pour point de départ do la prescription parce qu'alors 
l'Etat n'a plus aucun intérêt à revendiquer les services du 
coupable, bien qu'il s'en réserve théoriquement le droit. 
L'impunité, si elle peut exister encore au-dessus de cet âge, 
aura été assez chèrement acquise pour ({uMl n'y ait pas lieu 
de s'en préoccuper. » 

Dans le projet primitif du Code on avait adopté un système 
différent, peut-être plus logique. On admettait le principe 
do la prescription du délit d'insoumission et de désertion, en 
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en fixant la durée à huit ans, mais n'en faisant courir les 
délais que du jour de Texpiration du temps de service restant 
dû par l'insoumis ou le déserteur au moment de sa dispa- 
rition. Le délit se perpétuait aussi longtemps que le service 
était dû, et quand la prescription éteigna t le délit, confor- 
mément à la disposition maintenue dans l'article 184, elle 
n'affranchissait pas du service en lui-même, qui était con- 
sidéré comme une dette imprescriptible envers l'État. 



TROISIÈME PARTIE 



CHAPITRE l- 



ORf.ANrSATION DE LA JUSTICE MILITAIRE A l'kTRANGER 



2r)3. Après avoir étudié dans son développement historique 
et son état actuel l'organisation et le fonctionnement de la 
justice militaire en France, nous abordons la troisième partie 
de notre travail consacrée à l'examen rapide de l'organisation 
de la justice militaire dans les pays étrangers. 

Nous limiterons cette étude aux pays les plus importants, en 
y ajoutant toutefois ceux dont les institutions présentent quel- 
({ues particularités intéressantes à signaler. — Nous nous 
occuperons successivement : de l'Allemagne, dont toutes les 
institutions militaires offrent pour nous un intérêt particulier ? 
MerAutriche-Hongrie, de la Russie, de l'Italie, de l'Angleterre 
placée encore aujourd'hui au point de vue militaire dans une 
situation spéciale, des États-Unis dont les institutions doi- 
vent être rapprochées de celles de TAngleterre, en y joignant 
quelques indications sur la Serbie, la Roumanie, la Grèce, la 
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Belgique et la Hollande ; notre étude se terminera par rexamen 
de la législation de la Suisse. 

Nous laisserons de côté le Danemark et la Norwège, dont 
la législation très ancienne (1638) est fort imparfaite; la 
Suède, où Torganisation judiciaire quoique récente (1881) est 
l'objet de nombreuses critiques et de projets de réforme, et 
enfin l'Espagne : l'organisation judiciaire militaire y a été 
l'objet de nombreuses lois (de 1869 à 1880 on en compte six), 
et la loi actuelle du 10 mars 1884, rédigée à la hâte au milieu 
d'agitations politiques, ne nous semble pas présenter de parti- 
cularités qui en nécessitent l'étude (1). 

ALLEMAGNE 

254. C'est du règne du grand électeur Frédéric Guillaume 
que datent les principes fondamentaux de l'organisation judi- 
ciaire actuellement en vigueur dans Tarmée allemande. A 
cette époque, la Prusse s'appropria les articles de guerre du 
roi de Suède, Gustave Adolphe, qui furent publiés sous le 
nom de Droit militaire de Brandebourg, et furent successive_ 
ment adoptés par tous les états protestants. 

Des modifications successives ont toutefois été apportées à 
cette organisaUon, en 1712, 1726, 1739, 1744etl812.En 1845, 
les dispositions en vigueur sur la procédure militaire furent 
réunies en un Code, et formèrent la seconde partie du Code 
pénal militaire prussien. En 1872 un Code pénal militaire, 
commun atout lempire allemand nouvellement constitué, fut 

(1) Sur la justice militaire à Tétranger, V. Gran. Fonctionnement de 
la justice militaire dans les pays d'Europe. Christiania 1884. — liidé- 
pondamiuont d(i Touvrage de M. (iran, nous avons fait usage dos textes 
officiels des lois militaires dans les différents pays; des renseignements 
uousont été égalemenl fournis par MM. les Attachés Militaires de diverses 
puissances étrangères. ISous les prions d'agréer ici IVxpression de notre 
reconnaissance. 



— 315 — 

promulgué. Quant à la procédure et à l'organisation des tri- 
bunaux, elle n'est pas encore identique dans toutes les parties 
de Tempire. La loi prussienne, adoptée en 1867 par les états 
de rAllemagne du nord, a été étendue en 1871 au grand duché 
de Bade ; mais elle n'a pas encore été introduite en Bavière ni 
en Wurtemberg. Ces deux pays conservent leurs lois particu- 
lières. Différentes tentatives de réforme en vue de l'unification 
ont été faites depuis 1870 ; elles n'ont pas encore abouti. 

Nous devons donc étudier d'abord l'Allemagne (moins la 
Bavière et le Wurtemberg). Nous dirons ensuite quelques mots 
de la législation en vigueur dans ces deux pays. 

y° Allcmdgne (moia^ la Bavière et le Wurtemhero) 

To\y. CoMPKTENCK. — Eu temps de paix, sont justiciables 
des tribunaux militaires, d'après la loi de 1845, toutes les per- 
sonnes appartenant à l'état militaire, ainsi que les fonctionnaires 
attachés à l'armée [militœrhea,mte] pour toutes les infractions 
tant militaires que de droit commun, à l'exception des infrao 
tions aux lois de finance, police ou chasse, punies d'amende 
et de confiscation. 

Les tribunaux militaires sont également compétents à l'é- 
gard des élèves des écoles militaires. Quant aux militaires 
de la réserve et de la Landwehr dans leurs foyers, ils ne sont 
justiciables dos tribunaux militaires que pour certaines infrac- 
tions ayant un caractère militaire. 

25G. Division des afb'aires en deux classes. — Les 
alTaires sont divisées en deux classes : les unes sont soumises 
à la juridiction supérieure, les autres à la juridiction infé- 
rieure. 

La juridiction inférieure ne s'applique qu'aux sous-officiers, 
soldats et employés inférieurs de l'armée. Elle est compé- 
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tente à regard dessous-officiers et soldats pour les infractions 
punies d'arrêts, de rétrogradation, ou do renvoi dans la 
deuxième classe ; à Tégard des employés inférieurs, pour 
celles punies d'arrêts ou de prison pour six semaines au plus. 

Dans tous les autres cas, et toujours lorsqu'il s'agit d'offi- 
ciers ou d'assimilés, l'afTaire est portée devant la juridiction 
supérieure. 

Les tribunaux peuvent en général, en modifiant leur corn» 
position, juger comme tribunaux de juridiction supérieure ou 
inférieure. Quand ils jugent les afTaires de juridiction supé- 
rieure, ils portent le nom générique de Kriegsgericht ; s'ils 
jugent des affaires de juridiction inférieure, ils sont dits Stand- 
gericht. II existe pour les fonctionnaires et employés de l'ar- 
mée des tribunaux spécisLXixInstanzengerichte ; quelques ju- 
ridictions particulières sont encore installées d&nsles établis- 
sements militaires. 

257. Tribunaux militaires. — Les tribunaux militaires 
sont divisés en tribunaux de régiment, de garnison, de divi- 
sion et de corps d'armée. Les tribnnauxde régiment n'exercent 
que la juridiction inférieure ; ceux de garnison, établis 
dans les places fortes et les villes de gouvernements militaires 
et dans quelques autres, avec compétence pour les infractions 
troublant l'ordre et la sûreté publique et celles relatives aux 
lois et décrets sur la défense des places, exercent au contraire 
lesdeux juridictions. Quant aux tribunaux de division et de 
corps d'armée, chacun d'eux exerce sa juridiction sur les mi- 
litairf;s qui ne ressortissent pas des tribunaux précédents. 

Le tribunal pour la juridiction inférieure se compose de 
neuf membres divisés en cinq classes : un capitaine, deux 
premiers lieutenants, deux seconds lieutenants, deux sous- 
officiers et deux soldats ; deux sergents et deux sous-offi- 
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cicrs [Unteroflizieve) occupent les deux dernières classes si 
Taccusé est sous-officier. 

Pour la juridiction supérieure, le tribunal (Kriegsgericht), 
divisé également en cinq classes, comprend onze membres si 
laccusé est soldat ou sous-officier, et neuf s'il est officier ; le 
grade des juges varie avec celui de Taccusé, qui est cependant 
jugé parfois par des inférieurs. Si Tinfraction est punissable 
de mort, le nombre des membres de chaque classe, celle du 
président exceptée, est porté à trois. 

Ce sont les chefs des unités correspondantes au tribunal 
considéré qui, assistés d'un auditeur*, exercent le pouvoir judi- 
ciaire et décident des poursuites. Toutefois, si Tinformation 
doit être dirigée contre un général, un commandant de place, 
ou un aide de camp de l'empereur, il faut un ordre de l'em- 
pereur. 

258. Procédure. — L'instruction est faite par un tribunal 
composé d'un auditeur, fonctionnaire permanent, et de deux 
officiers assesseurs (l). 

Si le militaire a un complice civil, on nomme, pour rassem- 
bler les preuves et instruire Taff^aire, un tribunal mixte com- 
posé de militaires et de civils, mais, l'instruction terminée, si 
TafTaire suit son cours, le militaire est jugé par un tribunal 
militaire, et le civil par un tribunal de droit commun. 

L'afTaire élucidée, le chef de juridiction, après avoir entendu 
l'avis de rauditcur,décide s'il y a lieu ou non de réunir un 
tribunal. 

Les séances des tribunaux ne sont pas publiques. L'accusé 
cependant y assiste. — Après avoir vérifié la composition du 

(1) Pour les affaires peu importantes, il n'y a qu'un asses?»eur ; un 
oHicior cnqu(Hcur (Untersuchungs fuhi'euder Offizie^') peut mômfi 
alors remplacer Tauditeur. 



— 318 — 

tribunal, Tauditeur, pour le Kriegsgericht seulement, reçoit 

10 serment des juges. 

L'accusé est invité à compléter sa défense ; s'il s*agit 
d'une infraction militaire entraînant une privation de liberté 
de plus de dix ans, il peut se faire défendre par un militaire 
et, s'il s'agit d'un crime de droit commun puni de mort, il a 
dû lui être nommé des l'ouverture de l'enquête un défenseur 
pour l'assister. L'accusé est ensuite éloigné. L'auditeur 
expose TalTaire et conclut. (Dans les afTaires importantes, les 
conclusions doivent être écrites.) Il donne aux juges les 
explications qui peuvent lui être demandées. Les membres 
du tribunal, sur l'ordre du président, se séparent et votent 
par classes. Les votes sont recueillis par l'auditeur qui en 
proclame le résultat ; le jugement rédigé par l'auditeur est 
signé par le président, les juges ofïîciers et l'auditeur. 

Le jugement avant l'exécution est soumis à la confirmation 
d'une autorité compétente, qui, suivant les cas, est le chef de 
division, le commandant de corps, le ministre ou l'empereur. 

11 est à cet effet accompagné de l'avis d'un auditeur. Si le juge- 
ment est trouvé contraire à la loi, il est renvoyé à Texamen do 
Tauditorat général, qui, s'il y a lieu, en propose l'annulation 
à l'empereur et le renvoi de l'affaire à un autre tribunal. 
L'autorité qui confirme peut atténuer la peine prononcée 
jusqu'au minimum édicté par la loi , sans pouvoir l'augmenter. 

Le jugement confirmé est notifié au condamné par l'audi- 
teur, et immédiatement exécuté d'après les ordres et sous la 
surveillance du chef de juridiction. 

259. Voies de recours. — Les jugements ne sont pas sus- 
ceptibles d'appel ; mais le condamné peut cependant atta- 
quer le jugement qui le frappe, au moyen d'une demande 
en restitution ou d'une plainte en nullité, s'il prétend être 
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en mesure de démontrer son innocence au moyen de nou- 
velles preuves, ou d'établir qu'il y a eu violation de la loi ; le 
chef de juridiction fait alors réunir des renseignements 
nouveaux, et les envoie avec la plainte à Tauditorat général 
qui, s'il trouve la plainte admissible, transmet le jugement à 
l'empereur pour être cassé. 

'200. État de siège. — La loi du A juin 1851 permet, 
quand une ville est déclarée en état de siège, rétablissement 
de conseils de guerre extraordinaires, dont sont justiciables 
tous les habitants pour les infractions portant atteinte à 
l'ordre public et à la vie sociale. Ils comprennent cinq 
membres ; deux, dont le président, appartiennent au tribunal 
civil; trois sont des officiers supérieurs ou capitaines. Un au- 
diteur ou un officier fait fonction de ministère public ; le 
greffier est un civil. Les accusés ont droit à un défenseur. 

Les jugements sont définitifs et inattaquables. Ceux pro- 
nonçant la peine de mort sont assujettis à confirmation. 
L'exécution a lieu dans les vingt-quatre heures après le dé- 
cret de confirmation. 

'261. Employés ET fonctionnaires. — Les employés et 
fonctionnaires attachés à l'armée (auditeurs, intendants, ar- 
muriers, prêtres) ressortissent à des tribunaux spéciaux 
ilnstanzengerichte) composés de cinq membres, et réunis sur 
l'ordre du chef à ([ui appartient le pouvoir de juridiction. 
(C'est en général le commandant de corps d*armée.) 

Pour la juridiction inférieure, les membres sont : un capi- 
taine président, un lieutenant, deux employés de même 
(tlasse et grade que l'accusé, ou deux sous-ofiîciers, et enfin 
un auditeur remplissant aussi les fonctions de rapporteur. 
Si l'alTairo appartient à la juridiction supérieure, le tribuna 
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comprend un oflîcier supérieur,un capitaine, deux auditeurs 
et un fonctionnaire de la classe de l'accusé. 

La procédure suivie est celle des tribunaux ordinaires, et 
les jugements sont susceptibles d'appel. 

L'appel est porté à Tauditorat général dont nous avons 
déjà signalé les autres attributions, et qui fonctionne ici 
comme Cour d'appel. Il se compose d'un auditeur général 
président, et de six conseillers ou auditeurs supérieurs. 

L'empereur seul peut réformer ses décisions. 

262. Tribunaux d'uonneuh. — Nous avons encore à si- 
gnaler l'existence de tribunaux d'honneur pour les oiliciers 
qui, créés en 1808, sont régis par l'ordonnance impériale du 
2 mai 1874. Il y a deux espèces de tribunaux d'honneur. 
L'un (tribunal supérieur) composé d*un général et de neuf 
officiers supérieurs élus pour un an par les officiers supé- 
rieurs ; l'autre (tribunal inférieur) pour les autres officiers, 
et composé du corps d'officiers de chaque régiment. Ces tri- 
bunaux, chargés de procéder contre les officiers dont la 
conduite habituelle blesse les sentiments d'honneur et de 
devoir du corps d'officiers, rendent après enquête une sen- 
tence motivée qui est adressée à l'empereur. Celui-ci statue 
en dernier ressort. Malgré leur nom, ce sont en somme plutôt 
des conseils d'enquête que des tribunaux. 

263. Telle est, très sommairement résumée, l'organisation 
de la justice militaire allemande. CompUquée pendant le 
tômps de paix, elle ne saurait s'appliquer en temps de guerre 
sans de sérieuses modifications. Or, ces modifications ne sont 
pas comme dans le Code de justice militaire français prévues 
et réglées par la loi, elles sont en grande partie laissées à 
l'arbitraire des généraux commandants en chef. On sait par 
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la campagne de 1870 à quels abus peut conduire un pareil 
système. 

:^ Baclcj'c 

2GÎ. L'organisation de la justice militaire en Bavière est 
caractérisée par l'emploi du jury. Elle se rapproche beau- 
coup de celle des tribunaux criminels de droit commun. 

Lorsque la loi de novembre 1848 eut introduit le jury en 
Bavière, en matière de droit commun, on songea immédiate- 
ment à étendre l'institution nouvelle aux tribunaux militaires, 
au moins pour les infractions ne présentant pas le caractère 
militaire. En 1863, on proposa d'attribuer aux tribunaux or- 
dinaires la connaissance de ces infractions ; le gouvernement 
s'y opposa, mais s'engagea à préparer un projet de réforme 
mettant la procédure et l'organisation des tribunaux mili- 
taires en rapport avec celles des juridictions de droit commun. 
En août 1869, fut publiée une loi nouvelle qui, modifiée en 
septembre 1872, est encore en vigueur. 

265. Compétence. — Les règles relatives à la compétence 
ne présentent aucune particularité méritant d'être signalée. 

266. Tribunaux militaires. — Les tribunaux militaires 
sont : 

1"* Les tribunaux militaires inférieurs {Militœr Unlerge- 
richte); 2** les tribunaux de circonscriptions (Mililœr De- 
sir hsgerichté); 3** la cour militaire supérieure (Afilifasr Ober- 
gericht) et i"" le conseil de guerre sommaire. 

1" Le tribunal inférieur composé de trois membres, le 
commandant du régiment, un capitaine ou lieutenant, et un 
auditeur dirigeant la procédure, et complété par un greffier, 
jiv^G sans enquête préparatoire, les sous-officiers et soldats 
pour les alïairc^s peu importantes ne pouvant amener la perte 

21 
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ie la liberté pendant plus do six mois, ni la cassation, la dé- 
.^radation ou la perte de droits civiques. 

i** Quant aux tribunaux de circonscription, ils connais- 
sent de toutes les autres affaires, et siègent en permanence (I). 
L*n jury militaire leur est adjoint, sauf en cas de contumace. 

Ils sont présidés par un officier de grade élevé, un colonel 
en général, mais qui n*est chargé que du maintien de Tordre. 
Un auditeur dirige la procédure et siège au Conseil. 

La composition du tribunal varie avec la nature de 
ruffuire portée devant lui. Pour les crimes militaires, il 
comprend en tout six membres, trois officiers et trois audi- 
teurs ; — pour les délits militaires, quatre membres, deux 
oflîciers et deux auditeurs ; — pour les infractions de droit 
c omniun, un seul officier, le président et trois auditeurs (2) . 
l^utxù ces auditeurs est compris l'auditeur chargé de diriger 
U prvvèdure. 

l,e jurj- est composé de douze ou de six membres, selon 
v|uM y :i crime ou délit. Les jurés sont militaires, de grades 
^<Mrt.AMe5« suivant celui de Taccusé. 

Ktttiu« au tribunal sont attachés deux auditeurs rem- 
^hs^^iu alternativement les fonctions de ministère public. 

Ku CsA56 de guerre, le tribunal de circonscription est trans- 
î\HriUs\ ï^ns être modifié dans son organisation, en conseil 
iiuertv vfc eamjwgnc (Feldgerichte). 

t>\\>kUir^. Los règles de procédure identiques en 
Vviiu^i^^ de |vù\ et en temps de guerre, sont très analogues à 
vvlIvH \^\ U5K\ge dans le droit commun. Le chef compétent 



yO lo i\^i dètomuue ie nombre et ie ressort de ces tribunaux ; il y 
vH» '^ ^t'ti.'Uomoul doux, un à Munich, un à Wurtrbourg. 
\ 't I o.^vttiu«\> ot délits inililaims sont définis par la loi (Loi 20 juin 



— 323 — 

qui a connaissance d'un acte punissable, ordonne une en- 
quête qui est faite par Tauditeur du régiment ou de la gar- 
nison. Le résultat est transmis à l'auditeur ministère public 
qui donne son avis, et le communique en y joignant les 
pièces à une commission composée de trois auditeurs, ou do 
deux et d'un olficier, selon que l'affaire est relative à une in- 
fraction de droit commun ou d'ordre militaire. Cette com- 
mission, qui porte le nom de Sénat^ décide de la mise en 
accusation. 

C'est l'auditeur qui dirige la procédure à Taudience. Le 
jury statue sur la culpabilité, et le tribunal, après de nou- 
veaux débats où lo ministère public et la défense ont succes- 
sivement la parole, applique la peine. 

Le jugement du tribunal de circonscription, comme d'ail- 
leurs celui du tribunal inférieur, peut, dans un délai de 
trois jours, être porté devant la cour militaire supérieure. 

3* La cour supérieure se compose d'un général président, 
d'un auditeur général chargé de diriger la procédure, et do 
quatre auditeurs supérieurs. Un autre auditeur remplit lès 
fonctions de ministère public. 

La cour agit surtout comme cour de cassation ; elle dé- 
cide de la suite à donner aux recours contre les jugements des 
tribunaux militaires, confirme ou casse les jugements por- 
tant condamnation à mort, et statue sur les cas où il y a lieu de 
reprendre la procédure d'une affaire définitivement jugée 
(cas de revision). 

4" Quant au conseil de guerre sommaire, il ne connaît 
que de certaines infractions, désertion, lâcheté, rébellion. 
Il comprend un président et douze juges de grades variant 
avec celui de laccusé. L'affaire est traitée oralement ; elle doit 
être jugée et lo jugement exécuté dans les vingt-quatr6 
heures. 
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Un auditeur, ou à son défaut un officier, remplit les fonc- 
tions de ministère public. 

Si la culpabilité est proclamée par dix voix contre trois, la 
condamnation à mort est prononcée ; si sept voix déclarent 
Taccusé non coupable, il est acquitté. Dans les autres cas, 
l'affaire est dite douteuse et renvoyée au tribunal militaire 
ordinaire. 

LfCS jugements du conseil de guerre sommaire sont sans 
appel. Le chef militaire qui a réuni le conseil peut faire grâce. 

S"" Wnriemherg 

267. L'organisation judiciaire militaire du Wurtemberg, 
sur laquelle nous ne dirons que quelques mots, résulte du 
code militaire du 20 juillet 1818, modiflé par la loi du 17 août 
1849, et les ordonnances de février 1858 et septembre 1872. 

Le droit de décider la mise en accusation appartient, en 
temps de paix, pour les sous-officiers et soldais, aux chefs de 
régiments, et pour les officiers et assimilés à la section de 
la justice du ministère de la guerre ; en temps de guerre, à 
Tauditeur supérieur de l'armée. 

L'ordre de réunion du tribunal militaire est donné, en 
temps de paix, par le ministre ; en campagne, par le com- 
mandant de l'armée. 

L'instruction est faite sur l'ordre du chef de corps par un 
auditeur assisté de deux officiers. 

268. Tribunaux militaires. — Les tribunaux militaires 
sont : 

1® hdi commission judiciaire militaire qui, composée de 
cinq membres, présidée par un capitaine et assistée d'un au- 
diteur qui remplit les fonctions de rapporteur et de greffier, 
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juge les affaires peu graves concernant les sous-ofTîcicrs et 
soldats (ordonn. royale du 11 juin 18/7). Le condamné peut 
appeler de sa décision devant un conseil de guerre. 

2" Les conseils de guerre, tribunaux ordinaires militaires 
composés de sept membres de grade variable, assistés d'un 
auditeur qui dirige la procédure et donne ses conclusions en 
dehors de la présence de Taccusé. Les audiences ne sont pas 
publiques ; le vote a lieu individuellement, et pour qu'il y 
ait condamnation à mort, il faut une majorité de cinq voix 
contre deux. Le jugement n'est pas notifié au condamné 
après qu'il a été rendu, mais il est, avant, obligatoirement 
porté devant le conseil de revision pour y être examiné. 

3® Le conseil de revision. Ce conseil est composé de sept 
membres. Un major-général président, trois officiers supé- 
rieurs et trois jurisconsultes qui sont, en temps de paix, l'au- 
diteur général et deux auditeurs attachés à la section de jus- 
tice du ministère de la guerre et, en campagne, l'auditeur 
supérieur de l'armée et deux auditeurs. Un auditeur remplit 
les fonctions de rapporteur ; un secrétaire est attaché au conseil. 

L'auditeur-général et le président dirigent ensemble la 
procédure. L'examen des aflaires a lieu sur pièces ; la ques- 
tion est décidée à la simple majorité des voix, sauf s'il s'agit 
de la peine de mort^ auquel cas la majorité de cinq voix con- 
tre deux est requise. 

Les arrêts du conseil de revision sont présentés à la confir- 
mation du roi et, ensuite, notifiés à Tintéressé. 

4** Conseil de guerre sommaire. Il existe, en outre, un 
conseil de guerre sommaire : ce conseil ne connaît que de 
certaines infractions spéciales (mutinerie, pi/iage, désertion j 
insubordination), et doit prononcer sans désemparer et 
dans les vingt-quatre heures sur toutes les affaires qui lui 
sont soumises. Il est composé comme le conseil de guerre 
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ordinaire, mais n'est astreint à aucune forme de procédure. 
Si l'affaire semble douteuse, et si la peine, qui ne peut être 
que la mort, n'est pas votée par cinq voix contre deux, la so- 
lution est renvoyée au conseil de guerre ordinaire. 

Tribunal militaire extraordinaire. — Enfin, un tribunal 
militaire extraordinaire peut être établi en temps de guerre pour 
juger les espions, les femmes de mauvaise vie, les prisonniers 
de guerre et les habitants du pays ennemi envahi. Les accusés 
sont assistés d'un défenseur, et le jugement rendu est soumis 
avant l'exécution à l'approbation de l'autorité (i) qui a convo- 
qué le tribunal. 

AUTRICHE-HONGRIE 

269. Ce furent les articles de guerre de Maximilien II, pu- 
bliés en 1570, qui jusqu'en 1768 servirent en Autriche de base 
à Torganisation de la justice militaire. Ils furent remplacés 
le 31 décembre 1768, par le Code Theresiana dont les règles 
relatives à l'organisation militaire et à la procédure sont en- 
core en grande partie en vigueur aujourd'hui. — Elles furent 
cependant modifiées par une loi de mai 1869 nécessitée par 
l'introduction dans l'armée du service obligatoire, et une 
autre du 20 septembre 1873 relative à la composition dos 
conseils de guerre. 

270. Ohoamsation des tribunaux militaires. — L'orga- 
nisation judiciaire présente certaines analogies avec celle de 
la Prusse. — En Autriche-Hongrie, on distingue les juge^- 
menUdes tribunaux militaires et les sentences judiciaires 
applicables seulement aux sous-odiciers et soldats pour les 
infractions les moins graves, dont la répression ne comporte 
pas les arrêts pour plus de six mois. 

(1) Le commandant en chef de l'armée. 
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Ces sentences sont rendues avec peu de formalités par un 
tribunal composé de huit juges dont un auditeur, fonctionnaire 
judiciaire militaire. Ce tribunal est assez analogue au Stand" 
gericht prussien. 

571. Quant au conseils de guette (Kriegsrecht^ ils sont 
également composés de huit juges, y compris l'auditeur, de 
grades variables avec celui de l'accusé. Pour les sous-officiers 
et soldats, la composition est celle des tribunaux des sentences 
judiciaires. 

Ces tribunaux sont d'ailleurs divisés en : tribunaux de gar- 
nison (de division en temps de guerre), tribunaux d'académies 
(pour les écoles militaires), tribunaux de la garde, tribunaux 
de landwehr autrichiens et hongrois. Ils ont tous la même 
composition, et fonctionnent de même. 

Â côté existent des tribunaux d'appel : tribunal militaire 
supérieur, tribunal de landwehr hongrois ; enfin au-dessus est 
la Cour suprême militaire (Oberster Militœr'gerichtshof). 

Procédure. Le pouvoir de juridiction appartient à l'égard 
des soldats, sous-officiers et ofïïciers de grade inférieur à celui 
de colonel, au général commandant de corps en temps de paix ; 
ail général de division en temps de guerre. Il est réservé à la 
Cour suprême militaire pour les officiers de grade supérieur. 

L'instruction ordonnée par l'autorité compétente est faite 
comme en Prusse par un auditeur assisté de deux officiers. 
L'instruction terminée, après avoir entendu l'avis de l'au- 
diteur, le général commandant statue sur l'affaire, et ordonne 
s'il y a lieu la formation du conseil de guerre dont il désigne 
les juges. 

A laudience, l'auditeur reçoit le serment des membres du 
conseil. Il donne lecture des pièces devant l'accusé (1) qui 

({) I/accusr nVst pas assisté d'un défonsour. 
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complète sa défense. Ensuite hors de la présence de l'accusé, 
l'auditeur expose TafTaire avec impartialité, et indique les 
textes applicables à l'infraction à juger, puis le conseil vote, 
l'auditeur votant le dernier; le président dispose de deux 
voix. Le jugement est prononcé d'après l'opinion de la simple 
majorité; si aucune peine ne rallie la majorité des sufTrages, 
la peine intermédiaire entre la plus douce et la plus sévère est 
prononcée. 
Le jugement est soumis à confirmation et ensuite publié 

avec solennité. 

Dans certains cas extraordinaires prévus par la loi, ou en 
campagne, en vertu d'une proclamation du général comman- 
dant en chef, le conseil de guerre peut se transformer en Cour 
martiale (Standrechl), Il fonctionne alors comme les insti- 
tutions analogues que nous avons déjà étudiées dans les pays 
de langue allemande. 

Le condamné a un délai de trente jours pour appeler dos 
jugements des conseils de guerre. La transmission au tribuna 
supérieur militaire est de règle pour toute affaire où la peine 
prononcée par application du droit commun est la peine de 
mort. — Il peut également y avoir appel a minima. 

272. Tribunaux supérieurs. — Le tribunal militaire supé- 
rieur siège à Vienne sous la présidence d'un général, et a pour 
membres huit auditeurs colonels. Un auditeur général en di- 
rige le fonctionnement; un auditeur remplit les fonctions de 
secrétaire 

Le tribunal supérieur de landxçehr fonctionne à Budapest 
dans les mêmes conditions comme tribunal d'appel des déci- 
sions des tribunaux de landwehr hongrois. 

Enfin la Cou r suprême qui a également son siège à Vienne » 
et se compose d'un général président et de six juges dont cinq 
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sont des auditeurs supérieurs, fonctionne comme Cour de 
cassation. 

Les arrêts du tribunal supérieur condamnant un accusé 
absous par le conseil de guerre, et aggravant une peine pro- 
noncée, doivent toujours lui être déférés. 

273. TiUBUNAux d'honneur. — Enfin, il existe en Hongrie 
des tribunaux d'honneur pour les officiers dont les sentences 
prononcées à Tunanimité sontexécutoires immédiatement ; les 
autorités ne peuvent les modifier. Ces tribunaux peuvent pro- 
noncer contre un officier Te xclusion de l'armée pour indignité 

Lalégislation autrichienne,malgréson origine fortancienne, 
ne paraît pas appelée à subir de profondes modifications. Les 
réformes proposées ne portent que sur des points de détail, et 
n'ont pour but que de mettre l'organisation existante en har- 
monie avec les besoins nés de Torganisation nouvelle de 
Tarmée. 



RU88IB 



274. La juridiction militaire est réglée en Russie par le 
Code de 1859 formant le recueil général des dispositions, lois 
et règlements militaires ; ce recueil a été édité à nouveau en 
1869. Il est divisé en 24 livres dont les trois derniers conte- 
nant : IMa loi pénale militaire, 2** le règlement de disci- 
pline, 3** les régies de procédure, ont été revus et modifiés 
on 1879 (Loi du 24 novembre 1879). Ces dispositions très 
détaillées no contiennent pas moins de douze cent qua- 
rante-deux articles (1). Elles ont été depuis l'objet de 
quelques modifications, notamment en 1883. 

(1) Sous le czar Pierre le Grand, la juridiction militaire était organi- 
sée sur le modèle de celle de rAllemagne et de la Suède. L'empereur 
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275. Compétence. — Sont justiciables des tribunaux mili- 
taires les militaires de tout grade appartenant à l'armée et 
au corps d'observation des frontières douanières pour toutes 
les infractions soit militaires soit de droit commun, com- 
mises pendant Tactivité de service, à Texception des contra- 
ventions qui sont instruites et jugées suivant les règles spé- 
ciales à chaque branche d'administration. En matière de 
presse, si l'infraction a un caractère militaire, ce sont encore 
les tribunaux militaires qui sont compétents, sinon les mili- 
taires coupables sont jugés par les magistrats civils, aux- 
quels est adjoint un juge militaire. 

Les personnes appartenant à la réserve : officiers, sous- 
officiers et soldats, les militaires exerçant des fonctions 
spéciales appartenant à la police, à Tadministration des 
voies et communications, etc.. ne sont justiciables des tri- 
bunaux militaires que pour les infractions à leurs devoirs 
militaires. Les cosaques ne sont soumis à la justice militaire 
qu'en activité de service. 

En cas de complicité d'un militaire et d'un civil, si Tin- 
fraction est d'ordre militaire, l'affaire est portée devant le 
tribunal militaire, mais ce sont les lois ordinaires qui sont 
appliquées au civil ; si l'infraction est de droit commun, le 
tribunal ordinaire est seul compétent, mais le militaire est 
puni d'après les lois militaires, et c'est l'autorité militaire 
qui fait exécuter la peine. 

2'î6. ORGANtSATION DES TRIBUNAUX MILITAIRES. — LcS tri- 
bunaux militaires sont : 1® les conseils de guerre de régi- 
ment ; 2" les conseils de circonscription, et 3** la cour su- . 

Nicolas ï fit paraître un Code militaire, et créa des tribunaux de corps 
d'armée, de division et de régiment qui jugeaient sans appel, sauf con- 
firmation des jugements par les chefs militaires. ^ Les tribunaux de 
divisions subsistent encore en Sibérie. 
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prêmc militaire. — Pour le temps do guerre, il existe des 
conseils de guerre de campagnes, et une cour suprême de 
campagne. 

1** Le conseil de guerre derégiment est permanent. Il est 
composé d'un officier supérieur président, nommé pour un 
an, et de deux officiers subalternes ayant au moins deux an- 
nées de service, nommés pour six mois (1). Ces oflîciers doi- 
vent n'avoir subi aucune condamnation ; ils sont désignés 
au chef de division par le chef de régiment : celui-ci choisit 
souverainement. Un officier subalterne est secrétaire. 

Ce conseil juge les sousofTiciers et soldats pour les infrac- 
tions punissables de peines correctionnelles, et n'entraînant 
aucune diminution ni perte des droits attachés à la personne 
ou a la classe, non plus qu'une privation de liberté de plus 
de quatre mois. Il peut allouer des dommages et intérêts aux 
personnes lésées (2), lorsque la demande est inférieure à cent 
cinquante roubles. Il est incompétent quand l'infraction est 
punissable d'une amende atteignant cette somme, et en cas 
(le complicité entre un militaire et un civil. 

Procédure. Le conseil est convoqué par le chef de ré- 
giment, qui, dèsqu'il a connaissance d'une infraction, charge 
un officier de l'instruction préalable de l'affaire. Le pré- 
venu n'a pas de défenseur. Les témoins sont cités et entendus 
à l'audience et chaque affaire doit, autant que possible, être 
terminée en une seule séance. Le jugement est rendu à la ma- 
jorité simple des voix. Il est sans appel, mais il doit être 
confirmé par le chef du régiment qui peut modifier et adou-- 
cir la peine et, s'il la juge insuffisante, renvoyer l'affaire 



(1) L'un creux est remplacé tous les trois mois. 

(2) Otto comp^tenco à lV*gard de Tactiou civile est remarquable. Elle 
n'existe, on le sait, en France, que pour les prévîntes. 
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devant le conseil de guerre de circonscription. Il a ainsi un 

droit d'appel à minima. 

2"* Au-dessus sont les conseils de guerre de circonscrip- 
tioTij tribunaux permanents composés de neuf membres, 
dont trois sont des fonctionnaires gradués en droit, membres 
permanents, et les six autres, membres temporaires, sont 
dos officiers (1) parmi lesquels deux au moins sont officiers 
supérieurs. Ils sont nommés pour six mois parle chef de la 
circonscription militaire. 

Les membres permanents attachés à un conseil de cir- 
conscription sont en nombre variable avec la quantité des 
afîaires dans la circonscription ; ils sont en général de sept 
à onze par circonscription, et siègent au nombre de trois ; le 
présidentdoit avoir aumoinslegradede major général (2) : ils 
représentent au conseilla science et la tradition. A chaque 
conseil sont attachés des juges d'instruction ordinairement 
au nombre de sept ou huit ; ce sont des officiers gradués en 
droit. Enfin, le gouvernement est représenté par un procu- 
reur militaire et des adjoints. — Auprès de chaque conseil 
sont des aspirants qui font un stage complémentaire de 
leurs études juridiques, et sont employés soit comme défen* 
seurs d'offices, soit comme juges d'instruction. 

Dans les endroits éloignés, il peut être formé des con- 
seils temporaires composés d'un membre permanent, d'un 
adjoint du procureur et de six officiers désignés surplace (3). 

Ces conseils sont à la fois tribunaux d'appel des jugements 
des conseils de guerre du régiment (appel du chef du régi- 
ment), et de première instance dans le cas où les premiers 
sont incompétents, c'est-à-dire 1® à Tégard des officiers et 

(1) Ces officiers doivent avoir huit aos de service dont quatre au 
moins, de service effectif ou trois comme chefs d'unités. 

(2) Ils sont actuellement tous d'ordre militaire ; avant ils pouvaient 
également être d'ordre civil, 

(3) Un conseil de cette nature siège deux fois par an à llelsîngfors. 
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assimilés ; 2"" ù Tégard des sous-officiers et soldats jouissant 
de certainsdroitsattachésàlapersonneou à laclasse (noblesse, 
grades universitaires), pour les infractions pouvant entraîner 
la perte de ces droits ou privilèges ; 3** à l'égard de tout mili- 
taire, si la peine, Tamende ou les dommages et intérêts de- 
mandés dépassent la compétence des conseils de régiment. 
Enfin, la connaissance exclusive de certains délits militaires 
leur est réservée ; dans cette catégorie rentrent les outrages 
et voies de fait envers un supérieur, la rébellion, la mutilation 
volontaire, etc. 

La Procédure est orale etTaudience publique. Cependant 
lorsque l'accusé est un officier, les soldats et sous-ofGciers 
n'ont pas le droit d'assister aux séances; d'ailleurs le huis 
clos peut être prononcé pour les afîaires exceptionnelles 
dont la divulgation serait un danger pour Tordre et les 
mœurs. Dans ce cas, le prévenu a le droit d'exiger l'assistance 
de trois personnes de sa famille ou de sa connaissance. 

La procédure ne présente rien de particulier. L'instruction 
des affaires est faite par le juge d'instruction; le procureur 
en est informé ; il suit la procédure. L'instruction terminée 
lui est communiquée ; il donne ses conclusions, et les transmet 
avec les pièces dans un délai de sept jours au chef militaire 
compétent, et celui-ci, dans lo même délai, décide s'il y a lieu 
ou non de poursuivre l'affaire. 

Le pouvoir de poursuivre appartient au chef de régiment à 
l'égard des sous-officiers et soldats, au chef de division pour 
les officiers subalternes, au chef de corps pour les officiers 
supérieurs, au chef militaire de la circonscription pour les 
chefs de régiment. Pour les officiers généraux l'ordre de 
mise en accusation émane de l'empereur (i),qui d'ailleurs est 
avisé de toute poursuite contre un officier. 

i[) S'il s'agit d'infractions de droit commun, c*e-t la Cour suprnno 
militaire qui statue sur la mise en jugement. 



— 334 — 

L'acte d'accusation et la liste des témoins sont biynifîés 
sans délai à l'accusé qui peut choisir un défenseur (avocat 
aspirant stagiaire ou militaire). Pour les causes ayant unjcarac- 
ière militaire, le défenseur est pris exclusivement parmi les 
aspirants stagiaires. 

La procédure à l'audience se poursuit très analogue à 
ce qu'elle est en France. 11 est d'abord statué après clôture des 
débats sur la culpabilité et les circonstances aggravantes ou 
atténuantes ; le résultat est notifié aussitôt àTaccusé. La fixa- 
tion de la peine peut être remise au lendemain. Le jugement 
est rédigé aussitôt quant au dispositif ; les considérants peuvent 
Tètre plus tard, mais dans un délai de quinze jours (1). 

3** Quant à la Cour suprême militaire^ elle siège à Saint- 
Pétersbourg, mais à deux succursales pour la Caucasie et la 
Sibérie. Elle se compose de sept membres, et est présidée par 
un général. Elle siège à trois membres : à la cour sont atta* 
chés un procureur général conseiller juridique du ministre de 
la Guerre, nommé sur sa proposition, et deux adjoints. Le 
président et les membres de la Cour sont nommés directement 
par lempereur. 

La Cour fonctionne comme Cour de cassation. Les motifs à 
cai^sation sont la violation manifeste de la loi , un grave vice 
de forme^ ou la violation des régies de compétence. 

La Cour ne connaît pas des faits, mais peut cependant 
accessoirement modifier la peine prononcée. 

Les jugements de la Cour suprême sont définitifs ; ils sont 
exécutables immédiatement, sauf approbation de lempereur 
dans le cas où il y a condamnation entraînant rétrogradation 

(1) Quand lo ronsoil t'onctionno coinmo tribiniîil d'appol, ni Taccus^', 
ni los t^'inoins n'assislent en générai à l'audience; un des membre fait 
alors un rapport sur i'^tlTaire. L'accusé, s'il est présent, peut compléter 
sa défonse. 
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ou perte de droits attacliés à la personne ou à la classe (I); ou 
lorsque la Cour appuie un recours en grâce du condamné. 

La Cour suprême a encore un rôle législatif : elle peut 
rendre des arrêts interprétatifs pour fixer des points obscurs 
ou controversés. 

277. Quant aux conseils de guerre de campagne établis 
dans chaque corps d'armée, ils sont composés comme les 
conseils de circonscription^ Le président et le procureur 
doivent cependant seuls être des fonctionnaires judiciaires 
militaires. Les membres sont nommés par le commandant de 
l'armée. 

Leur compétence s'étend à toutes les infractions commises 
par les personnes appartenant à un titre quelconque à larmée^ 
ou par les habitants des pays ennemis occupés, de complicité 
avec les militaires, ou enfm à celles commises par les habitants 
lorsqu'elles ont été prévues par une proclamation émanée du 
commandant en chef de l'armée. 

La procédure n'est pas modifiée ; les délais seulement sont 
abrégés. Il peut en être d'ailleurs ainsi dès le temps de paix, 
pour certaines fautes spéciales dont la répression immédiate 
importe au maintien de la discipline et delà sécurité publiques : 
telles sont les voies de fait envers un supérieur, la rébellion, 
l'attaque d'une sentinelle. 

La Cour suprême de campagne a même rôle et même com- 
position que celle du temps paix* Les arrêts qui, en temps de 
paix, doivent avant exécution être soumis à l'empereur, sont 
examinés en temps de guerre par Tofflcier commandant en 
chef. 

Cet oflicicr peut,dans certains cas exceptionneLs^supprimer 

(l) C'est re qui a toujours liru ou cas (io londaïuualion à mort ou A 
une peino giavo privative de liberté. 
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le droit de recours à la Cour suprcme ; il en fait un rapport 
immédiat à Temperour. 

278. Enfin, à côté de ces tribunaux, il existe pour les ofTî- 
cicrs des Tribunaux d'honneur. Us examinent les faits qui, 
sans tomber immédiatement sous le coup de la loi, sont incom- 
patibles avec Thonnour militaire. Ces tribunaux composés de 
membres élus sont institués dans les régiments et bataillons 
formant corps. La procédure est verbale: l'accusé présente 
lui-même sa défense, et la décision est rendue par écrit, à la 
majorité. Les peines sont la réprimande ou le renvoi du corps 
des oflîciers. Cette décision est sans aucun recours; elle ne 
peut être annulée que par le chef du régiment, pour vice de 
forme. L'afTaire est alors examinée à nouveau. 

L'organisation de la justice militaire en Russie est carac- 
térisée par la présence d'un grand nombre de fonctionnaires 
permanents: elle donne toutes garanties aux individus qui en 
sont justiciables, mais elle est compliquée et coûteuse en 
temps de paix, et peu maniable en temps de guerre, comme 
l'a montré la guerre de 1878, contre la Turquie, où beaucoup 
d'afîaires durent être renvoyées aux tribunaux permanents de 
Russie, faute d'avoir pu recevoir une solution à l'armée (1). 

ITALIE 

279. Lorsque le roi Victor Emmanuel fut proclamé roi 
d'Italie, l'organisation de la justice militaire alors en vigueur 
dans le royaume de Sardaigne, devint celle du nouveau 
royaume ; elle fut étendue à la Vénétie lors de l'annexion de 
cette province en 1866. — Cette loi, dont l'élaboration en 1859 
avait été précipitée, avait besoin d'être modifiée et perfec- 
tionnée : La nécessité de remplacer par de nouvelles disposi- 

(1) Le nombre des fonctionnaires.de la justice militaire était en 1884 
de plus de cinq cents. Il a dû être un peu réduit depuis. 
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lions les lois autrichiennes abolies en Vénétie en hâta la 
revision. Le 28 novembre 1869, fut publiée une nouvelle loi 
sous le titre de codice pénale per VesercUo del regno 
d'Italia ; c'est elle qui depuis le 15 février 1870 régit la jus- 
tice militaire en Italie. Ce Code qui a reçu quelques modifica- 
tions en juin et juillet 1871, en juin 1870, et en juin 1887, 
est divisé en deux parties ; la première traite des infractions 
et des peines, la seconde, la seule dont nous avons à parler, a 
traita Torganisation de la justice militaire et à la procédure. 

'280. Compétence. — Sont justiciables des tribunaux mili- 
taires, les militairesde tout grade en activité de service, ainsi 
que les oiïîcicrs en non-activité ou en congé, pour les infrac- 
tions prévues au Code pénal militaire. Parmi ces infractions 
figurent certaines infractions de droit commun, lorsqu'elles 
sont commises au préjudice d'autres militaires, ou dans un 
établissement militaire. Pour les autres infractions, les tribu- 
naux ordinaires restent compétents. 

En cas de complicité entre des militaires ou assimilés et 
des personnes non justiciables des tribunaux militaires, 
les accusés sont jugés par les tribunaux ordinaires. De même 
si des militaires sont poursuivis pour des infractions mili- 
taires et des infractions de droit commun connexes, Icju- 
gement appartient encore aux tribunaux ordinaires, sauf le 
cas où la peine relative aux infractions militaires atteignant 
cin([ ans de réclusion, celle frappant les infractions de droit 
commun ne serait que d'un an au plus. 

•281. Tribunaux. — llsso divisent en : 1" tribunaux militai- 
res territoriaux(Tri6.mifî/ari ferriforiaii) ; 2** Tribunaux mi- 
litaires près des troupes réunies (Tri6. pressa le Iruppe con* 

22 
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centrale) ; 3** Tribunal suprême de guerre et de marine (Trib. 
supremo di guerra e marina). — Enfin en temps |de guerre 
existent des tribunaux militaires du temps de guerre, et des 
tribunaux extraordinaires ou cours martiales. 

1** Les tribunaux militaires territoriaux sont en tcmi>s 
de paix les tribunaux ordinaires* Ils sont permanents et 
siègent aux chefs-lieux des divisions militaires territoriales. 
Le tribunal se compose de six membres, tous officiers, 
désignés par le général commandant d'après leur rang 
d'ancienneté. Ils siègent pendant deux ans, sauf lorsqu'ils 
changent de résidence, auquel cas ils sont remplacés. Pour 
juger les sous-officiers et soldats, les membres sont : un 
colonel ou lieutenant-colonel président, et cinq juges, deux 
officiers supérieurs et trois capitaines ; il y a en outre quatre 
juges suppléants. 

Certains tribunaux seulement ont mission de juger les 
officiers : leur composition varie alors suivant le grade de 
l'accusé ; ils ne comprennent que des membres plus élevés 
que lui en grade. C'est donc ici le principe du jugement 
par les supérieurs qui est appliqué. — Les membres sont 
désignés par le sort ; le tirage porte sur tous les officiers 
résidant dans l'arrondissement de la division, et du grade 
requis. Le tirage est fait par le chef de l'état-major de la 
division : il est fait par le président de la Cour suprême en 
audience publique, s'il s'agit de juger un officier général. 

Â chaque tribunal est attaché un capitaine avec, s'il y a 
lieu, des adjoints, qui remplit les fonctions déjuge d'instruc- 
tion, ainsi quMn avocat fiscal militaire avec un ou plusieurs 
substituts, tous gradués en droit, et enfin un greflier et des 
commis-grefliers. Le fiscal est ministère public, et est chargé 
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de veiller à Tobservation des lois. C'est lui qui, hors le cas 
de flagrant délit, transmet à rofficier instructeur, avec la 
plainte. Tordre d'informer. 

Procédure. Près de chaque tribunal est établi une com- 
mission d'enquête, chargée, lorsque l'instruction est termi- 
née, de se prononcer sur la mise en accusation, elle est com- 
posée d'un officier supérieur, président, et de deux capitaines. 

Par l'acte de mise en accusation même, l'accusé est invité 
à se choisir un défenseur. Huit jours sont accordés au défen- 
seur pour étudier la cause. 

Au sujet de la procédure à Taudience, nous n'avons rien à 
signaler. La délibération, après clôture des débats, a lieu sans 
interruption; la sentence est prononcée à la majorité simple. 
Les juges militaires ont, comme en France, le double carac- 
tère de jurés et de juges. Ils statuent d'abord sur la culpa- 
bilité, et ensuite, s'il y a lieu, sur la peine. Le jugement est lu 
en séance publique en présence de Vaccusé et de Tavocat 
fiscal militaire. Tous deux ont vingt-quatre heures pour re- 
courir en nullité devant le tribunal suprême de guerre et de 
marine. 

2** Les tribunaux militaires près les Groupes réunies 
sont établis par décret royal dès qu'il y a des rassemble- 
ments importants de troupes en dehors des endroits où fonc- 
tionnent des tribunaux territoriaux permanents ; ils sont 
organisés suivant les mêmes principes que ces tribunaux. 
Les fonctions d'avocat fiscal peuvent être exercées par un 
capitaine. 

3" Les tribunavjc du temps de guerre sont aussi analo- 
gues aux tribunaux territoriaux qui continuent à fonction- 
ner, mais fournissent à l'armée le personnel d'avocats fiscaux, 
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déjuges d'instruction et de greffiers nécessaires. Us sont for- 
més dans chaque corps d'armée mobilisé. La commission 
d'enquête est supprimée : c'est l'avocat fiscal militaire qui 
prononce la mise en accusation. Dans les provinces en état 
de siège ou les places investies, les tribunaux militaires en 
campagne sont substitués entièrement aux tribunaux terri- 
toriaux, qui sont supprimés. 

Enfin, en temps de guerre, si un officier commandant un 
détachement de troupes, juge indispensable de faire un 
exemple, il peut convoquer un tribunal extraordinaire : la 
peine encourue doit être lapeine capitale et le crime flagrant. 
La cour martiale comprend six membres, et est présidée par 
l'officier le plus élevé en grade après celui qui Ta convo- 
quée. Un officier remplit les fonctions de juge d'instruction, 
un autre celles de ministère public ; un sous-officier est dési- 
gné comme greffier. L'accusé a droit de récuser un des juges. 
La condamnation prononcée est exécutée immédiatement. 

282. Le tnbunsl suprême militaire siège à Rome. Il se 
compose de neuf membres : un président, lieutenant géné- 
ral ou vice-amiral^ et huit juges, dont trois officiers géné- 
raux, trois conseillers d^État, deux conseillers' à la Cour 
d'appel. Le tribunal doit siéger avec sept membres au moins : 
un avocat général militaire, aidé de substituts, remplit les 
fonctions de ministère public. Au tribunal est encore attaché 
un greffier et des commis-greffiers. Tous sont nommés par 
le roi, et leurs fonctions sont permanentes. 

L'avocat général a, en outre, la surveillance de tous les 
officiers du ministère pubfic, et veille à la bonne administra- 
tion de la justice dans tous les tribunaux militaires du 
royaume. Il peut déférer leurs jugements au tribunal su- 
prême dans l'intérêt de la loi. 
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La procédure devant le tribunal suprême est fort simple ; 
un des membres civils du tribunal fait le rapport de la cause : 
le défenseur, quand il y en a un, oe qui est rare, fait valoir 
ses arguments. L'avocat général donne ses conclusions, le 
défenseur réplique. 

Le tribunal n'examine les affaires qu'au point de vue du 
droit et dans les trois cas spécifiés par la loi (art. 344) (1). Il 
peut annuler le jugement d'un tribunal militaire, et renvoie 
l'affaire devant un autre tribunal. Los arrêts sont définitifs, 
ils peuvent cependant, dans l'intérêt de la loi, être déférés 
à la Cour de cassation sur requête du ministre de la Guerre. 
La Cour doit statuer alors en audience solennelle, toutes 
chambres réunies. 

283. Dans l'organisation de la justice militaire italienne, 
contrairement à ce que nous avons vu en F'rance, ce n'est pas 
le général commandant qui dirige Faction publique, les offi- 
ciers remplissant les fonctions de ministère public forment 
un corps spécial; ils ont un pouvoir propre. C'est la commis- 
sion d'enquête ou l'avocat fiscal en campagne qui décide de 
la mise en accusation. 

La revision de 1869 a laissé subsister dans le Code mili- 
taire bien des imperfections ; ses dispositions concordent mal 
avec les nouvelles lois qui régissent Tarmée. Dès 1880, une 
réforme nouvelle était décidée en principe (22 avril 1880). 
Une commission a été nommée à cet effet en 1884 et un projet 
déposé au Sénat le 22 décembre 1891. Il n'a pas encore été 
discuté. 



(1) Le tribunal supn^ine a encore quelques autres attributions parli- 
culièrcs qui lui sont conférées par <ies lois spt^riales, notamraont il a 
mission de (Irrlnror la suJflsance ou TinsufAsance tlo revenu dont Tof- 
llcicr qui veut se marier doit i*tre possesseur. 
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ANGLETERRE 

281- La justice militaire est organisée actuellement en 
Angleterre par une loi votée en 1879, sous le nom de et the 
army discipline and regulaition act ». Cette loi a remplacé 
les anciens articles de guerre publiés sous Charles I*"" en 1642 
et connus sous le nom d'articles de guerre du comte d'Essex, 
Qt la loi dite mutiny act votée en 1689 sous Guillaume III 
parle parlement, et promulguée à nouveau depuis, chaque 
année. Des changements furent apportés en 1880 et 1881 à la 
loi de 1879 qui prit le nom de army aot. Elle a été modifiée 
en 1885 et enfin en 1893 de nouvelles règles de procédure 
ont été publiées. 

La loi n'est en vigueur que pour un an ; elle est confirmée 
à nouveau par le parlement en général au mois d'avril. 

Des cinq sections dont se compose la loi, la première, sur 
la discipline, traite des infractions, des peines qui y sont 
affectées, et des règles de procédure (aujourd'hui remplacées 
par les règles de 1893). La cinquième, sur les applications de 
la loi militaire, détermine les personnes justiciables des tri- 
bunaux militaires. 

Nous ne pouvons que donner une idée très sommaire de 
la législation anglaise, dont les règles très particulières exi- 
geraient de longs développements. 

285. Compétence. — 1° Les individus soumis à la juridic- 
tion militaire sont : les officiers, sous-ofïîciers et soldats des 
troupes régulières et les assimilés (médecins, intendants). 
Les olTiciers de la réserve, de la milice et de sa réserve ; les 
ofTiciers de volontaires, les sous-ofBciers et soldats de la ré- 
serve, de la milice et de sa réserve appelés au service et pen- 
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dant les manœuvres annuelles. Les oflfioiers, sous-ofliciers et 
soldats dos volontaires lorsqu'ils participent aux manœuvres 
des troupes régulières (1). 

2" Les tribunaux militaires connaissent : P des infractions 
commises par les militaires à leurs devoirs professionnels et 
aux règles générales de bonne conduite, telles que Tivresse, 
Tinobscrvation du repos du dimanche; 2* des infractions qui, 
non commises par des militaires, se rattachent au service 
(mutilation, simulation de maladies) ; 3^ des infractions do 
droit commun commises par des militaires dans un établisse- 
ment militaire ou contre des militaires. 

En cas do complicité avec un non- justiciable des tribunaux 
militaires, si l'infraction n*a pas le caractère nettement mili- 
taire, le militaire et son complice sont jugés par les tribunaux 
ordinaires : dans le cas contraire, le militaire seul est jugé par 
le tribunal militaire. 

286. Tribunaux militaires. — Ils sont composés exclusi- 
vement d'ofliciers choisis autant que possible en dehors du 
corps de l'accusé, et en général d'un grade supérieur au sien. 
Le grade du président dépend de la nature du tribunal. Le pré. 
sident et les juges sont nommés pour une seule affaire par le 
chef qui ordonne la réunion du tribunal militaire. L'instruction 
est faite devant le tribunal même qui doit juger l'afTaire; il 
n'existe pas d'acte d'accusation ; mais, dans certains cas spé- 
ciaux et compliques, il peut être constitué une court of m» 
quiry chargée d'instruire l'afTaire. 

Les tribunaux sont : 1" Le conseil de guerre du régiment 

(I) lUppelons que les forces anglaises se composent : l<» de Tannée 
régulière {Re(fulnr forces)', 2* de la réserve (Avmy réserve force) 'j 
:i«» de la milice (MiliUa) ; V de la réBcrve de la milice (Milititi reserve 
force); o-des volontaires à cheval {Yeomanri/); 6» des volontaires à pied 

( Volu/ifeers). 
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{régiment court-martial] ; S^'celui de district {district court- 
martial) ; 3° le conseil de guerre général {général court- 
martial) et A"* le conseil général de campagne (général field 
court-m^arliat). 

Le Royaume-Uni est divisé en 15 districts et c'est le général 
commandant le district qui dirige la justice militaire. 

l"" Le conseil de guerre de régiment est réuni par Tordre 
du chef du régiment ; il est composé de trois officiers ; il 
juge les sous-officiers et soldats en matière disciplinaire et 
pour les affaires de peu d'importance ; il ne peut infliger plus 
de quarante-deux jours de prison (1). Les membres doivent 
avoir eu un commandement au moins pendant un an. 

î*" Le conseil de district composé de cinq officiers et, excep- 
tionnellement, en cas d'impossibilité et dans les colonies, de 
trois seulement, juge également les sous-ofFiciers et soldats 
pour les infractions plus graves, sans pouvoir infliger plus 
de deux ans de prison avec ou sans hard labour. 

Les membres du conseil doivent avoir au moins deux 
ans de commandement. 

3'' Quant au conseil de guerre général composé, dans le 
Royaume-Uni, L Malte, à Gibraltar et aux Indes, de neuf 
membres ayant au moins trois ans de commandement,il juge 
les officiers en tout état de cause, et les sous-officiers et sol- 
dats coupables d'infractions punies de la peine des travaux 
forcés ou de la peine de mort. Le conseil peut, en cas de 
nécessité, fonctionner avec cinq membres seulement. 
Au conseil de guerre général est adjoint un fonctionnaire 

(I) Les aiïaires qui lui sont déféréeb sont nombreuses. Heaucoiip 
d'affaires qui,chez nous,se termineraient par une punition disciplinaire, 
y sont renvoyées. Le droit de punir n'est attribué dans l'armée anglaise 
qu'à roflicier commandant, encore dans une mesure restreinte ; et 
tout militaire puni a droit de refuser la punition et d'exiger que l'af- 
faire soit portée au conseil de guerre. 
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le Deputy judgeadvocale^ chargé de réunir sur la cause les 
renseignements nécessaires, de veiller à ce que les droits 
accordés par la loi à Taccusé soient sauvegardés : il doit 
assurer l'observation des formes de la procédure. 

Les conseils de guerre généraux et de district sont réunis 
par le général commandant le district. 

4' Les conseils de guerre généraux de campagne sont 
des tribunaux extraordinaires jugeant les officiers, sous- 
officiers et soldats, qui ne peuvent fonctionner que dans les 
possessions anglaises d'outre-mer, et sont convoqués par 
rofTicior commandant supérieur, lorsqu'il estime que l'af- 
faire ne doit pas être soumise aux conseils ordinaires, ou 
qu'il s'agit d'attelitat contre la propriété et les personnes. Ils 
sont composés de trois membres, exceptionnellement de 
deux, et, si la condamnation est la mort ou les travaux 
forcés, la condamnation doit avant l'exécution être con- 
firmée par l'officier commandant en chef. 

287. Procédure. — Quant à la procédure, elle est la 
même devant les trois espèces de conseils. La plainte doit 
indiquer exactement les noms, dates, les lieux et la nature 
de l'infraction ; et, selon la position du prévenu et la peine 
encourue, Tun des conseils se réunit sous Tordre de l'auto- 
rité compétente. La comparution devant le conseil doit, en 
règle générale, avoir lieu dans les huit jours de la dénon- 
ciation. 

Les fonctions de ministère public sont remplies par l'ad- 
judant du régiment. Devant les conseils de guerre généraux 
lejudge advocale présente au tribunal l'exposé des faits et 
des témoignages recueillis, et donne son opinion sur la peine 
à appliquer, mais sans prendre de conclusions. La culpabi- 
lité est décidée à huis clos à la majorité des voix, après quoi, 
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si l'aocusé est reconnu coupablo,radjudant donne au conseil 
des renseignements sur ses états de service, son caraotèrei 
SCS condamnations antérieures. Le jugement définitif {Sen - 
tence) n'est pas motivé, il n'énonce que la peine qui est 
immédiatement exécutoire dès que le jugement a été con- 
Tirmé. La confirmation est faite par la Reine ou un officier 
délégué par elle pourles conseils généraux ; pour les autres, 
c'est le chef qui a réuni le conseil qui confirme le jugement. 

« 

L'autorité revêtue du pouvoir de confirmer le jugement a 
également le droit d'adoucir la peine, de la commuer en 
une autre, et enfln de la remettre lorsqu'elle a été en partie 
subie. 

EnGn, les jugements confirmés sont transmis avec les 
pièces au département du jndge advoc&te général qui exa- 
mine si le jugement a été rendu conformément aux pros- 
criptions de la loi. Les jugements des conseils généraux 
sont transmis avant l'exécution, et ceux des conseils de 
guerre de régiment et de district ne le sont que postérieu- 
rement au commencement de l'exécution. 

288. Bi, comme dans la justice militaire française, les 
tribunaux militaires anglais ne sont composés que d'offi- 
ciers, il faut remarquer que les garanties offertes par la 
justice anglaise sont de beaucoup inférieures à celles que 
l'on trouve en France. La procédure est très rapide, l'in- 
struction préalable n'existe pas ; l'accusé n'est pas en général 
assisté d'un défenseur (depuis 1893 la chose est possible 
dans certains cas). Les juges sont jeunes, et en général peu 
expérimentés ; ils ne sont nommés que pour une seule 
afîaire ; aucun recours en revision en faveur du condamné 
n'y est organisé. 

Aussi n'est-il pas rare, parait-il, qu'il y ait lieu à la 
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Fomîse tardive d'une peine injustement prononcée et 
déjà partiellement exécutée. Le système en vigueur ne 
parait pas appelé à subir prochainement des modifications 
importantes. 

ÉTATS-UNIS d'aMÉRIQLB 

389. La législation militaire des États-Unis d'Amérique a 
son origine dans celle de TAngleterre. Les premiers articles 
de guerre remontent en 1775. Ils furent remplacés par 
d'autres en 1806. et, enfin, furent partiellement modiQés 
lors de la revision générale de la législation des États-Unis 
ordonnée par acte du congrès du 22 juillet 1894. Les règles 
actuelles sur la juridiction militaire sont contenues dans 
une publication de février 1881, faite en exécution d'un 
acte du congrès du 23 juin 1879 et qui est la codification des 
règlements et ordonnances relatifs à l'armée. 

290. Compétence. — La juridiction militaire s'étend sur 
tout individu faisant partie de l'armée, ou se trouvant à sa 
suite ; elle est purement répressive. En principe, elle n'est 
compétente que pour les infractions d'ordre militaire : 
cependant la punition de certaines infractions de droit 
commun, commises par les personnes ci-dessus désignées, 
appartient encore au tribunal militaire, lorsqu'elles sont do 
nature à porter préjudice au bon ordre et à la discipline, 
sans toutefois être punies de la peine capitale. 

291. Tribunaux militaires. — La justice militaire est 
rendue par : 1** Les conseils de guerre de régiment ; 2" les 
conseils de garnison ; 3"" le conseil de guerre général. 

A ces tribunaux qui continuent à fonctionner, peuvent 
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être joints en temps de guerre : 1*' des conseils de guerre 
d'officier supérieur {field officier court) et 2" des commis- 
sions militaires {inilitary comr)ii$sion). 

Conseils de gverre de régiment et de garnison. Le 
conseil de guerre de régiment est convoqué par le chef du 
régiment, et celui de garnison par le commandant de la 
place. Ils sont tous deux composés de trois officiers nommés 
pour une seule affaire par l'autorité qui ordonne la réunion 
du conseil. Enfin un judge advocate qui devrait être un fonc- 
tionnaire militaire judiciaire, mais est en réalité un officier 
spécialement désigné, dirige la procédure. Il interroge 
Taccusé, enregistre les dépositions des témoins, expose la 
loi à appliquer, remplit les fonctions de ministère public, 
veille au maintien des droits de Taccusé ; c'est le rouage le 
plus important de toute la procédure, the mainspring^ 
comme le dit la loi. 

Les conseils de régiment et de garnison ne jugent que les 
sous-officiers et soldats, et les assimilés. Ils ne peuvent pro- 
noncer une amende excédant la solde d'un mois, ni donner 
plus d'un mois de prison avec ou sans travail dur (Hard 
labour) (1). 

Conseil de guerre général. Quant au conseil de guerre 
général, il est réuni en temps de paix par Tofficier comman- 
dant en chef, ou par le général commandant un district mili- 
taire. Il peut l'être en temps de guerre par le chef d'une di- 
vision ou d'une brigade. Il se compose de cinq membres au 

(1) Le conseil de régiment connait encore des plaintes portées par 
un soldat contre un officier. Le jugement rendu peut être porté en appel 
dt>vant le conseil de guerre général qui, s'il trouve la plainte mal 
fondée, inflige alors au plaignant une punition. 
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moins, et de treize au plus, désignés par Tautorité ordonnant 
sa réunion. 

II juge les officiers et les sous-officiers et soldats, lorsque 
Tinfraclion commise dépasse la compétence des tribunaux 
inférieurs. 

L'officier de grade le plus élevé préside; un judge ad- 
vocate est également désigné. 

Le conseil constitué, et le serment prêté par les membres, 
\ojvdge advocate donne lecture de l'accusation, et demande 
à Taccusé s'il plaide coupable ou non. Le silence s'interprète 
dans le sens de la non-culpabilité. L*interrogatoire terminé, 
les témoins entendus, Taccusé présente sa défense ; puis le 
judge advocate fait un exposé de raffaire, et le conseil 
délibère. 

La culpabilité est décidée à la majorité simple : il faut ce- 
pendant les deux tiers des voix si la peine encourue peut 
être la peine capitale ; la culpabilité établie, la peine est en- 
suite déterminée. 

Le jugement est transmis par le judge advocate à l'officier 
qui a ordonné la réunion du conseil pour qu'il le confirme. 
S'il s'agit d'un officier général, ou si la peine est la mort ou 
la destitution pour un ofïîcier, le jugement doit être confirmé 
par le Président de la République. 

Les pièces de TafTaire sont, après la confirmation, envoyées 
au judge advocate général s dep&rtment de Tarmée, ou au 
judge advocate's department de la circonscription, selon 
qu'il émane d'un conseil de guerre général, ou d'un conseil 
de régiment ou de garnison.Ce department est chargé d'exa- 
miner s'il n'y a pas eu violation de la loi. 

En temps de guerre, le conseil d'officier supérieur peut 
être substitué au conseil de guerre de régiment. Il ne com- 
prend qu'un ofiicier supérieur qui juge seul, sans l'assis- 
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tanoe d'aucune personne, et doit accompagner bch décisions 
d'un résumé écrit de 1 afîaire. 

Quant à la commission militaire composée de trois offi- 
ciers assistés d'un judge adt;ocâte, elle était destinée d'abord 
à juger en matière d'espionnage, mais sa compétence a été 
étendue dans les dernières guerres de manière à embrasser, 
en pays ennemi, toutes les infractions ne pouvant, en raison 
des circonstances, être jugées par les tribunaux ordinaires ; 
cela que leurs auteurs fussent ou non militaires. 

292. Enfin, en Amérique, comme en Angleterre, existent 
des conseils d'enquête, courts of Inquiry^ composés de plu- 
sieurs officiers, et destinés à recueillir des informations sur 
les accusations de nature à porter atteinte à l'honneur des 
officiers et soldats. Comme en France, les avis exprimés par 
ces commissions ne constituent pas des jugements ; mais ils 
peuvent, par les faits qu'ils révèlent,devenir le point de dé- 
part d'une procédure devant un conseil de guerre. 

293. Cofnme dans la législation anglaise^ Toi^ganisation ju- 
diciaire militaire américaine ne prévoit pas, sauf dans des 
cas exceptionnels, d'instruction préparatoire. L'affaire est 
instruite à l'audience même, et jugée très rapidement. 

Le système suivi a l'avantage d'être expéditif, mais ne pré- 
sente guère de garantie. Le conseil d'officier supérieur, et la 
commission militaire, peuvent, dans leur fonctionnement^ 
donner lieu à beaucoup d'abus. 

SERBIE 

294. L'organisation de la justice militaire en Serbie est 
très analogue à celle qui est usitée en France ; aussi n'en 
dirons-nous que quelques mots. D'après le Gode de justice 
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militaire qui date de 1864 et n'a pas reçUidepuis, de modifi-^ 
cations importantes, la justice militaire est rendue en Serbie 
par les conseils de guerre et la Cour de cassation militaire. 

Les conseils de guerre sont composés de cinq membres do 
grades variables selon celui do l'accusé. Parmi eux, pour lo 
jugement des sous*ofIiciers et soldats, figure un sous-offioier. 
Les règles de nomination sont les mêmes qu'en France ; la 
compétence est réglée par des dispositions analogues aux 
nôtres. 

A chaque conseil est attaché un auditeur, fonctionnaire 
militaire Jouant le rôle de juge d'instruction, de rapporteur 
de TafTaire à l'audience, et de secrétaire. Il rédige le juge- 
ment et lo signe avec les membres du Conseil. 

C'est le général eommandant ou le ministre de la Guerre 
qui, comme directeurs de l'action publique, donnent à Tau- 
diteur l'ordre d'informer, et, après l'instruction, décident s'il 
y a lieu de poursuivre Tinculpé devant un conseil de guerre. 

L'auditeur dirige l'instruction assisté de deux assesseurs 
ayant le même grade que l'accusé. Si la poursuite est décidée, 
c'est à lui qu'il appartient encore do notifier l'ordre de mise 
en jugement à l'accusé, et de convoquer les témoins. 
Enfin, à l'audience, Tidentité de l'accusé reconnue, il fait un 
rapport sur l'afTaire. La procédure à Taudience ne présente 
rien de particulier. Le jugement est rendu à la majorité des 
voix. 

Trois jours sont accordés au condamné pour porter TafTairc 
devant la Cour de cassation. Elle lui est déférée d'office en 
cas de condamnation à mort. 

La Cour de csLSsation militaire^ tribunal permanent, siège 
à Belgrade ; elle comprend un président et quatre juges pris 
parmi les ollicicrs généraux et supérieurs de l'armée^ et nom* 
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mes par lo ministre de la Guerre. En cas de guerre, une cour 
analogue est organisée au quartier général de Tarmée. Un 
commissaire de Justice nommé par le roi y remplit les fonc- 
tions d'auditeur. Il peut, dans certains cas, prendre part aux 
délibérations de la Cour. 

Les cas de cassation sont analogues à ceux indiqués par la 
loi française. Si la Cour rejette le pourvoi, le jugement du 
Conseil devient exécutoire dans les vingt-quatre heures après 
la notification au condamné. Toutefois, s'il s'agit de la peine 
capitale, le jugement doit être transmis au roi par lo ministre 
de la Guerre avec un rapport concluant oa non à la grâce du 
condamné : lo roi décide. 

295. Enfin, fonctionne en Serbie un conseil d'enquête dis- 
ciplinaire pour les officiers, qui est destiné à éclairer le mi- 
nistre de la Guerre pour décider dans certains cas, s'il y a lieu 
ou non de mettre un oflicier en suspension ou en retrait 
d'emploi. Ce n'est pas un tribunal proprement dit ; nous n'a- 
vons donc pas à en dire plus à ce sujet. 

L'organisation serbe est on lo voit caractérisée par le 
rôle très complexe réservé à l'auditeur ; son importance est 
considérable car, successivement, il instruit l'affaire, en fait 
le rapport à l'audience, et rédige le jugement. 

ROUMANIE 

296. L'armée roumaine est, on le sait, une des plus an- 
ciennes armées permanentes d'Europe ; elle remonte au xiv® 
siècle ; après une période de décadence à peu près complète 
sous les Hospodars grecs, elle se reconstitua au commence- 
ment du xix'' siècle. En 1830^ la législation russe y fut in- 



— :]53 — 

trocluite,elIe .succédait à une organisation présentant des ana- 
logies avec la législation ancienne allemande ; un nouveau 
Code pénal, emprunté en grande partie au Code français, fut 
publié en 1859 par le prince Barbe Stirbey. Il fut modifié en 
18()0, 1873, et enfin en 1881. Le code actuellement en vi- 
gueur est, sauf quelques modifications, la reproduction du code 
français actuel. 

2Î)7. TainuNAUx militaires. La justice est rendue par les 
conseils de guerre {consiliile de restel), un conseil de revi- 
sion iconsiliile de revisiune) et, en outre, en temps de 
guerre, par les prévôtés {pretori). 

Les conseils de guerre ne sont toutefois composés que do 
quatre juges et du président ; ils ne comprennent que des of- 
liciers. Pour les soldats, sous-o (liciers et officiers subalternes, 
ils se composent invariablement d'un colonel ou lieutenant- 
colonel président, de deux majors, et de deux capitaines nom- 
més par le général commandant la circonscription, d'après 
un tableau par grade et ancienneté. La composition est mo- 
difiée quand Taccusé est officier supérieur, de manière à ce 
qu'aucun des juges n ait un grade inférieur à celui de laccusé. 
Si Taccusé est général ou colonel, les juges sont nommés par 
le ministre de la Guerre. 

A chaque conseil sont attachés un commissaire royal {cO'- 
lalsar re^e.sc), et un rapporteur (raiportor) ainsi qu'un gref- 
fier (gre//er). Le commissaire royal est aussi de rang au moins 
égal à celui de l'accusé. En temps de guerre les fonctions de 
rapporteur et de commissaire sont comme en France réunies ; 
mais elles ne sont, en tout temps, exercées que par des officiers 
en service actif. 

it)8. La compétence analgouo à colle des conseils de guerre 

23 
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français est réglée d'une façon détaillée dans le Code (art. 5 1 
a .io). 

Quant à la procédure, à la tenue do l'audience, au choix 
d*un défenseur par l'accusé, aux pouvoirs du président, au 
prononcé du jugement, la conformité avec le système fran- 
çais est presque absolue, nous n'avons rien à en dire. 

II en est de mémo pour la composition du conseil de revi- 
sion (il siège à Bucharest), le mécanisme du recours en re vi- 
sion, la procédure, les cas de cassation. 



GRECE 



290. Nous n'avons que quelques mots à dire de l'organisa- 
tion delà justice militaire en Grèce. 

Apres la déclaration d'indépendance de la Grèce, dans la 
loi sur l'organisation dcTarmée promulguée en 1829, il était 
dit que lo système de justice militaire français serait suivi dans 
larmée hellénique, sauf pour celles de ses dispositions q^i 
seraient incompatibles avec les lois particulières de la Grèce. 
Le 31 mai î8tK», un Code militaire fut promulgué par lo roi 
Othon. .11 reproduit l'organisation française sauf quelques 
différences de détail. 

Comme le Code do 1857 il établit : IMes conseils de guerre 
composés de sept membres, mais ne comprenant pas de sous- 
officiers (Stratodikela) ; sa composition varie suivant le grade 
do l'accuse ; 2* un conseil de revision {anatheoretikon stratO' 
dikeion) et enfin, 3" pour le temps de guerre, des tribunaux 
de poHce {Slraliotiha astynomiha dikasteria). 

Ici, c'est le ministre de la Guerre seul qui décide des cas où 
il y a lieu à instruction. Celle-ci est faite par le rapporteur 
[Eisegetes). Sous la surveillance du commissaire royal (ZJasî- 
llhos ej)itrupos) i^i àcctclTet,lcs plaintes et le résultat des en* 
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quêtes sommaires sont envoyés par les clicfs do corps au mi- 
nistre de la Guerre. C'est le ministre qui décide également 
de la mise en accusation. 

Notons encore que, en temps de paix, les arrêts du conseil 
de revision peuvent tous être déférés à la Cour de cassation 
pour incompétence ou excès de pouvoir. En temps de guerre 
ce recours est supprimé. 



BELGIQUE 

300. Pendant le xv!!!** siècle les tribunaux militaires belges 
furent organisés tantôt à l'imitation des lois autrichiennes , 
tantôt à celle des lois françaises, suivant la domination à 
laquelle le pays se trouvait soumis. Le système français 
régna do 1790 à 181 'i, époque où la Belgique réunie à la 
Hollande reçut un Code militaire sur des bases nouvelles. C'est 
ce code qui, combiné avec la constitution belge de 1831, 
et une loi du 29 janvier 1849 réorganisant la haute cour mi- 
litaire, est encore en vigueur. 

301. Tribunaux militaires. — Les tribunaux militaires 
sont en Belgique : !• les conseils de guerre ; 2** la Cour mili- 
taire ; 3* en temps de guerre, les conseils de guerre en cam- 
pagne et dans les villes et places assiégées. 

l"* Le conseil de guerre se réunit sur Tordre du comman- 
dant de place à la demande de l'auditeur militaire ; il est 
composé do sept membres nommés pour une seule séance, 
comprenant: un ofîîcier supérieur président, deux capitaines, 
deux lieutenants et deux sous-lieutenants. Sa composition est 
constante. 
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A chaque conseil est attaché un auditeur militaire gradué 
en droit, nommé par le roi. Il remplit les fonctions de juge 
d'instruction, de ministère public et de greffier. Il veille à 
l'observation des lois. Il n'a pas cependant d'initiative 
propre. Les plaintes lui sont transmises par le commandant 
de place. 

Sont justiciables des conseils de guerre en première instance, 
tous les militaires, jusqu'au grade de capitaine inclusivement, 
pour toutes les infractions militaires ou de droit commun, 
sauf en matière d'impôt. 

Procédure, En cas de flagrant délit ou s'il y a plainte, 
le chef compétent doit désigner deux commissaires pour pro- 
céder à une enquête préalable. L'un d'eux doit être au moins 
capitaine, et tous deux de grade au moins égal à celui de Tac- 
cusé. Le résultat est envoyé au commandant de place qui le 
transmet à l'auditeur, en même temps que l'accusé est trans- 
féré au lieu ou siège le conseil. 

L'auditeur peut, s'il le juge convenable, compléter l'infor- 
mation ; à cet efl^et, il provoque la nomination de deux offi- 
ciers pour l'assister, et constitue avec eux une sorte de tribu- 
nal d'instruction qu'il dirige. Un secrétaire l'aide dans ses 
fonctions de greffier du conseil. 

L'instruction finie, l'affaire est portée directement devant 
le conseil de guerre réuni par Tordre du commandant 
de place. Les officiers ayant assisté à l'instruction en font par- 
tie. 

Après avoir prêté le serment judiciaire, les membres du 
conseil entrent à l'audience (1). L'accusé est introduit ; son 

(l) L'audience est publique. Le huis clos peut cependant dans certaius 
cas être prononcé. Il ne peut l'être, en matière de délit de presse, qu'à 
Tunanimitr (Couslit. 1831, art. 96). 
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identité reconnue, Tauditour donne lecture de la plainte, des 
procès- verbaux et des pièces. Le président interroge Taccusé ; 
les témoins déposent ; Tauditeur expose l'affaire et donne ses 
conclusions. L'accusé ou son défenseur ont ensuite la parole. 
La cause entendue, le conseil délibère en présence de l'audi- 
teur. 

Le jugement rendu, Taccusé peut en appeler devant la Cour 
militaire pendant trois jours : L'auditeur général le peut pen- 
dant trente jours ; s'il ne Ta pas fait au bout de quinze, le 
militaire acquitté et maintenu en arrestation en vue de cet 
appel possible, doit être relâché. 

En temps de guerre, les jugements des conseils en cam- 
pagne et dans les villes assiégées sont en dernier ressort ; 
rappel est cependant encore recovable, s'il s'agit d'une ques. 
tion de compétence (1). En cas de suppression de Tappel, le 
recours au roi reste ouvert au condamné : le recours est 
suspensif s'il est approuvé par la majorité des membres du 
conseil. Ces conseils ont d'ailleurs même composition que les 
autres, et fonctionnent de même. Le nombre des membres est 
seulement réduit à cinq dans les villes assiégées. 

2*" La Cour militaire est composée de cinq membres et 
siège à Bruxelles, au Palais de Justice. Le président est un 
conseiller à la Cour d'appel, délégué pour une année, et les 
membres, quatre officiers généraux ou supérieurs, tirés au 
sort, dont les fonctions ne durent qu'un mois, quatre officiers 
suppléants sont également désignés. 

La Cour fonctionne comme tribunal d'appel des jugements 
des tribunaux provinciaux et comme tribunal d'unique in- 
stance pour : 1" Tous les officiers au-dessus du grade de capi- 
taine ; 2'' Ceux ayant eu le commandement de places rendues 

(1) Arrùtde la Haute Cour, 10 janvier 1834. 
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à rcnnemi ; les auditeurs militaires, commissaires inspec- 
teurs. 

Procédure. Quant à la procédure elle est simple : le Pré- 
sident désigne parmi les membres de la Cour des commis- 
saires pour instruire Tafiaire, et un membre comme rappor- 
teur. Le plus souvent la Cour juge sur pièces, lo prévenu ne 
comparaissant pas. L'arrêt est notifié à Taccusé par l'au- 
diteur provincial. 

Le recours en cassation est possible pour vice do forme en- 
traînant nullité. Le délai est de trois jours. 

302. Signalons encore l'existence en Belgique de conseils 
d'enquête pour les officiers ; mais ce ne sont que des organes 
d'information. Leur avis transmis parle ministre de la Guerre 
est envoyé au Roi qui statue. 

303. Le système d'organisation de la justice militaire en 
Belgique est caractérisé par la possibilité de l'appel, au moins 
pour certaines classes dejusticiables, et la présence d'un fonc- 
tionnaire militaire permanent qui, par la multiplicité de ses 
fonctions, joue un rôle prépondérant dans l'administration de 
la justice. 

Toute plainte donne lieu à poursuite devant le Conseil de 
guerre. 

HOLLANDE 

30 'i. Les dispositions relatives à la justice militaire sont 
comprises pour la Hollande dans la loi de 1814 qui lui est 
commune avec la Belgique. Cette loi n'a pas subi de modi- 
fications. 
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Les Conseils sont les mêmes qu'en Belgique. Leur com- 
pétence est la même ; mais, dans Tusage, les membres des 
conseils sont nommés non plus pour une audience, mais pour 
un mois. 

Le chef de corps, après avoir ordonné l'enquête préalable, 
ne transmet le résultat au commandant de la garnison 
que s'il juge qu'il y a lieu de poursuivre Taffaire. Celui-ci 
peut seul ordonner l'instruction régulière, et décider si l'af- 
faire doit, après cette instruction, être ou non portée au con- 
seil de guerre. 

L'instruction est faite par deux officiers commissaires nom* 
mes par le commandant de la garnison ; elle est écrite et se- 
crète. Ces ofTiciers font autant que possible partie du con- 
seil. Si l'instruction a lieu dans la ville où siège le conseil 
l'auditeur y assiste et, en réalité, c'est lui qui dirige TafTaire. 

L'audience n'est pas publique, il n'y a pas de plaidoiries, et 
on général Taccusé n'assiste pas aux débats, mai» seulement 
à la lecture des interrogatoires et dépositions des témoins. Il 
peut demander à être, interrogé à nouveau, ou à compléter sa 
défense au moyen de documents écrits, ou même oralement. 
L'auditeur expose ensuite Taffaire, d'une façon impartiale, 
on insistant sur les faits en faveur du prévenu. Il prend des 
conclusions. Il assiste ensuite aux délibérations afin de four- 
nir des explications, s*ilen est requis, mais ne vote pas. 

La Haute Cour dont l'organisation a été modifiée en 1858 
(Loi du '* juin 18f)8) est un tribunal permanent composé de 
sept membres (trois jurisconsultes dont le Président ; quatre 
ofTiciers). Elle siège à Utrecht. Sa juridiction s'étend à tous 
les militaires de l'armée de terre et de mer. Un auditeur gé- 
néral portant le titre d'avocat fiscal lui est attaché. 

Ello fonctionne comme celle de Belgique, à la fois comme 
tribunal d'appel et tribunal d'unique instance. Les arrêts 
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sont présentés au Roi avant d'être notifiés au condamné. 

Tout jugement d'un conseil de guerre, dont il n'est pas fait 
appel, lui est déféré pour être examiné au point de vue du 
droit. La Cour fonctionne alors comme Cour de cassation ; 
s'il y a vice de forme, la Cour renvoie le jugement au conseil 
pour réparer les irrégularités. 

Si le fait n'est pas légalement constaté ou la peine non 
conforme à la loi, elle autorise V avocat fiscal à se pourvoir 
en appel : l'appel a lieu soit en faveur soit au détriment du 
condamné. — Enfin, si la Courue relève rien d'irrégulier, elle 
confirme le jugement qui est notifié au condamné et exé- 
cuté. 

305. Les différences assez nombreuses qui séparent la 
législation sur la justice militaire en Belgique et en Hollande 
sont dues en grande partie, bien que la loi fondamentale soit 
la même dans les deux pays, à la combinaison de la loi de 
1814 avec la constitution belge de 1831, qui a réglementé la 
procédure militaire en même temps que celle des tribunaux 
ordinaires. 

SUISSE 

306. La plus ancienne loi militaire suisse date du 10 juillet 
1393 (lettre de Sempach). Cette législation fut au xvii** siècle 
l'objet de réformes assez nombreuses par dos édits dont l'en- 
semble constitue le defensional fédéral (eidgenœssiches 
defensionale), A cette époque la justice était entre les mains 
des chefs militaires, supérieurs hiérarchiques, qui souvent en 
déléguaient l'exercice aux tribunaux ordinaires des cantons. 
A côté de cette législation intérieure existait une justice 
spéciale pour les troupes suisses au service des nations étran- 
gères, et ce sont ces lois spéciales qui inspirèrent la réorga- 
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nisation de Injustice militaire suisse au xix" siècle. Le Code 
do 1816, applicable aux régiments suisses en France et à 
Naples, servit de base au Code de 1817. Un nouveau Code fut 
promulgué en 1839 ; il fut modifié, à la suite do l'introduction 
du jury, le 27 août 1851 ; enfin l'organisation actuelle résulte 
de la loi nouvelle du 28 juin 1889. 

307. Compétence. — 1** Sont soumis à la juridiction mili- 
taire : Tout citoyen au service militaire fédéral ou canto- 
nal ; les fonctionnaires et employés de Tadministration mili- 
taire pour les délits pouvant compromettre la défense natio- 
nale ; les personnes attachées à Tarméo « par une fonction 
spéciale de service» pour les actes concernant ce service; les 
militaires en uniforme, même lorsqu'ils no sont pas de service ; 
los militaires dans la vie civile, pour les infractions à leurs 
devoirs militaires ; les prisonniers do guerre et les internés ; 
les individus suivant l'armée en temps de guerre, ou com- 
mettant un délit contre des personnes appartenant à Tarméo, 
ou concernant des choses destinées à son usage ; les indivi- 
dus cherchant à détourner do leurs devoirs les militaires et 
ceux coupables d'espionnage et d'embauchago. 

En cas de complicité d'un militaire et d'un non-militaire, lo 
militaire peut être exceptionnellement, par décision du conseil 
fédéral, soumis à la juridiction ordinaire. Il ostalorsjugé avec 
son complice. 

308. Officieus de la justice militaire. — Sont fonction- 
naires de la justice militaire, les auditeurs, les grands juges, 
le président du tribunal do cassation, les juges d'instruction 
et les greffiers. 

Ils doivent avoir été ofïîcierset posséder des connaissances 
juridiques. Ils sont nommés par lo conseil fédéral qui fixe 
leur grade. 
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309. Tribunaux militaires. — Ce sont : 

l" Le tribunal de division , établi dans chaque division de 
Tarmée (il peut être établi des tribunaux supplémentaires) 
composé d'un grand juge, ayant au moins le grade de major, 
et de six juges avec six suppléants, tous nommés par le con- 
seil fédéral pour trois ans ; 

Les juges et suppléants sont pris trois parmi les ofTîcîors, 
trois parmi les soldats : ils continuent à servir dans leurs 
corps respectifs. Au tribunal est joint un auditeur/un juge 
d'instruction et un greffier. 

Ils sont compétents pour toutes les affaires à Toxception de 
celles qui relèvent du tribunal extraordinaire. 

2'' Tribunal de cassation. Il se compose d'un président du 
grade de colonel et de quatre juges ; avec deux suppléants ; 
auxquels sont joints un auditeur en chef et un greffier. 

Le tribunal est nommé pour trois ans par le conseil fédé- 
ral. Les juges sont pris parmi les officiers possédant une cul- 
ture juridique. 

Le tribunal prononce sur les recours en cassation dirigés 
contrôles jugements des tribunaux de division. 

3" Tribunal extraordinaire, 11 est nommé pour chaque 
affaire par l'assemblée fédérale et composé de trois colonels 
de la justice militaire et de quatre divisionnaires. Il y a quatre 
suppléants du grade de colonel également désignés par 
rassemblée. 

Ce tribunal juge le commandant en chef de Tarmée, son 
chef d'état-major, les commandants de corps d'armée, leurs 
chefs d'état-major, les colonels divisionnaires et les chefs 
d'armes et leurs complices. 

4" Signalons enfin le Tribunal disciplinairo composé du 
chef du département militaire fédéral président, et de quatre 
chef,"^ d\irmes. Il peut, par un jugement non motivé, dans 
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les cas prévus à Tarticlo 80 do V organisation militaire suisse, 
prononcer contre un officier le renvoi de l'armée. 

»Î10. Procédure. — A la tête de la justice militaire suisse 
est placé un auditeur en chef qui dirige et surveille la marche 
de la justice, est chef immédiat des auditeurs et des juges 
d'instruction, est accusateur public devant le tribunal extra- 
ordinaire et remplit les fonctions de ministère public devant 
^e tribunal militaire de cassation. Il est nommé par le Con- 
seil fédéral pour trois ans; il lui est adjoint un suppléant. 
Tous deux ont le grade de colonel. 

Nous ne pouvons que signaler les dispositions relatives 
aux incompatibilités, à la détention préventive, au séquestre, 
aux visites domiciliaires, aux témoins; elles sont pré- 
cises et détaillées, sans présenter toutefois rien de caractéris- 
tique. 

La procédure débute par une enquête, ordonnée par le 
chef du service auquel appartient le prévenu ; par le Conseil 
fédéral, s'il s'agit d'un cas relevant du tribunal extraordi- 
naire; par le déparlement militaire fédéral, lorsque l'indi- 
vidu prévenu n'est ni en service d'instruction, ni en service 
actif. Elle est faite par le juge d'instruction attaché au tri- 
bunal compétent, auquel les procès-verbaux préliminaires et 
les moyens de preuve sont transmis. Les résultats sont 
adressés à l'auditeur, qui ordonne le renvoi du prévenu de- 
vant le tribunal niilitaire. Il rédige Tacte d'accusation et 
l'envoie au grand juge; un double en est remis au pré- 
venu. 

S'il pense que l'affaire doit être abandonnée il transmet 
ses conclusions en ce sens avec les pièces à l'auditeur en chef 
qui statue. 
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Si Taffaire est abandonnée, le prévenu peut recevoir une 
indemnité équitable. 

Le grand juge entre alors en fonction; il convoque le 
tribunal après avoir donné à Taccusé un délai pour se choisir 
un défenseur et fixe l'ouverture des débats qui doivent être 
poursuivis sans interruption. Le tribunal n'est pas lié par 
l'appréciation juridique du fait contenu dans l'acte d'accusa- 
tion, mais s'il entend viser d'autres dispositions pénales que 
celles qui y sont contenues, Taccusé doit en être averti, aCn 
qu'il puisse se disculper, en modifiant et complétant sur ce 
point sa défense. 

Aussitôt le jugement rendu, s'il y a condamnation, les per- 
sonnes lésées peuvent se constituer partie civile, et le tri- 
bunal prononce sur leur demande ; il n'y a pas de recours 
contre le jugement rendu sur les prétentions de la partie 
civile. Il est exécutoire quand la sentence pénale devient 
elle-même définitive. Il suit le sort du jugement pénal et 
tombe si ce jugement est mis à néant par revision ou cassa- 
tion. 

Des recours sont possibles contre les actes du juge d'in- 
struction, ils sont a,dressés à Tauditeur en chef qui prononce 
définitivement ; ils ne sont pas suspensifs. 

Le recours en cassation, possible seulement contre les juge- 
ments des tribunaux de division, est admis dans certains cas 
spécifiés par la loi (art. 188) : P Violation de la loi ; 2" Consti- 
tution irrégulière du tribunal ; 3** Incompétence ; 4** Irrégu- 
larité dans les débats ; 5** Irrégularité dans les formes de pro- 
cédure ; 6" Entrave apportée à la défense ; 7** Jugement non 
motivé. Mais il faut, dans certains cas (2 à 6), qu'une réserve 
ait été formulée dans le cours même des débats par la partie 
recourante. 

C'est l'auditeur en chef qui saisit le tribunal de cassation* 
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Le recours doit ôtre annoncé dans les vingt-quatro heures de 
la lecture du jugement, et rédigé dans les trois jours. Il est 
suspensif, sauf en temps de guerre, lorsque le tribunal de 
division en a décidé ainsi à l'unanimité. 

Le tribunal de cassation, suivant les cas, rend lui-même le 
jugement définitif ou renvoie Taffaire. 

Enfin, une procédure de revision est organisée. 

Le jugement devenu définitif, le grand juge le revêt de 
l'ordre d'exécution. Cette exécution est poursuivie par le 
canton du domicile du condamné, ou par le commandant de 
Tunité à laquelle il appartenait, s'il s'agit de la peine de mort. 

En cas de condamnation à mort, le droit de grâce appar- 
tient à l'assemblée fédérale. 

311. La nouvelle organisation de la justice militaire suisse 
se rapproche beaucoup de celle du droit commun. Elle pré- 
sente des garanties sérieuses pour les accusés, mais parait 
compliquée. Nous signalerons le pouvoir qu'a le tribunal de 
division, do statuer sur l'action civile, et qui constitue une 
des particularités intéressantes de la loi suisse. 



RÉSUMÉ COMPARATIF 

312. Tribunaux militaires. — L'étude de la législation 
en vigueur dans les difîérents états montre que, parmi les 
tribunaux militaires, les uns sont établis dans les corps mili- 
taires, tels que les divisions, brigades et régiments, les autres 
au contraire, sont territoriaux et siègent au chef-lieu mili- 
taire du territoire qu'ils embrassent. Leurs membres sont, 
oU nommés pour une seule séance et une seule afTairo (Alle- 
magne, Autriche- Hongrie, Angleterre, États-Unis d'Ame- 



/ 



— 366 — 

que, Belgique et Wurtemberg; (1), ou pour un temps déter- 
miné (Suisse, trois ans, Italie deux ans, Grèce et Bavière, un 
an ; France, Roumanie, Russie, Serbie, six mois) (2). 

En Bavière, un jury militaire siège à côté du conseil de 
guerre proprement dit. 

Dans la plupart des Étals, les membres du conseil sont 
exclusivement des militaires, en général des officiers ; 
quelquefois aussi, ils comprennent des sous-oflîciers 
(France, Serbie), et même de simples soldats (Allemagne, 
Autriche-Hongrie, Suisse, Wurtemberg). 

Parmi ces tribunaux, quelques-uns ont auprès d'eux pour 
les guider un fonctionnaire militaire spécial, V auditeur. Dans 
d'autres, au contraire, un ou plusieurs jurisconsultes sont 
appelés à siéger comme juges ou présidents aux conseils de 
guerre (Autriche-Hongrie, Bavière, Russie, Suisse) . 

Quant au nombre des juges, il est variable suivant les pays 
et quelquefois suivant la nature des affaires. Il varie de neuf 
à treize en Allemagne ; de cinq à treize aux États-Unis, où il 
est même quelquefois réduit à un ; de cinq à neuf en Angle- 
terre; il est de neuf en Russie, de huit en Autriche-Hongrie ; 
de sept en Belgique, France, Hollande, Suisse et Wurtem- 
berg, et aussi en Espagne ; de six on Italie ; il varie de quatre 
à six en Bavière ; est enfin de cinq en Roumanie et Serbie. 

La composition du tribunal change en général avec le 
grade de l'accusé ; il en cstcependant quelquefois autrement ; 
en Suisse, par exemple. — L'âge requis pour les juges est en 
général de vingt-cinq ans. 

313. Compkten<:e. — La justice militaire est partout con- 
sidérée comme une justice d'exception ; et afin de maintenir, 

{{) El aussi en Espagne. 

(2) En Grèce, le président est nommé à poste flxc par le roi. 
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autant que le permettent les intérêts de Tarmée et les exigences 
de la discipline, l'égalité de tous devant la loi pénale, les diffé- 
rentes législations admettent, en général, que les militaires 
non en activité de service doivent être soumis pour les infrac" 
tions de droit commun à la compétence des tribunaux de 
droit commun, et, au contraire, à celle des tribunaux mili- 
taires pour les infractions se rattachant à Tarmée. C'est seu- 
lement relativement au jugement des infractions de droit 
commun commises en temps de paix par les militaires en 
activité de service, que la diversité apparaît. En général, 
cependant, les infractions commises dans ces conditions sont 
déférées aux tribunaux militaires. Parmi les législations s'é- 
loignant le plus de cette règle, on peut d'abord citer les États- 
Unis d'Amérique, l'Angleterre et Tltalie, où le système con- 
traire est adopté en principe ; en Angleterre, certaines infrac- 
tions dites personnelles, l'ivresse, l'immoralité; aux États-' 
Unis, celles préjudiciables au bon ordre, sont laissées à la com- 
pétence des tribunaux militaires (1). Enfin, en Wurtemberg, 
lorsque le crime emporte la peine de mort, ou que le coupable 
est fonctionnaire attaché à l'armée, la compétence appartient 
aux tribunaux civils. En Allemagne, un essai d'introduction 
de la compétence réelle a été fait en 1876 (Proposition au 
Reichstag), il n'a pas abouti; enQn, on sait que c'était là le 
principe de la loi de 1790 en France. 

Relativement au cas de complicité d'un militaire et d'un 
civil: en Allemagne, et, en général, en Suisse, le militaire 
est juge seul par le tribunal militaire, et le civil par le tri- 
bunal ordinaire : en Belgique, France, Grèce, Italie, Rou- 
manie, Serbie, les tribunaux civils sont alors seuls compé- 

(l) En Espagne, la juridiction militaire reste en général compétente, 
sauf pour certaines infractions graves, adultère, viol, fausse monnaie, 
ou les tribunaux ordinaires sont seuls compétents. 
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tents ; en Russie la compétence varie suivant la nature de 
Tinfraction ; enfin, en Angleterre, aux États-Unis et en 
Wurtemberg, si l'infraction est de droit commun, le tribunal 
» ordinaire exclut le tribunal militaire, sinon il y a partage 
de compétence entre les deux tribunaux, chacun conser- 
vant son justiciable (1). 

31 't. Procédure. — La procédure varie suivant les États; la 
recherche des preuves est, ou confiée à une seule personne, 
officier (en France, Grèce, Italie, Roumanie), ou jurisconsulte 
militaire (Bavière et Suisse), ou à un jurisconsulte ou à un 
officier suivant les cas, en Russie; ou à une commission spé- 
ciale présidée par un jurisconsulte, en Allemagne, Autriche- 
Hongrie, Belgique, Hollande, Wurtemberg ; enfin, dans 
certains pays (Angleterre et États-Unis), au conseil de guerre 
, même qui doit juger l'affaire. 

Dans la plupart des États, le chef qui convoque le conseil 
a le pouvoir de juridiction. Quelquefois la mise en juge- 
ment est décidée par une commission spéciale, véritable 
cnambre des mises en accusation. 

Quant aux débats, ils sont en général publics; cependant 
quelques États n'ont pas encore introduit ce système dans la 
justice militaire (Allemagne, Autriche-Hongrie, Hollande et 
Wurtemberg). ' 

Souvent la môme personne remplit les fonctions de minis- 
tère public et de défenseur de l'accusé (Allemagne, Autriche- 
Hongrie, Hollande, Serbie, Wurtemberg) ou même de ma- 
gistrat instructeur (Allemagne, Wurtemberg). Ailleurs, le 
ministère public est un fonctionnaire spécial, il est officier 
(France, Grèce, Roumanie), ou jurisconsulte (Bavière, Bel- 
gique, Italie, Russie, Suisse) : dans ce cas, Taccusé a, en 

(1) Eq Norwège un tribunal mixte est, dans ce cas, organisé. 
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général, le droit de se choisir un défenseur. Ce peut être 
un militaire ou un avocat (France, Grèce, Italie, Suisse) ; 
un parent ou un ami (France, Grèce, Roumanie) ; en Bel- 
gique et en Suisse le choix est libre ; en Russie, si Taffaire 
est militaire, le défenseur est forcément un officier (aspirant 
stagiaire). 

31."). Tribunaux supérieurs et voies de recours. — Quelles 
que soient les garanties que présentent Torganisation des 
tribunaux et les formes de la procédure, elles n'excluent pas 
la possibilité d'erreurs ou vices de formes. En général, pour 
y parer, il est permis de recourir à un tribunal supérieur, 
juge du fait et du droit dans certains pays, du droit seule- 
ment dans d'autres. Quelques-uns, pour éviter le retard 
causé par ce renvoi à un second tribunal, se contentent 
d'exiger une confirmation du jugement par l'autorité mili- 
taire ou le chef de l'État. Dans quelques pays, Tappcl est 
obligatoire (Wurtemberg) ou facultatif (Belgique, Hollande). 
Dans le plus grand nombre, le tribunal supérieur fonctionne 
simplement comme Cour de cassation (France, Grèce, Italie, 
Roumanie, Russie, Serbie). 

310. Temps de guerre. — Dans tous les pays, là compétence 
de la justice militaire est étendue et embrasse à peu près tous 
les délits commis par les militaires ou contre eux. Souvent 
l'organisation des tribunaux du temps de paix subsiste 
(Russie), mais, en général, le nombre dos juges est diminué 
(France) ; quelquefois des tribunaux extraordinaires sont insti- 
tués (Allemagne, — où leur organisation n'est pas réglée avec 
précision par la loi, — États-Unis). Toujours les délais sont 
diminués ; et, le plus souvent, les voies de recours, quand il 

en existe, peuvent être supprimées temporairement d'une 

2i 
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façon générale ou lorsque TalTaire présente certaines parti- 
cularités. 

Telle est, à grands traits, l'organisation de la justice mili- 
taire dans les principaux pays civilisés. Il ne nous reste plus 
qu'à tirer de ce qui précède une conclusion, et de voir ce qu'il 
faut penser de lorganisation française de la justice militaire. 
Ce sera l'objet du second et dernier chapitre de cette partie 
de notre travail. 



CHAPITHE II 



CONCLUSION 



317. Après avoir étudié on détail Torganisation do la 
justice mililaire en France, et indiqué sommairement les 
systèmes en vigueur dans un certain nombre de pays étran- 
gers, il nous faut, comme conclusion, faire Tcxamen critique 
du Code de justice militaire actuel ; et, après avoir montré ce 
qu'il est, essayer de trouver ce qu'il devrait être. 

Nous diviserons notre élude en deux parties. La première 
sera relative au temps de paix, la seconde au temps de 
guerre. 



SECTION I 
Temps de paix 

P Direction de Vavlion puhlUiae 

318. En France, la personnalité du général commandant 
le corps d'armée domine toute l'organisation de la justice 
militaire. Nous savons que, en vertu dos pouvoirs qui lui sont 
conférés par les articles 99 et 108 du Code militaire, seul il 
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donne l^ordro d'informer ou le refuse ; seul il décide de la 
mise en jugement et prononce le non-lieu. 

Or, si Ton peut soutenir que, en vertu du principe de disci- 
pline et de hiérarchie qui domine toute organisation mili- 
taire, ce soit au général commandant que doivent être 
adressées les plaintes formées contrôles militaires^ il semble 
difficile d'admettre qu'un seul homme puisse, quelles que 
soient d'ailleurs les garanties que présentent son incontes- 
table honorabilité et la haute dignité dont il est revêtu, rester 
seul juge du mérite d'une plainte sans aucun recours pos- 
sible(l) ; et, qu'après une instruction, si elle est ordonnée, il 
décide seul de la mise en jugement de Tinculpé. 

Le général en chef, quel que soit son désir d'accomplir 
tout son devoir peut, d'ailleurs, difficilement s'acquitter de 
la haute mission que lui a confiée le législateur. Absorbé par 
ses lourdes fonctions militaires, souvent peu jurisconsulte, il 
n'a guère le temps de se livrer à Téxamen approfondi des 
plaintes qui lui parviennent. Dans le doute, il donne souvent 
Tordre d'informer. Il lui faut ensuite statuer sur le résultat de 
l'instruction ; il a alors, il est vrai, pour se guider, les rapports 
et les conclusions de rofïîcier instructeur et du commissaire 
du gouvernement ; mais ces deux magistrats nécessairement 
indépendants l'un de l'autre peuvent conclure différemment; 
alors l'étude détaillée d'un dossier, souvent volumineux, 
s'impose et il peut arriver que le général, faute do temps, 
doive en confier Texamen à son chef d'état major qui, placé 
dans les mêmes conditions que son chef, s'en déchargera sur 
un officier d'état major ; et c'est l'opinion de cet officier, sou- 
vent jeune capitaine, et loin de présenter les mêmes garanties 
d'expérience personnelle, que le général devra s'approprier. 

(l) V. Spectateur militaire, ISSi) , La jtistice militavr y ^nr un oidcier 

supérieur. 
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319. A celte situation lo remède serait facile : il suffirait 
(le créer, à côté de l'état major du général commandant, une 
commission, sorte de chambre des mises en accusation, 
composée d'officiers supérieurs et présidée par un général 
ou un colonel, dont les membres seraient nommés par le 
général commandant, et resteraient en fonction jusqu'à ce 
qu'ils quittassent la garnison ^1). Cette commission aurait 
un double but, elle accueillerait les plaintes des personnes 
lésées par un refus d'information du général, et, dans le cas 
oùelle le jugerait utile, solliciterait de lui un ordre d'informer 
qu'il ne pourrait refuser ; et surtout, après l'information, elle 
procéderait, aidée des rapports et conclusions du rappor- 
teur et du commissaire du gouvernement, à l'examen des 
affaires, et fournirait au général commandant un avis motivé. 
Celui-ci resterait libre de no pas s'y conformer, mais devrait, 
dans ce cas, mentionner dans l'ordonnance de renvoi ou de 
non-lieu l'opinion contraire de la commission. 

Ainsi, sans frais, les membres de la commission étant 
pris parmi les troupes de la garnison, sans perte de temps 
(peu importe au point de vue des délais que l'examen d'une 
affaire ait lieu dans les bureaux de l'état major ou au sein 
de cette commission), Ton pourrait augmenter les garanties 
offertes aux justiciables, et, sans porter atteinte aux pou- 
voirs et à l'autorité du général commandant, l'aider dans 
l'accomplissement de sa tâche. 

^' Bapporteurs et commissaires du youvernemeut. Tribunaux 

320. Nous arrivons maintenant à Tinstruction. L'in- 
struction dont l'importance est si grande dans les procès 

(i) l.e n»crut<'ment en serîiit facile, les villes chefs-lieux de corps 
d'arratM' com portant, en général, une garnison assez importante. 
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criminels est confiée à un oflBcier, le rapporteur, ou à ses sub- 
stituts. I.r*: riiributions et les pouvoirs des rapporteurs se 
rapproclieut beaucoup de ceux des juges d'instruction près 
les tribunaux de droit commun. Ces fonctions exigent des 
qualités spéciales d'expérience, auxquelles doit s'ajouter 
lascienco juridique (1). 

Magistrat, le rapporteur doit oublier les habitudes d'auto- 
rité et de commandement inhérentes à la carrière de TofB- 
cier ; il doit inspirer la confiance et non la crainte ; procéder 
par persuasion et non par intimidation. Le grado dont il est 
revêtu est loin d*ètre pour lui un aide dans raccomplissemont 
de SCS délicates fonctions ; c*est plutôt un obstacle. Vis-à-vis 
d*un inférieur il peut faire hésiter Taccusé ou le témoin, l'in- 
timider, le paralyser, arrêter un aveu précieux ; vis-à-vis d*un 
supérieur il met le rapporteur dans une situation fausse et 
gênante (2). 

Quant au commissaire du gouvernement, également ofli- 
cicr, sonrolc est multiple ; à l'audience en particulier il sou- 
tient Taccusation^requiert l'application de la peine. Il parle au 
nom de la société, au nomdcrarméo; il lui faut parfois lutter 
contre les membres éminents du barreau, rompus à la pra- 
tique deTaudicnce, il doit réunir des qualités multiples, juge- 
ment, impartialité, élocution facile, indépendance, et connais- 
sance approfondie de la loi. 11 doit être en mesure de prendre 
parti dans les incidents d'audience, et être pour les juges 
dans la recherche de la vérité et l'application de la loi, un 
guide sûr et prudent, guide d'autant plus nécessaire que la 



(1) V. sur les fonctions du juge d'inslruclion : Faustin-Hélie, Traité 
d'instructif m criminellCy S '^24. 

(2) I/articlc 15, sauf une exception (art 12), maintient le rapporteur 
dans ses fonctions, quel que soit le grade de raccusé. 
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science juridique fait forcément défaut au plus grand nombre 
des juges du conseil de guerre. 

Pour quMl puisse mener à bien cette mission si complexe, 
en outre des multiples qualités énumérées plus haut, une 
autre condition est nécessaire. Il faut que son indépendance 
soit complète. Officier supérieur, commandant, en général 
il est Tinférieur du président du conseil,qui peut quelquefois le 
lui faire sentir. Appelé à siéger dans une affaire où l'accusé 
est de grade supérieur au sien, il est remplacé par un com- 
missaire spécial du rang de l'accusé, nommé par décret mi- 
nistériel, et qu'il doit assister. Le ministère public est alors 
représenté par deux commissaires, dont Tun possède, en gé- 
néral, les qualités nécessairesà son emploi, mais ne joue qu'un 
rôle secondaire ; et l'autre, supérieur en grade, peut en être 
souvent complètement dépourvu. 

Quant à la situation matérielle faite à ces auxiliaires si 
utiles, et pour la plupart si dévoués de la justice militaire, cst- 
elle en rapport avec la tâche qui leur est imposée, il est 
permis d'en douter ? 

3^21. La France est un des rares pays où l'organisation des 
tribunaux militaires ne comporte aucun jurisconsulte de pro- 
fession. Il n'y en a pas parmi les membres du conseil de 
guerre. Le rapporteur et le commissaire du gouvernement 
sont également des officiers. Ils n'ont pour être nommés à 
faire preuve d'aucunes connaissances juridiques précises. — 
L'introduction de fonctionnaires judiciaires dans le conseil 
de guerre, outre qu'elle serait une source de dépenses consi- 
dérables, modifierait profondément la tradition de l'armée en 
France. Les arguments qui ont été mis en avant dans les dif- 
férentes discussions parlementaires en faveur du recrutement 
actuel (les juges militaires exclusivement parmi les ofTiciers 
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ont leur valeur. Nous les avons rapportés précédemment (1). 
Le jugement par les pairs ou les supérieurs, par son analogie 
avec le jury civil, a des côtés séduisants ; il donne à raccusé 
de sérieuses garanties, fonctionne en général d'une façon sa- 
tisfaisante ; il ne semble pas qu*il y ait lieu de le modifier. On 
pourrait néanmoins perfectionner beaucoup l'organisation, 
actuelle par la création d'un corps de magistrats militaires où 
seraient pris exclusivement les rapporteurs et les commis- 
saires du gouvernement. 

Recrutés dansTarmée comme le sont les membres du corps 
de l'intendance, caria pratique et l'expérience de la vie mili- 
taire sont indispensables aux commissaires du gouverne- 
ment et surtout aux rapporteurs, ces oflicicrs judiciaires, 
choisis, après épreuves appropriées, parmi les capitaines 
anciens ou les officiers supérieurs, fourniraient à l'armée des 
commissaires et des rapporteurs expérimentés qui pourraient 
se perfectionner dans leur emploi, car il constituerait pour 
eux une carrière, et non une retraite, ou un pis aller. Jouis- 
sant d'un avancement spécial, mais sans assimilation hiérar- 
chique, dépendant exclusivement du pouvoir central, ils au- 
raient une situation plus digne et plus indépendante, et pour- 
raient apporter aux tribunaux militaires le précieux concours 
de leurs lumières et de leur science juridique (2). 



(1) « Il faut, disait notamment le rapporteur du corps législatif en 
1857, avoir fait partie intégrante de Tarmée, en connaître l'esprit et les 
besoins, avoir vécu avec elle pour se faire une idée suffisante du nombre 
intini de circonstances qui font varier les droits et les devoirs ; avoir 
appris son histoire, et partagé ses travaux, ses périls et sa gloire pour 
comprendre les exigences de sa vie. » 

(2) Sans aucun doute, il se trouverait dans l'ar mée un nombre plus 
que sufflsant d'officiers capables qui, en présence de Tencombrement 
et de la lenteur de l'avancement, renonceraient au service d'officiers de 
troupe pour se consacrer à ces fonctions, si on savait les entourer d'a- 
vantages matériels, et d'une considération suffisante. 
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322. Ce corps une fois créé, il paraîtrait logique, cette fois, 
de déléguer un certain nombre de ses membres, deux par 
exemple, pour siéger au conseil de revision. Le conseil se 
composerait alor^ d'un général président, de deux officiers, et 
de deux magistrats militaires. Un troisième serait attaché au 
conseil comme commissaire. Juge de droit et non de fait, le 
conseil de re vision, plus encore que le conseil de guerre, a 
besoin de compter dans son sein des membres versés dans 
rétude des lois et de la procédure. 

323. A regard des conseils de guerre, on pourrait se 
demander s'il y a lieu de maintenir dans la composition du 
conseil les sous-ofïïciers,et les lieutenants et sous-lieutenants, 
ou s'il ne vaudrait pas mieux revenir au projet de 1829 et 
composer le conseil de guerre de cinq membres seulement en 
excluant les militaires du grade inférieur à celui de capitaine. 
Cette solution présenterait l'avantage de faire disparaître une 
autre question, celle de savoir si le nombre de voix actuelle- 
ment exigé pour la condamnation ou Tacquittement doit être 
maintenu. Il nous semble que, malgré les arguments intéres- 
sants apportés par un certain nombre d'auteurs en sa faveur 
(notamment M. Foucher), la majorité de cinq voix contre 
deux exigée par la loi pour la condamnation constitue 
un avantage accordé à Taccusé tout particulier à la jus- 
tice militaire, et peut être excessif. Cette règle qui avait 
sa raison d'être dans la loi de brumaire an V lorsqu'il n'exis- 
tait aucun recours contrôles jugements des conseils de guerre 
et qu a cette époque troublée leur exécution était immédiate, 
ne semble plus on rapport avec l'organisation actuelle des 
tribunaux militaires. 

La possibilité du recours en revision, le droit do clémence 
du chef de TÉtat, paraissent actuellement des garanties sullî- 
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fiantes. Il y a lieu, à ce propos, de rappeler qu'aux armées le 
conseil de guerre est composéde cinq juges, et quola majorité 
absolue des voix suffit pour la condamnation. 

Quoi qu'il en soit, avec la crainte révérencieuse que la 
hiérarchie militaire impose aux inférieurs vis-à-vis des supé- 
rieurs, le manque d'initiative qui est souvent la conséquence 
de rhabitude d'obéir, et enfin les hésitations dues à la peur 
légitime de se tromper, que Ton maintienne ou non dans le 
conseil les sous-officiers et les ofïîciers inférieurs, si Ton veut 
assurer aux juges militaires une indépendance efïîcacc, il 
conviendrait de substituer au vote on usage celui au Bulletin 
secret, au moins lorsqu'il s'agit de décider de la culpabilité. 

324. Nous ferons encore une dernière remarque avant 
d'arriver à Texamen de Ja compétence ; elle est relative au 
choix du défenseur et à son rôle. 

Le code autorise Taccusé à choisir un défenseur parmi les 
militaires, avocats, avoués, ou même ses parents et amis ; 
s'il n'en choisit pas, il lui en est désigné un d'office. 

La défense par les officiers présente des inconvénients 
graves ; ou elle a lieu d'une façon indifférente et sans convic- 
tion, et, par suite, est sans grande portée, ou, si l'officier prend 
à cœur sa tâche, elle devient presque un danger. Elle l'oblige 
à rechercher les points faibles de l'action militaire, à discuter 
des témoignages et des assertions émanées le plus souvent de 
supérieurs, l'incite à oublier les nécessités impérieuses de la 
discipline et de la hiérarchie, et, ce qui est plus grave, rend 
plus difficile pour lui l'exercice sur ses inférieurs d'une auto- 
rité dont il a dû parfois, par devoir, attaquer le principe. 

Celle par les avoués ou avocats n'est pas toujours pos- 
sible, l'avocat ou l'avoué désigné d'office a le] droit do se 
récuser sans motiver son refus, à ses risques et périls, 
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sauf à encourir le blâme de sa compagnie ou de son ordre (1). 
Le choix du défenseur a lieu en général parmi une liste d'avo- 
cats ayant manifesté le désir de plaider au conseil de guerre ; 
et, faute de renseignements suffisants, ce choix peut n être pas 
toujours judicieux. 

Peut-être y aurait-il lieu d'étendre aux matières militaires 
l'article 41 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 relatif seu- 
lement aux afîaires soumises aux Cours d'assises, et d^établir 
pour la désignation des défenseurs d'office un intermédiaire, 
celui du Bâtonnier de l'ordre des avocats, dont les avis en 
cette circonstance seraient fort précieux. 

3^ Compétence des conseils de guerre 

325. Lorsqu'au début de notre travail nous avons cherché 
à établir la nécessité d'une justice spéciale pour l'armée, nous 
avons présenté la justice militaire comme une justice extra- 
ordinaire, destinée^ non à faire double emploi avec celle de 
droit commun, mais à la compléter. C'est à des besoins par- 
ticuliers^ disions-nous, que répond la justice particulière 
des tribunaux militaires, et si les membres des tribunaux 
sont des militaires, c'est qu'il faut dos connaissances spé- 
ciales pour juger des délits spéciaux, et que ces connaissan- 
ces manquent aux juges ordinaires. 

Cette idée fondamentale était exprimée dans l'exposé des 
motifs du projet de 1857 et dans le rapport au corps législatif. 
« Le militaire, disait le rapporteur, offre un double caractère, 
il est citoyen et soldat ; comme citoyen il reste sous l'empire 
des lois générales ; comme soldat ilestrégiparla loi spéciale 
de l'armée » (2). 

(1) Cassation ; i:i f<^ricr 1827} ; et l.ett. niinist. 8 f^^vrier 186(». 

(2) C'est c«' que Napoléon lui-même disait bien avant, devant le con- 
seil d'État : « La justice est une en France ; on est citoyen français avant 
d'être soldat. •• 
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Quelle est la conclusion logique de ces réflexions que nous 
nous bornons à rappeler ici? C'est que, citoyen avantd être sol- 
dat, le militaire qui quitte pour un instantla vie civile pour con- 
courir à la défense de la patrie ne perd pas la qualité de citoyen. 

A la justice ordinaire, commune à tous les citoyens, il doit 
la réparation de ses fautes contre la loi commune. A la justice 
militaire seule il appartient de punir les fautes * contre le 
devoir militaire. Et c'est parce que le fait commis est puni par 
la loi militaire et non parce que celui qui Ta commis est mili- 
taire, que les conseils de guerre doivent être compétents. La 
compétence est fondée, non sur la qualité du coupable, mais 
sur la nature deTacte commis. 

Or, tout autre est cependant, nous Tavons vu, le principe 
adopté par le Code militaire. Tribunal extraordinaire, le 
conseil de guerre, qui ne devrait connaître que des délits 
militaires, est compétent pour juger les militaires coupables 
d'infraction de droit commun. A ses membres, choisis pour 
leur expérience spéciale des choses militaires, on demande 
toutes les connaissances des jurisconsultes de profession. 
Inversement, dans une affaire, même purement militaire, 
existe-t-il un complice civil, la loi renvoie le militaire et son 
complice devant les magistrats civils auxquels les questions 
militaires sont nécessairement étrangère^. 

Peu juridique, le principe actuel delà compétence des tri- 
bunaux militaires conduit, dans l'application, à des solutions 
difficiles et compliquées ; il place les militaires en dehors 
du droit commun, et a, en matière de récidive et de réléga- 
tion, des conséquences souvent injustes ; enrin, il a le défaut 
d'enlever dans bien des cas aux tribunaux militaires la con- 
naissance de certains crimes qui touchent à la sécurité et à 
la défense nationale ; nous voulons parler de la trahison 
et de l'espionnage. 
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326.Pour trouver un fondement juridique et rationnel à la 
compétence des tribunaux militaires, il conviendrait de reve- 
nir franchement aux idées émises par Napoléon pendant la 
discussion du Code pénal, à la distinction nette entre les 
délits militaires et ceux de droit commun. Aux juridictions 
militaires appartiendrait la connaissance des délits militaires, 
quels qu'en fussent les auteurs ; aux tribunaux ordi- 
naires celle des délits de droit commun, même commis par 
des militaires (I) (2). 

Avant de chercher à établir le mérite de cette compétence 
réelle^ nous ferons remarquer que la distinction sur laquelle 
elle repose existait dansTancien droit, que formulée, avec, il 
est vrai, la restriction que les citoyens non militaires ne pour- 
raient être justiciables des tribunaux militaires, par la loi 
du 27 octobre 1790, elle se retrouve dans la loi du 13 bru- 
maire an V. Comme nous l'avons signalé dans la partie his- 
torique de notre étude, cette loi, qui n'attribuait compétence 
aux tribunaux militaires que pour les délits militaires et 
non pour les délits des militaires, a reçu une interprétation 
extensive que le Code s'est appropriée, interprétation con- 
traire au texte, mais conforme à la jurisprudence antérieure. 
La distinction était enfin inscrite dans le projet de 1829. 

327,L'adoption de la compétence réelle aurait une double 
conséquence : 1'* elle rendrait les militaires justiciables, 
pour certains délits, des tribunaux ci dis; 2* inversement, les 
tribunaux militaires deviendraient compétents pour juger 
les citoyens non militaires coupables de délits militaires. 

(i) Il conviendrait, sans doute, de conserver le caractère militaire à 
certains délits qui, intéressant à la fois la loi militaire et la loi pénale, 
ont un caractère mixte, comme par exemple le vol commis dans la ca- 
serne par un militaire au préjudic^Ml'un de ses camarades. 

(2) V Laloë, /oc. Ci^, compétence rationnelle. 
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C'est à ce double point de vue que nous allons examiner ra- 
pidement la question ; nous terminerons en montrant les 
avantages que présenterait cette innovation. 

328. 1** Compétence des tribunaux ordinaires pour les 
DÉLITS DE droit COMMUN DES MILITAIRES. — Actuellement, 
les militaires en congé ou en permission sont justiciables 
des tribunaux de droit commun pour leurs délits non mili- 
taires ; le système proposé n'est que l'extension aux militaires 
en activité de service de cette compétence des tribunaux 
de droit commun. En dehors des argumenta de senlimenty 
fort en honneur en cette matière, qui consistent à dire qu'ar- 
racher les militaires à la juridiction de leurs chefs, les sou- 
mettre à une autre autorité, c'est ébranler l'esprit militaire 
et provoquer le relâchement de la discipline, comme si les 
militaires qui se rendent coupables d'infractions de droit 
commun n'étaient pas de mauvais soldats dont Téloignement 
immédiat serait plutôt avantageux que nuisible à Tarmée, 
d'autres objections plus sérieuses peuvent être faites. 

1* C'est d'abord la crainte de pénétrations trop fréquentes 
et de conflits entre les juridictions ci viles et militaires. Â quoi 
Ion peut répondre qu'il suflirait pour éviter ce danger de 
maintenir, en les développant et les précisant au besoin, les 
très sages dispositions du Code qui règlent les rapports des 
autorités civiles et militaires. Il serait d'ailleurs loisible d'ad- 
mettre que la première information, ou même l'instruction, fût 
faite par l'autorité militaire qui livrerait le coupable, avec les 
renseignements obtenus, à la justice civile. La plainte pourrait 
être reçue soit par la justice civile, qui la transmettrait à l'au- 
torité militaire, soit par l'autorité militaire, qui en donnerait 
connaissance à l'autorité civile. 

a* La répression, dit-on dans le système proposé, man- 
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qucrait de célérité, et la célérité est indispensable dans la 
justice militaire. Confier la répression aux juridictions ordi- 
naires, c'est augmenter encore leur tâche déjà si lourde, c'est 
retarder la punition du coupable, et enlever au châtiment 
TefTet d'intimidation qui fait sa force. 

Les conseils de guerre, il est vrai, sont permanents, ils se 
réunissent dès que Tordre leur en est donné ; les Cours d'as- 
sises au contraire ne siègent qu'à des dates déterminées, 
d'où un retard possible pour le jugement des crimes; mais 
ils sont heureusement rares dans Tarmée. Pour ce qui est 
des délits au contraire, l'avantage semble être en faveur des 
tribunaux correctionnels : la procédure des flagrants délits 
permet notamment une justice extrêmement rapide. 

La procédure actuelle des conseils de guerre est loin, en 
effet, d être aussi prompte qu'on se plait à Timaginer. Môme 
lorsque un militaire est surpris en flagrant délit, l'enquête 
préparatoire, la plainte au conseil de guerre transmise par la • 
voie hiérarchique. Tordre d'informer l'instruction, la com- 
munication du résultat au général en clicf , Tordre de mise en 
jugement, la réunion du conseil, toutes ces formalités exigent 
des délais assez longs, et, d'après les statistiques, il est rare 
que plus d'un mois ne se soit écoulé entre le délit commis et 
le jugement. D'ailleurs, si, en temps de guerre, la rapidité est 
la première condition à remplir, on temps de paix, il faut 
avant tout que la justice soit rendue avec sécurité et régula- 
rité. 

3* Quant à Tobjcction que ce serait un spectacle pénible cl 
dangereux do voir dans une audience Tuniforme respecté de 
l'armée porté par un accusé, elle nous touche peu. Le nombre 
relativement restreint des délits de droit commun commis 
par des militaires, comparé à celui de plus en plus considé- 
rable commis par des non-militiiires, rendrait tellement rare 
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la présence d'un militaire à Taudience, qu'elle passerait ina- 
perçue. D'ailleurs rien n'empêcherait de faire comparaître le 
militaire coupable non revêtu de ses insignes. 

4** Il est un dernier argument, en apparence plus fort, qui a 
été souvent mis en avant ; c'est que en temps de guerre les 
tribunaux militaires doivent nécessairement connaître des 
crimes et délits même de droit commun commis par leurs 
justiciables; que si, donc, on adopte le système de la compé- 
tence réelle pour le temps de paix, il faudra, pour le temps de 
guerre, lui apporter une exception considérable et revenirau 
système inverse. Enfin, ajoute-on, le système de la compétence 
réelle empêche les juges militaires de se familiariser dès le 
temps do paix avec leurs fonctions en temps de guerre. 

Mais, si Ton remarque que, dans le système du Code, la 
compétence subit déjà, pour le temps de guerre, dos modifica- 
tions très considérables ; que d'ailleurs dansTorganisation des 
tribunaux militaires prévue pour ces circonstances, le nombre 
des tribunaux sera tel que bien peu pourraient comprendre 
parmi leurs membres des officiers au courant de la pratique 
de la justice militaire : si, enfin, ce que nous nous efforcerons 
d'établir un peu plus loin, on admetla nécessité d'une organisa- 
tion judiciaire spéciale pourlaguerre et différente de celle du 
temps de paix, il ne semble pas qu'il y ait lieu de s'arrêter à 
cette objection. On peut dire en outre que les crimes de droit 
commun punissables en temps de guerre se présentent tou- 
jours sous une forme simple ; ceux qui ne sont pas flagrants 
échappent presque toujours à la répression. 

329 2'*C0MPÉTENGE DES TRIBUNAUX MILITAIRES POUR CERTAINS 

DÉLITS COMMIS FARDES CITOYENS. — « Nul ne doit être distrait 
de ses juges naturels » (1), tel est le grand argument des par- 
Ci j Gonslitutiou 1848, art. 4. 
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tisans du système du Code ; Tadoption de la compétence 
réelle entraînant devant les tribunaux militaires les indi- 
vidus non militaires coupables ou complices de délits mili- 
taires, aurait pour effet de les priver de leurs juges naturels ! 
Soumettre des citoyens à la compétence des tribunaux mili- 
taires pour les crimes et délits commis par eux contre 
l'armée, c'est, dit-on, leur enlever les garanties que la charte 
de 1814, celle de 1830, et la constitution de 1818 a accordées 
à tous ; c'est menacer la liberté ! 

Mais si le principe invoqué a le sens absolu qu'on lui 
donne trop souvent, n'est-il pas sans cesse violé sous nos 
yeux ? Que sont donc ces tribunaux spéciaux qui fonctionnent 
autour de nous sans soulever aucune protestation ; les tri- 
bunaux de commerce, compétents raiione maleriie, môme 
à l'égard des non-commerçants ; les conseils de préfecture 
qui connaissent exclusivement à tous autres tribunaux dos 
contraventions de grande voirie, la Cour des Comptes, les 
divers conseils de l'instruction publique et tant d'autres, 
tous ces tribunaux sont des justices d'exception, ils ar- 
rachent les citoyens à leurs juges naturels, qui ne peuvent 
être que ceux des tribunaux civils ! 

Quelle est donc la portée du texte que les rédacteurs de 
la constitution de 1818 ont emprunté aux chartes de 1811 
et 1830 ? 

L'idée a son origine dans la constitution de 171)1 ; elle y est 
ainsi exprimée. « Les citoyens, y est-il dit, ne peuvent être 
distraits des juges que la loi leur assigne par aucune com- 
mission, ni par d'autres attributions et évocations que celles 
qui sont déterminées par les lois ))(!).« Nul ne peut être 
distrait des juges que la loi lui assigne par aucune commis- 

(l) Constitution de septembre \1*M. Tit. l. 3*'. 

25 
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sion ni par d'autres attributions que colles qui sont déter- 
minées par une loi antérieure », est-il encore dit dans la 
constitution de Fructidor an III (1). 

Le danger que les rédacteurs de ces constitutions vou- 
laient éviter, c'est que Ton ne pût créer des juridictions 
exceptionnelles et passagères pour juger des faits déjà ac- 
complis. Ils ne prétendaient pas empêcher que pour certains 
faits des citoyens fussent soumis à des juridictions spéciales, 
pourvu que une loi antérieure eût fixé leur compétence, 
et réglé leur fonctionnement (2).Telle est la portée du texte si 
souvent invoqué de la constitution de 1848. En quoi dès 
lors ce principe est-il violé, si une loi antérieure aux faits 
défère les individus coupables do crimes et de délits mili- 
taires au jugement des conseils de guerre. La liberté des ci- 
toyens, leur indépendance ne sera pas compromise. Ceux 
qui s'attaqueront à l'armée sauront à quoi ils s'exposent ; 
ils ne méritent pas d'être plaints ; s'ils sont déférés aux con- 
seils de guerre, c'est qu'ils l'auront voulu. Aucune loi pénale 
n'a jamais gêné ceux qui étaient décidés à la respecter. 

Si l'on se reporte à l'énumération des crimes et délits mi- 
litaires contenus dans le titre 2 du livre IV du Code, et qu'on 
en élimine ceux qui ne peuvent être commis qu'en temps 
de guerre, ou par des militaires en service actif, ceux qui 
restent se rangent en deux catégories : Les uns ne sont pas 
susceptibles d'être commis directement par des citoyens 
qu'aucun lien ne rattache à l'armée ; ils peuvent tout au 

(1) Constitution du 5 fructidor an III, art. 204. 

(2) Rappelons qu'actuellement pendant l'état de siège les conseils do 
guerre connaissent de tous les délits qui peuvent troubler Tordre et la 
paix publics ; ijue la Cour de cassation donne à cotte formule une 
interprétation très large, et qu'enfiu le principe de rétroactivité admis 
pour les lois de procédure pourrait permettre d'attribuer aux conseils 
de guerre la connaissance de faits commis autcrieurcment à la déclara- 
tion de l'état de siège. 
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plus en devenir les complices. Les autres au contraire peu- 
ventêtrecommispareuxsansqu'aucunmilitairen'y participe. 

A la première catégorie se rattachent : le refus d'obéis- 
sance, la révolte, la rébellion (art. '217, 218, 225), les voies 
de faits envers les supérieurs (221-234), l'insoumission (2301, 
la désertion (231-243), la vente d'eiïets (214, 2i7), la corrup- 
tion (261)... etc., dont un civil peut être complice par provo- 
cation ou par aide et assistance. A la seconde, la trahison et 
l'espionnage (205-208), la violation de consigne (219-220), 
le vol des armes et munitions etc. (248), le pillage et des- 
truction d'édifices militaires (250 à 255), etc. 

La raison ne commande-t-elle pas que les militaires cou- 
pables de rébellion, de voies de fait, soient déférés, même 
s'ils ont un complice civil, aux juges militaires ? N'est-il pas 
juste que le complice, Tinstigatcur, souvent en somme le 
premier et le principal coupable, soit soumis à la même juri*- 
diction. 

Quant aux traitres, aux espions, quel inconvénient y a-t- 
il à les déférer aux conseils de guerre ? La justice militaire 
mieux que toute autre peut apprécier en ces matières spé- 
ciales la gravité de la faute commise, et inlliger à ces peu 
intéressants personnages la punition qu'ils méritent. 

11 est évident d'ailleurs que si les prescriptions de la 
loi militaire s'imposent à tous également en principe, le 
simple citoyen qui les transgresse est certainement moins 
coupable que le militaire de l'armée active, delà réserve ou 
de l'armée territoriale. Les situations sont différentes, et il y 
aurait lieu d'en tenir compte, parla possibilité par exemple 
de l'admission des circonstances atténuantes en laveur des 
non-militaires seuls, ou par l'établissement de peines dis- 
tinctes, pour les militaires et les non-militaires, ou par ces 
deux moyens combinés. 
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L'introduction de la compétence réelle exigerait une 
revision du Gode militaire. Il y aurait lieu de donner une 
définition des infractions militaires ; peut-être pourrait-on 
adopter, quoiqu'elle soit un peu brève, celle que formulait 
dès 1859 la Cour de cassation. « Les crimes et délits mili- 
taires sont ceux prévus et punis par le Code militaire ))(1). 
On profiterait alors de cette revision pour écarter du Code 
certains délits qui ne présentent que très indirectement le 
caractère militaire ; mais il faudrait faire cette réforme avec 
beaucoup de prudence , et se rappeler que la vie en commun 
des militaires dans les casernes donne aux délits qui s'y 
commettent un aspect de gravité spécial, et exige, pour que 
riionneur et la probité s'y maintiennent, la crainte d'un châ- 
timent exemplaire. Si Ion voulait, comme quelques-uns 
le proposent, effacer du Code militaire ce qui est relatif au 
vol, à l'abus de confiance ou au détournement, qui en effet 
ne présentent pas a priori le caractère de délits militaires, il 
faudrait du moins considérer le fait que les infractions ont 
été commises dans un établissement militaire, ou par un mi- 
litaire au préjudice de militaires, comme une circonstance 
aggravante, et compléter en conséquence les articles du Code 
pénal qui les visent. 

En tout cas, les articles relatifs à la vente des effets mili- 
taires, d'armes, de munitions, devraient être maintenus dans 
le Code militaire, car si ces infractions rentrent dans la défi- 
nition de l'abus de confiance et sont, au sens strict, des délits 
de droit commun, ces circonstances dans lesquelles elles sont 
commises leur donnent un caractère militaire qu'il ne faut 
pas perdre de vue. Des questions analogues se poseraient 
relativement aux articles 250 et 252 du Code militaire, (pillage 
et destruction d'édifices) , à l'article 256 (meurtre d'un habitant 

;i) Cassalion, 13 mai 1839, S. 1859.1. o40. 
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par un militaire logé chez lui). Mais comme elles se rattachent 
à l'étude des délits et des peines qui est en dehors de notre 
sujet, nous nous contenterons de la mentionner. 

Ajoutons, enfin, que la réforme devrait être complétée par 
l'introduction dans le Code de justice militaire des articles 
du Code pénal relatifs à la levée de troupes, l'usurpation de 
fonctions militaires qui rentreraient désormais dans la com- 
pétence exclusive des conseils de guerre, de ceux relatifs 
à l'espionnage et à la trahison, et enfin des dispositions pé- 
nales contenues tant dans la loi de 1889, que dans les autres 
lois militaires spéciales. 

330. Z'' Avantages de la réforme. — Quant aux avan- 
tages de la réforme, ils seraient nombreux. 

1** Avec elle, les questions de compétence compliquées dans 
le Code actuel se simplifient immédiatement. Le délit est-il 
militaire, et pour le constater, il n'y a qu'à voir s'il rentre 
dans un des cas prévas au Code militaire, l'auteur, quel qu'il 
soit, est justiciable des tribunaux mihtaires; est-il de droit 
commun, il doit être jugé par les tribunaux de droit commun. 

2® Les irrégularités de traitement, souvent dues b des 
circonstances chronologiques, que nous avons constatées à 
propos de la récidive, de la relégation, des applications de la 
loi Béranger, du pourvoi en cassation, disparaissent. 

3** La connaissance des délits de droit commun étant réser- 
vée aux tribunaux ordinaires, les citoyens lésés par des mi- 
litaires peuvent obtenir immédiatement devant la mrme juri- 
diction, en même temps que la punition du coupable, la juste 
réparation du préjudice qui leur est causé, et les décisions 
contradictoires dues à deux juridictions différentes ne sont 
plus à craindre. 

4' Avec le système actuel, le juge militaire peut être ap- 
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pelé à décider des questions pénales les plus délicates qui, 
embarrassantes même pour des magistrats de profession, le 
sont encore bien plus pour des ofTiciers que leurs études et 
leurs occupations de chaque jour ne préparent nullement au 
rôle de jurisconsultes. Quelle que soit la conscience qu'ils 
apportent dans leurs fonctions passagères, les juges mili- 
taires ne peuvent souvent asseoir leurs jugements que sur des 
impressions, et non sur la science juridique qui leur est en 
général étrangère. Le magistrat, de son côté fort peu au cou- 
rant des nécessités de la discipline, des lois et des usages de 
l'armée, déclaré par le législateur incapable de juger les 
délits militaires, a, en cas de complicité d'un militaire et d'un 
civil, à juger, non seulement le civil, mais le militaire lui- 
même ; en cas de trahison, d'espionnage, commis par un non- 
militaire, il a à se prononcer sur des faits dont il ne peut 
apprécier l'importance militaire et le danger pour la défense 
nationale. 

Dans le système de la compétence réelle, au contraire, 
chacun reprend son rôle : au magistrat de droit commun est 
attribuée la connaissance des affaires de droit commun, au 
juge militaire colle des délits militaires pour lesquels sa 
compétence n'est pas discutable. 

5** La justice ne peut que gagner à cette réforme, car si les 
juges militaires se montrent justement sévères pour les fautes 
contrôla loi militaire, et si les infractions contre la discipline 
sont réprimées par eux avec une grande énergie^ ils sont par 
une sorte de compensation d'une indulgence parfois exces- 
sive lorsqu'il s'agit de punir une infraction de droit commun 
non prévue dans la loi militaire (1). 



(1) CVst ainsi rjiron a vu dos sous-ofllciers condamnés à vint;! ans do 
travaux fnrr.és pour une fausse signature sur le livre d'ordinaire, et à 
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Or, comme le disait en 1829 un orateur à la chambre des 
pairs, « traduire un militaire pour délit de droit commun de- 
vant un conseil de guerre, c'est être injuste envers lui s'il doit 
y rencontrer plus de sévérité dans les formes et dans la puni- 
tion ; c'est être injuste envers la société, si, comme il est arrivé 
plus d'une fois, les conseils de guerre devaient être d'autant 
plus indulgents pour les délits de droit commun qu'ils sont 
plus inexorables pour les autres. » Tout autre est au contraire la 
tendance des tribunaux ordinaires ; habitués à juger les infrac- 
tions de droit commun, ils savent, en général, par une juste 
sévérité, proportionner le châtiment à l'importance sociale 
de la faute. Il n'en est pas toujours ainsi lorsque Tinfraction 
qui leur est déférée a un caractère exclusivement militaire. 

6** A l'égard des hommes de la réserve et de l'armée terri- 
toriale, le système adopté par le législateur de 1875 et de 1889 
est peu logique et dangereux pour la discipline. S'il est vrai 
que la loi les assimile aux militaires en service actif pendant 
les appels, si, encore, lorsqu'ils sont revêtus d'effets d'uni- 
forme, elle les rend justiciables des tribunaux militaires pour 
tous les délits militaires prévus au Code, dans l'intervalle des 
convocations, par suite de concessions peut-être imprudentes 
aux idées de liberté, elle réduit à fort peu de choses, en temps 
de paix, la compétence des tribunaux militaires à leur égard. 
Cette compétence, nous l'avons vu, ne subsiste que pendant 
les six mois qui suivent l'appel sous les drapeaux pour les 
hommes de l'armée territoriale ; elle disparait également au 
bout du même délai, sans que cette fois on puisse tenter une 
explication, vis-à-vis des hommes de la réserve coupables de 
violence envers une sentinelle ; les délits enfin de violation 
de consigne, les voies do fait envers les supérieurs ne sont 

CAtU\ de cela des atlontals gra^o^ crniln» les mœurs nT'lro punis quo do 
poiuos lépTes uulltmieut pro[>oiti«)nnt''es à la Taule comuiist^ 
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rotcnus que si des circonstances aggravantes les accom- 
l^agnont. 

Ce sont là des atténuations dangereuses ; car, si Ton admet 
que les réservistes et les territoriaux ont, en dehors des ap- 
pels (1), des devoirs militaires à remplir, il faut conclure lo- 
^riquement qu'ils doivent être tenus d'en rendre compte au 
conseil de guerre. Soumis jusqu^à l'âge de quarante-cinq ans 
aux obligations du service militaire, ils doivent être égale- 
ment, {Vendant cette période, justiciables pour leurs délits mili- 
taires des tribunaux militaires. 

Avec le système de la compétence réelle, toutes ces diffi- 
cultés disparaissent. Soumis à la juridiction des tribunaux 
oivlinaires pour leurs délits de droit commun, les réservistes 
et les territoriaux sont comme tous les autres citoyens appe- 
lés à rt^poadre devant les tribunaux militaires de leurs fautes 
militaùres. Lorsque, retirés dans leurs foyers, ils violent 
bi loi militaire qu'ils ont appris à observer pecdac: îear ser- 
vice *cùt\ plus coupables que les simples citoyens, ils !e sont 
moins cependant que leurs c;iLSiarades en service actif : c'est 
mu léoslateur qu^il appar:ien:« par la Lim::?^ des peines, à 
îCiiir compte de ceîîe sirjia:::*^ ^"î . 

7' Ennn, les :3tbuna;tx nilitjùres ne 50c:-i!s ras I-î* -uc^s 



.. > ■ ■'T ■- -^Uî'.'-^."- M. '.'1 7»' "'^i'L, : \ ^ :C fil iv.l-'O ;►:> i_:Ttf ji-, 

;x lT':': l .l.:.-:*:; ^v^' TI" 1 .'. îl.li' — -i.- - ^ -^ ...^ l'iiirri'-- î" ;; ^- 
:'.I 1-." ." 'L*. :*i.:'ïl. ••> « ■-•■'L" .'.. ■!.*>. '-■.. "^ :t~ i.'i- > ■:■>.••.'" •>si"^ LL.^ 
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lu I»ij>».":.'i l'î -"^ t :'.Ji'--l ."'.'^ •■! l.h.' Cil» ■. il>.:t »- U;;; ix-i-^ ^ 
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resp.ionnage. Au moment où Tétat de tension militaire de 
TEurope fait que toutes les nations militaires ont besoin par 
tous les moyens possibles de se tenir constamment au courant 
des progrès de leurs adversaires, et multiplie les espions, où 
le désir immodéré de jouissance, l'altération du sens moral 
et de l'honneur chaque jour plus grand, la misère enfin, 
préparent des traîtres, l'adoption du système proposé, en 
confiant à l'armée la connaissance de ces crimes qui mena- 
cent à un si haut degré la sécurité, l'avenir et l'existence 
même du pays, pourrait rendre leur répression plus énergique 
et plus efficace. 

La législation actuelle sur ces matières est reconnue par 
lous, incomplète et insuffisante. Le Code de justice mili- 
taire punit les relations coupables avec Vennemi (l),le Code 
pénal vise les manœuvres et les intelligences auec Vert" 
nemij les intelligences et machinations avec l'étranger en 
vue d'amener la guerre, la livraison des secrets d'une négo- 
ciation ou d'une expédition, des plans de fortifications (2). 
Ces dispositions ont été complétées par la loi du 18 avril 
1886 relative à la répression de l'espionnage, mais cette loi 
est loin d'embrasser tous les cas possibles ; elle est rédigée 
en termes peu nets, et n'édicte que des pénalités insuffi- 
santes. Elle confie la répression de Tespionnage aux tribu- 
naux correctionnels, et aux conseils de guerre, seulement 
quand les coupables en sont justiciables (3). 

Dans les affaires de cette nature, où il s'agit de secrets in- 
téressant la défense nationale^ un huis clos rigoureux est 
nécessaire ; s'il peut être efficace devant les tribunaux correc- 



(1) Cette disposition n'est donc applicable que dans Tétat de irnerre. 

(2) Art. 77,78,79 et 83 ; 70 ; 80, SI, 82, C. p. 

(3) Un nouveau projet a été déposé en 18ÎK) ; il a été modifié en 1891 
après l'alTaire Tnponé. 
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tionnolR composés do magistrats peu nombreux, accoutumés 
à observer le secret professionnel, et où peu de personnes as- 
sistent obligatoirement à Taudience, il n'en sera certainement 
plus ainsi le jour où, la pénalité étant augmentée (ce qui est 
indispensable), la peine de mort ou celle des travaux for- 
cés pouvant frapper le coupable, il sera nécessaire de trans- 
porter Texamon de TalTaire à la Cour d'assises : aussi, un 
certain nombre de députés ont-ils déposé en 1891 une pro- 
position additionnelle aux projets du gouvernement décidant 
((ue par exception le jup^ement des crimes de trahison et d'es- 
pionnaiTo serait contîé aux conseils de guerre Proposition 
Rousse. Tout récemment une affaire plus grave et plus triste 
que les précédentes, est venue montrer queb étaient les dan- 
gers que présentaient pour la sécurité nationale les lacunes 
et les imperfections de la loi en matière de trahison. Le 
gouvernement s'en est ému ; il a soumis aux chambres un 
projet édiotant des peines sévères : Turgence a été déclarée, 
et la commission do Tarmée immédiatement saisie. I>ès la 
première séance la que:?ttoa de compétence^ sur laquelle le pro* 
}<^ du gouvernement ecst muet« était soolevét? tt un aznende- 
ment était pn^nté par M. Reille : il est ainsi conçu : 
« Tous les crimes et délits prévus par la présente loi sont dé- 
férés à la juridiction des cv>nseils Je ^erre, quelle q'ie soit La 
qualité des auteurs principaux et des complices. ^ 

L'adv^ptiott de Laoocapèueace réelle auraît: potireiïeûiniiiiê^ 
diat d^attribf^fr aux conseils de xucrre la oocuxaissuoce de 
toutes tes arfaires de trahison et d espionn>i.r?. Ces aiSiiresv 
porta nature aréme vies vjucscions ^jj.':;iles «alevetic» iumi^ rt» 
ûonaetlemea: ri ioirLiL'Vi ]3c:i:c^ ie la ; tscce !ml:ta:re l . 

»iti».î«}us:?aieuc i uiJtfui*^ i*iii> e^ iJuurs je :-i.ii>v« h i' î^-uiaonoi» . 
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On voit que, loin de se heurter dans l'application à des dif- 
ficultés insurmontables, comme le prétondent les partisans 
du système actuel, l'adoption des réformes proposées en 
donnant a la compétence des tribunaux militaires une base 
vraiment juridique, conduirait à une justice plus équitable 
et plus efficace (1). 



SECTION IT 
Temps de guerre 

331 . En temps de c^uerre plus encore que on temps de paix, 
le maintien de Tordre et de la discipline dans Tarmée sont in- 
dispensables (2). 

En campagne, le résultat est particulièrement difficile à 
atteindre. Le soldat est tous les jours en route, il endure des 
privations très dures et des fatigues excessives ; il est en mémo 
temps obligé d'affronter la mort, et la bravoure n'est pas 
chose si commune qu'on voudrait le croire. 

autorités militaires qui guident les Tribunaux dans l'appréciai ion des 
faits. Ils ne peuvent guère qu'adopter leurs conclusions, et les ollîciers 
qui les rédigent conlribuont ainsi en réalité au jugement même de l'af- 
faire. 

(1) L'adoption de la compétence réelle permettrait de régler très 
simplement la compétence des tribunaux militaires pondant l'état de 
siège. H suffirait d'introduire dans le Gode militaire une disposition 
donnant compétence aux tribunaux militaires pour connaître des in- 
fractions contiela sûreté publique. Ce serait d'ailleurs là une extiMision 
plus apparenteque réelle de la compétence des tribunauxmilitaires; car 
l'armée, pendant ces périodes troublées, ayai«t pour mission de maintenir 
l'ordre et la sûreté publics, les attentats contre Tordre et la sûreté 
publics sont en réalité dirigés contn» elle et tomberaient naturelle- 
ment sous la répression des tribunaux militaires. 

(2) V. Bulletin réunion des officiers. La jnslvo mUilaire.SLTïnàos 1885 
et \HHô ; note sur la justice milita ire ^ années 1878 et 1881.— 'ou-p^ 
des sciences militaires, année IHSO. 
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« Quand, dit un écrivain militaire allemand, le corps est 
glacé jusqu'à la moelle par le froid et la pluie, quand il est 
épuisé par la faim et les privations, quand le fer et le 
feu répandent la mort et la destruction dans les rangs, il faut 
encore obtenir l'obéissance ; une discipline de fer seule y 
parvient ; c'est en vue des circonstances de cette gravité 
qu'elle doit être établie. » 

« Dans la paix, disait le maréchal Bugeaud, on perd de vue 
les exigences de la guerre et on fait les armées pour la paix. » 
C'est pendant une longue période de paix, au moment où le 
souvenir de la guerre, de ses horreurs et de ses nécessités 
commençait à s'effacer, que le Code de justice militaire a été 
promulgué. Conçu dans la paix, malgré la sévérité, peut-être 
même excessive, des peines qu'il édicté, le Code de 1857 est 
un code pour le temps de paix et non pour le temps de guerre. 

En temps de paix les peines disciplinaires, la consigne, la 
salle de police, la prison au corps, contribuent puissamment 
au maintien de la discipline. Le Code de justice militaire n'in- 
tervient alors que pour la répression des faits particulièrement 
graves, vis-à-vis desquels les moyens précédents demeurent 
insuffisants. Quelle que soit l'organisation adoptée, il sera tou- 
jours facile en temps de paix d'assurer la punition des cou- 
pables et le respect de la loi. 

33?. En temps de guerre au contraire, la situation est tout 
autre. Au moment où les causes d'indiscipline se multiplient, 
les moyens de répression disparaissent. Les punitions disci- 
plinaires perdent toute efficacité ; il n'y a plus de consigne, 
plus de salle do police ni de prison. Pendant les marches, les 
hommes punis do salle de police marchent dans le rang ; les 
hommes punis de prison sont conduits par le poste de police : 
leur place dans la colonne est différente, voilà tout. 
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Quelles punitions infliger? La garde du camp, punition insuf- 
fisante, nulle si les coupables sont nombreux, car on ne peut 
pas ne mettre aux avant-postes que des hommes punis (1). Quel- 
ques écrivains militaires proposent de punir les manquements 
au service par le doublement des sentinelles des avant-postes 
une sentinelle au moins appartenant à la fraction constituée 
de la grand-garde (2) ; mais que de difficultés d'exécution. Les 
avant-postes ont d'ailleurs une mission de surveillance des 
plus importantes, la confier à des hommes punis est peu pru- 
dent. D'autres proposent d'employer do préférence les hommes 
punis aux travaux de fortification passagère dont Temploi 
semble devoir être fréquent en campagne ; d'autres enfin, 
non sans raison peut-être, regrettent les punitions corporelles, 
demandent que les hommes punis soient attachés, etc. (3j 

333. Aucune de ces solutions n'est satisfaisante. La néces- 
sité de recourir à la répression judiciaire s'impose donc. Mais, 
alors, un nouveau danger est à craindre, c'est que les conseils 
de guerre ne puissent suffire à leur tâche ; c'est ce qui est arrivé 
en 1870. Dès le début de la campagne les actes d'indiscipline 
se multiplièrent sans qu'on pût y porter remède, il fallut, mais 
trop tard, recourir aux Cours martiales. Pendant la campagne 
d'Italie, malgré la victoire, la discipline n'avait été que très 
imparfaitement maintenue. Ce fut une glorieuse débandade ; 
qu'eût-ce été si des revers eussent été éprouvés. « Dans toutes 
les guerres auxquelles j'ai pris part, écrivait récemment le gé- 
néral Lebrun, j'ai toujours vu qu'après notre entrée en cam- 
pagne, il s écoulait un temps considérable avant que les 



(1) Lo niesuro (umi ouiro pour viïe\ «!♦' iin'laiiiier los miilt'îs, <rr(ro uiio 
fîr'iuî pour k's (JislriJiutions. 

(2) SystruK^ iiiloplr par le drcr«*l. du 2 octolu»- 1S7(). 

{'.\) Les Pru>si('iis altaclieut i»rndaul I«'> luaiclios les lioniiue.s [uiuis dv. 
prison. 
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conseils de guerre pussent être organisés ; pendant ce temps, 
les crimes et les délits militaires restaient impunis^ alors qu'il 
était si nécessaire de frapper des exemples, qui eussent pu 

contenir dans le devoir ceux qui pouvaient être disposés à y 
manquer » (1). 

33'i. On sait que depuis la guerre de 1870, aflu d'arriver à 
une répression plus énergique et plus rapide des fautes com- 
mises en campagne, quelques modifications ont été apportées, 
par la loi du 18 mai 1875, au Code de justice militaire, dont 
les événements n'avaient que trop montré Tinsuffisancc. 
Cette loi doit, dans la pensée de ses auteurs, permettre de ne 
plus recourir dans l'avenir à la justice sommaire des Cours 
martiales. 

Le législateur de 1875 a-t-il atteint son but ; le Code de 
justice militaire modifié répond-il à toutes les exigences 
de la guerre ? Tel est le point qu'il nous faut examiner. 

Maintenir Tordre et la discipline au milieu de masses 
d'hommes de plus en plus considérables, réunis hâtivement 
pour la défense du pays, telle est la mission de la justice mi- 
litaire aux armées. 

Pour cela, deux conditions essentielles sont nécessaires ; il 
faut : 1" que cette justice assure la répression des fautes 
aussitôt qu'elles sont commises ; 2** qu'elle atteigne toutes 
les fautes qui peuvent nuire à la sécurité de Tarmée, et les 
punisse avec une sévérité telle que la crainte du châtiment 
retienne dans le devoir quiconque serait tenté de s'en écarter. 

335. 1" Lenteur dans la répression. — De tout temps 
les officiers ont eu la plus grande peine à maintenir en cam- 
pagne une discipline solide. Ce qui était difficile avec les 

(\) Général Lebrun, Baseilles» Sedan. 
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armées d'autrefois, d'un effectif peu considérable, compo 
sées d'anciens soldats possédant, de longue date,rhabitude de 
la discipline, ne le sera-t-il pas plus encore avec les armées 
immenses d'aujourd'hui, où les hommes qui auront cette habi- 
tude seront en très petit nombre, et seront noyés au milieu 
de réservistes qui l'auront à peu près complètement perdue. 

l** Dès le début de la campagne, pendant la mobilisation 
même, des actes d'indiscipline seront commis, une répression 
exemplaire sera indispensable ; or, on admettant, ce qui peut 
ne pas être, nous en dirons un mot plus loin, que les faits 
coupables soient prévus et punis par le Code, ces exemples 
nécessaires sont actuellement impossibles. D'après l'article 
42 modifié, « les conseils de guerre et de revision permanents 
connaissent de toutes les affaires des conseils de guerre et de 
revision aux armées tant que des conseils d'armée n'ont pas 
été créés ». En ce cas, si par exemple une faute grave est 
commise dès le premier jour de la mobilisation, époque où 
les nouveaux conseils no seront certainement pas organisés, 
le coupable sera jugé par le conseil permanent du corps d'ar- 
mée, et l'affaire suivra son cours régulier ; plainte, ordre 
d'informer, instruction, ordre de mise en jugement, juge- 
ment. Les témoins devront être appelés au chef-lieu du corps 
d'armée, alors que leur présence dans les corps de troupe en 
réorganisation sera indispensable ; peut-être même seront-ils 
pendant ce temps déjà partis sur le tliéâtre des hostilités. 
S'il y a condamnation, le recours en revision sera ouvert au 
condamné, le premier jugement pourra être annulé.... La 
guerre sera finie sans que l'affaire soit terminée. 

2** Pendant les hostilités, ou dans le cas précédent, si Ton 
suppose les tribunaux aux armées immédiatement organisés, 
la procédure est encore trop lente, cela môme dans le cas où 
Ton suppose le recours en revision suspendu. (Le général 
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commandant de corps peut seul prononcer cette suspension, 
le général de division n'a pas cette faculté, alors qu'il peut 
cependant, art. 156 nouveau, traduire sans instruction préa- 
lable un coupable devant le conseil de guerre/ Si un dé- 
lit est commis, par exemple le premier du mois, le général de 
division prévenu sur le champ (ce qui ne sera pas toujours 
possible) ordonnera aussitôt la convocation du conseil de 
guerre ; Tordre de mise en jugement élant supposé notiûé 
à Taccusé sans retard, le conseil de guerre pourra se réunir 
après un délai de vingt-quatre heures, c est-à-dire au plu- 
tôt le trois. S'il y a condamnation, elle pourra être exécu- 
tée le quatre. Il se sera donc écoulé au minimum encore 
trois jours au moins entre la faute et le châtiment. C'est en- 
core trop de lenteur dans la répression. D'autant que prati- 
quement, dans la réalité, il ne sera jamais possible d'aller 
aussi vite que nous l'avons supposé. Les retards sont inévi- 
tables. La division n'opère pas forcément réunie : Tinfrac- 
tion peut être commise loin du général de division qui doit 
statuer sur la plainte. Le président du conseil de guerre peut 
de son coté n'être pas à portée non plus que les juges. Il fau- 
dra un temps considérable pour notiiîer Tordre de mise en 
jug^'ment à Taccusé* du temps pour réunir les membres du 
conseil, les témoins. Toutes ces formalités Jemander\?:i: plu- 
sieurs journées : on est d'ailleurs en ma^\^he le plus souven:, 
ou on combat, ce qui compliqua- la situation : ce n'es: donc 
pas trois jours, mais six, huit. dix. peut-être plus encore, 
qu'il f lut compter entre la faute et le châtiment- 
Pendant ce temps, le généra! de divisiori, le prêsi Jen: du 
consoil, les jugx?s, le rapporteur, les têaioins on: le temps 
de disparaitre dans ime bat^lle» pendant que. sain et s^uf. 
Il oriminel restera tranquilka^^irnî à U rt sivrque du quartier 
sénènl. 
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En tous cas, Teffet cherché n'est pas obtenu, le châtiment 
n'a rien d'exemplaire ; ceux qui ont vu la faute ne sont pas 
là pour assister au châtiment, or, « sans la punition prompte 
et exemplaire d'un délit, le délit se répète, la discipline est 
perdue, et, sans discipline, point d'armée ». 

Avec le Code modifié, même en se plaçant dans les con- 
ditions les plus favorables, la répression manque donc d'une 
de ses qualités essentielles, la promptitude. 

336. 2" Manque d'énergie; fautes impunies. — Une autre 
lui fait également défaut, Vénergie; pour un certain nombre 
de délits, la peine n'est pas plus sévère en temps de guerre 
que en temps de paix; pour certains autres c'est Timpunité, 
le Code ne les prévoit pas. 

Bien que cette question touche à Tétude des délits et des 
peines qui est étrangère à notre travail, nous croyons utile, 
pour achever de montrer l'insuffisance pour le temps de 
guerre du Code de justice militaire actuel, d'en dire quelques 
mots. 

1^ Le principe de la répression en droit criminel est que 
les peines doivent être en rapport avec la gravité du délit ; 
l'importance de la faute est évaluée d'après le degré de per- 
versité qu'elle indique, et ses conséquences au point de vue 
social. Aux armées, en campagne, les fautes ne doivent plus 
être considérées que sous le second point de vue ; les fautes 
n'ont plus alors, pour ainsi dire, d'importance par elles- 
mêmes ; elles n'ont que celle que leur donnent les résultats 
désastreux auxquels elles peuvent conduire. Un délit insi- 
gnifiant en temps de paix peut devenir en temps de guerre un 
crime des plus graves ; il peut, s'il se répète, compromettre la 
sécurité de l'armée et causer la ruine du pays ; en présence de 
^'ennemi, une peine inexorable, terrible, est alors nécessaire, 

26. 
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afin que la crainte du châtiment force à obéir ceux qui 
seraient tentés de mal faire. Que peuvent quelques jours, 
quelques mois même de prison sur le moral d'hommes expo- 
sés à mille dangers, à mille fatigues. La prison, c'est, alors, 
le salut, c*est la fin des fatigues, des privations. Dans la pri- 
son les balles ennemies ne sont plus à craindre ! Les prison- 
niers sont une gêne pour le commandement : on ne sait 
qu'en faire. Les maintenir dans les colonnes exige Timmo- 
bilisation de troupes pour les garder ; les envoyer sur l'ar- 
rière, dans les prisons de Tintérieur, c'est donner une prime 
à Tindiscipline et à la lâcheté. Quand les prisonniers sont 
trop nombreux, on est réduit à leur rendre la liberté. 

Que faut-il en conclure ? C'est que, en temps de guerre, 
toutes les fois que la punition infligée est la prison, elle 
manque son but. 

2" Or, même en temps de guerre, beaucoup de délits sont 
punis de prison. 

L'wrogneriej ce vice honteux derrière lequel se cache 
souvent la lâcheté, n'est punie que de la prison (deux à six 
mois) ; c'est la seule peine qu'encourt le soldat ramassé ivre 
en arrière du champ de bataille qu'il a voulu fuir. 

Le soldat qui jette ses cartouches pour alléger sa charge (1), 
qui abandonne les vivres qui lui sont distribués pour lelende- 



(1) Eu temps de paix, si \o. soldat allant au tir perd ses cartoucheji, 
il est puui discipliuaireineul, ou lui eu rend d'autres, tout est liui ;eu 
campagne au contraire, un soldat jette ses rartouches, il s'allège d'un 
poids fatiguant, il a imniédiatenieiil des imilatiMirs, et s'il faut ensuile 
combattre les eartouelies niauqurnt. C'<'st par niillions (|u'on a louipté, 
en 1870, les eartourluîs perdues de oeMe uianière, et quelquefois les 
fusils suivaient leî> cartouches. 

Cette faute qui eu temps de paix e^t j'i peine un délit, Obl en temps 
de guerre une lâcheté et un crime; un ehàtinifut immédiat, implacable, 
est indispensable; sans quoi il sera trop lard ; le mal sera lait. 
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main (1) n'est puni que de six mois à deux ans de prison (art. 
245) ; » est puni do six mois à deux ans d'emprisonnement le 
militaire qui dissipe les munitions à lui remises pour le ser- 
vice. » Il est vrai que Tarticle 253 punit de mort avec dégra- 
dation militaire la destruction dans un but coupable, en pré' 
sence de l'ennemi^ de moyens de défense, de tout ou partie 
d'un matériel deguerre, d'approvisionnements en armes, muni- 
tions, etc. La peine est la détention, si le crime n*a pas lieu en 
présence de l'ennemi. Mais se trouvera-t-il beaucoup déjuges 
militaires assez fermes pour assimiler à la destruction d'un ap- 
provisionnement la perte de quelques paquets de cartouches, 
le bris d'un fusil? C'est douteux. Le juge militaire, lorsqu'il 
n'est pas guidé par un texte formel, est hésitant ; la crainte de 
se tromper le pousse à la clémence. Quand peut-on dire que le 
fait a eu lieu en présence de l'ennemi? Nouveau sujet de doutes. 

D'ailleurs les articles 245 et 253 existaient en 1870 ; ils n'ont 
pas empêché les désordres signalés plus haut. La situation n'a 
changé, au moins partiellement, que lorsque le décret du 2 oc- 
tobre 1880 eut, dans son article 6, prononcé la peine de mort 
contre « le bris d'armes, la perte volontaire d'armes, afin de 
ne pas marctier au feu : la destruction des munitions dans le 
même but, faite en présence ou non de Tennemi par lâcheté.» 

3. Certaines fautes écliappent à toute répression. Les 
tireries inconsidérées ou volontaires ont été en 1870 la 
source de désordres graves, elle causent de nombreux 
accidents (2), troublent le calme, sèment l'inquiétude, pro- 

(\) A la fîare do Cliàtt'iiii-Uriiaulil fii 1870, un b.UailUiu dr m(d)iIo:* 
t^an^po^té on chniniu d(; Un\ s'arrrlail. jMHir ivri-voir dos \i\n's, du 
biscuit; apivs la tlislribulion, lorxim» Ir train lut paifi, un Lis ili* 
biscuits abandoniirs nianiiiail mm Io «piai la placr i»ccu[H'f par rha4)iu* 
soldat. 

(2) Un régiment de Tarniro d«' la I.nii.» qui lui. fornn'* peu de temps 
avant l'armistice eut cinquante lionimes tués et blessés île cette Tarun 
sans avoir jamais paru au l'eu. 
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voquent des alertes, et quelquefois révèlent à lenncmi d'une 
façon fort inopportune la marche des colonnes ; enfin elles 
sont une cause de gaspillage de munitions. Comment les em- 
pêcher? Le Code de justice militaire ne les prévoit pas (1). 

Au nombre des délits non prévus par le Code, au moins 
d^une façon formelle, on peut encore citer la désobéissance 
simple, l'abandon d'un convoi par ses conducteurs, la provo- 
cation à l'indiscipline par des paroles. 

Le soldat qui, chargé d'exécuter un ordre, ne proteste pas, 
mais n'en fait rien, qui oppose la force d'inertie et allègue 
plus tard qu'il n'a pas entendu, qu'il a oublié, qu'il n*a pas 
pu, ne peut que difficilement être rendu passible du conseil de 
guerre pour ce fait qui cependant peut avoir de si graves 
conséquences. L'article 218 punit de mort le refus d'obéis- 
sance, mais ce n'est pas en général ainsi que se manifeste l'in- 
subordination. Devant cette forme nouvelle, le juge en cam- 
pagne est hésitant ; il n'ose pas donner à Tarticle le sens gé- 
néral qu'il conviendrait de lui reconnaitre. Il faut en outre 
que le refus ait lieu en présence de l'ennemi : nouvelle diffi- 
culté. Avec les armées modernes, qui marcheront sur des 
espaces très étendus, les occasions de rencontre fortuite avec 
Tennemi se multiplieront ; pratiquement, dès que Tarmée aura 
quitté le point de concentration, on devra se considérer 
comme en présence de Tennemi, il serait bon que cela fût 
écrit dans un texte pour lever toutes les hésitations. En dehors 
de la présence de l'ennemi, la peine n'est plus que l'empri- 
sonnement, pour un ou deux ans (2). 

(1) A l'époque du Code, le chargeineut des fusils par la culasse était 
înconuu ; et les tireries moins fréquentes : aujourd'hui une cartouche 
est bientôt mise et retirée. 

(2) Le décret du 2 octobre 1870 combla, mais trop tard, la lacune : 
L'inexécution d'ordres compris et réitérés avec Tinfention d'opposer la 
force d'inertie ^«erd, diisait l'article 6, puni de mort. L'oflicier a le droit 
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Les conducteurs d'un convoi qui prennent la fuite parce 
qu'ils aperçoivent quelques cavaliers ennemis, ou qu'un obus 
éclate dans le voisinage, ne peuvent, et encore par une inter- 
prétation un peu extensive des textes, ôtrc traduits devant le 
conseil de guerre que pour abandon de poste (art. 213), et 
comme on repoussera souvent la circonstance aggravante de 
la présence de l'ennemi, ils ne seront passibles que de deux à 
cinq ans de prison, punition bien insuffisante, car elle ne 
pourra pas être appliquée. Sa sévérité n'est pas assez grande 
pour maintenir les hommes dans le devoir, et l'on verra 
encore, comme en 1870, des convois entiers abandonnés, 
sans qu'on pût savoir où étaient passés chevaux et conduc- 
teurs. Il est inutile d'insister sur les conséquences de pareils 
faits. L'article 3 de la loi de 1793 était préférable : « Les 
conducteurs de charrois, vivres... qui, pouvant sauver 
leurs voitures et leurs chevaux, seront convaincus de les 
avoir abandonnés, et d'avoir coupé les traits de leurs che- 
vaux pour fuir, seront punis de la peine de mort. » 

Dans les guerres futures, la cavalerie sera astreinte à un 
service fort pénible. L'effort qu'il lui faudra fournir pour le 
service de sûreté et l'exploration sera considérable ; beaucoup 
de cavaliers marcheront isolés et par petits groupes, loin des 
officiers, souvent même sans sous-officiers ; quelle tentation, 
pour l'homme fatigué, d'échapper à ces dangers en rendant son 
cheval indisponible (1). Le cavalier dont le cheval cstblessé, est 
renvoyé sur les derrières ; il y devient une gêne et un danger. 

Cet acte de lâcheté n'est pas prévu textuellement par le 

de tuer Thommc qui par lAchelé rofuso d'allor au feu, jolte la panique 
par sa fuite, ou cherclie à provoquer la panique. 

(1) Le cavalier qui veut se faire démonter n*a que trop de moyens 
à sa disposition; il prive le cheval de nourriture, i'em|>éche de boire, 
glisse une pierre sous la selle, lui enfonce dans le pied un corps étran- 
ger... — Voir les mémoires des jj:rnéraux de cavalerie. Tous ont été té- 
moins de faits semblables. 
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Code. Il est permis de douter que l'article 254 punissant le 
militaire qui blesse ou tue un animal appartenant à TÉtatsoit 
applicable au cas d'un attentat commis volontairement en 
campagne (1). Quel est le remède, comment éviter Tappauvris- 
flemont des effectifs des escadrons et ces lamentables colonnes 
do chevaux blessés et inutiles si fréquentes en 1870 ? En adop- 
tant vis-à-vis des cavaliers démontés par une cause quelconque 
dos mesures disciplinaires tellement sévères (marche à pied 
avec le paquetage complet sur le dos, travaux pénibles à Tar- 
rivéo au camp) qu'elles ôtent aux hommes toute envie de se 
détacher de leur monture, et en appliquant une répression 
judiciaire immédiate, et d*une rigueur extrême à l'égard de 
tous les hommes surpris blessant volontairement leur cheval. 

Les cris excitant à la lâcheté et à la rébellion, le sauve 
qui peut si souvent prononcé en 1870, ces cris qui, proférés 
par quelques poltrons, ont été quelquefois le signal de 
paniques folles, irrésistibles, n'étaient pas visés par le Code de 
18^)7. Le lérfslateur dans la revision de 1875 n'a rien fait, la 
situation est restée la même. 

Les traînards qui quittent le régiment pendant les 
marches, qui parcourent la campagne sans paraître sur le 
champ de bataille, n'ont pas à redouter le conseil Je guerre. 
On ne peut leur appliquer Tarticle 213 qui prévoit TabanJoa 
de poste devant Tennemi ; le régiment en marche n*est pas ua 
poste. C'est là en réalité une absence sans autorisation^ et 
diaprés l'article :î3 i,Ie militaire qui s'absente sans autori:?ation 
ne peut être déclaré déserteur qu'au bout de trois jours. S'il 
fuit la veille d'un combat et revient avant l'expiration du dé- 
lai de trois jours, il n'est passible qu«* d'une punition disci- 

(l) L':irùoi'? siffwble -ciit pour l« f.enips -It? p.ii.x : — .Lr'jctimt*nt .]« la 
plîioe «lu niot v'jlocilain.'Oieiit dans le texte. — Kii ^our* las la peia^ 
Mfrut iïiiMlicooe. 
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plinaire, o'est-à-dire en pratique reste impuni. Qu'il attende 
au contraire au lendemain et se dérobe au moment où le 
combat est imminent, il peut être puni de mort ; au fond, ce- 
pendanty dans les deux cas la situation est la même. 

Le traînard devient maraudeur, et la maraude est le plus 
grand fléau des armées. 

Contre tout cela, alors que .les exemples de la dernière 
guerre étaient encore présents à toutes les mémoires, qu'a-t-il 
été fait? Rien. 

!• Enfin, pour en terminer avec cet examen déjà trop long, 
les mesures édictées contre les insoumis sont manifestement 
insuffisantes. 

Le nouvel article 230 punit en temps do guerre les insou- 
mis de deux à cinq ans d'emprisonnement, et des circon- 
stances atténuantes peuvent être accordées ; avec une telle 
législation nul doute que Ton ne voie se reproduire, sur une 
échelle plus vaste encore, ce qui s*est passé en 1870, où les 
in«ioumis ont été en nombre extrêmement considérable. Lors 
de la formation des bataillons de mobiles, les deux tiers à 
peine dos hommes rejoignaient, d^autres disparaissaient et 
rentraient chez eux dés les premières étapes. La répression 
a-t-elle pu être rigoureuse ? Non s'il avait fallu traduire tous 
les insoumis devant les conseils de guerrd, les prisons 
n'eussent pas été assez grandes. Le nombre des coupables 
étant trop considérable pour ([u'on pût les atteindre tous, on a 
jugé qu'il était injuste de n'en punir que quelques-uns et, 
en fait, la répression a été à peu près nulle. Beaucoup de 
ceux qui avaient fidèlement obéi à la loi ont dû le regretter ! 

Aujourd'hui, avec l'organisation actuelle de larmée, dont 
la mobilisation repose sur rexacte arrivée des réservistes, tout 
retard d'un homme à rejoindre peut avoir dos conséquences 
bien plus graves encore. 
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Chacun a son emploi assigné dès le temps de paix. Com- 
ment combler les vides, s'il s'en produit? Le départ de chaque 
unité est prévu à Tavance; le jour, l'heure sont même fixés. 
Qu'arrivera-t-il alors? Ouïes unités partiront disloquées, 
incomplètes, ou elles attendront, solutions également fâ- 
cheuses : également impossibles, allions-nous dire. 

La nécessité de forcer les réservistes à rejoindre exacte- 
ment s'impose. Certes, nous ne mettons pas en doute le 
patriotisme du plus grand nombre ; mais il n'est rien de tel 
que la crainte d'un châtimentexemplairepour enlever à chacun 
toutevelléité de défaillance, mêmeinconsciente ! Cette crainte 
salutaire, ce n'est pas Tarticle 230 qui peut la faire naître ! 

L'insoumission des réservistes et des territoriaux, hommes 
instruits de leurs devoirs militaires, ayant déjà servi, ratta- 
chés à l'armée par un lien permanent, ne se rapproche-t-elle 
pas singulièrement de la désertion, au moins lorsqu'il s'agit, 
dans le cas de la mobilisation, d'aller prendre sa place de 
combat? N'y aurait-il pas lieu de proclamer àéserleur, en cas 
de mobilisation générale, le réserviste qui ne rejoint pas dans 
les délais, et de le punir comme tel ? Cette mesure donnerait 
singulièrement à réfléchir aux intéressés, et aussi à leurs 
familles, 'qui ont souvent une grande part de responsabilité 
dans le délit d'insoumission. 

337. Conclusion. — Sans poursuivre plus loin cette étude 
des délits spéciaux au temps de guerre, et de leur punition, 
de ce qui précède, nous tirerons les conclusions suivantes : 

1** Avec l'organisation actuelle de larmée, le maintien de 
la discipline en campagne sera plus difTicilc encore que pré- 
cédemment; 2** pour imposer cette disciplinc,les punitions dis- 
ciplinaires sont, en campagne, peu efficaces et souvent impra- 
ticables; 3° le Code de justice mifitaire actuel, même modifié 
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parla loi de 1875, n'est pas un code du temps de guerre. 
La répression qu'il organise manque à la fois de promptitude 
et d'énergie. Il n'atteint pas une foule de délits qui, rarement 
commis en temps de paix, prennent en campagne une gra- 
vité exceptionnelle par les conséquences qu'ils entraînent. 

338. NÉCESSITÉ d'une loi spéciale au temps de ffUERRE. — 

La nécessité d'avoir deux codes, l'un pour le temps de paix, 
l'autre pour le temps de guerre, s'impose (1). 

Quelques-uns, répugnant avoir inscrites dans un code, dès 
le temps de paix, des punitions d'une sévérité si peu en rapport 
avec nos mœurs actuelles, soutiennent en s'appuyant sur les 
résultats très réels obtenus par la proclamation de la loi mar- 
tiale en 1870, qu'il suffirait, au début de la guerre, aussitôt 
que le besoin s'en ferait sentir, de recourir au même procédé. 

Il est certain que le décret du 2 octobre 1870, rendu sous 
l'inspiration du général Martin des Pallières, quelque im- 
provisé et par suite imparfait qu'il fût, a rendu des services ; 
grâce a lui, « la répression fmit par donner de bons résultats, 
et on ne vit plus le soldat se mettre en état de révolte ou- 
verte, injurier ses chefs et les menacer de mort »(2). « En quel- 
ques jours, dit le général Martin des Pallières, le décret 
ramena Tordre dans l'armée, sans sacrifices importants », à 
la fin d'octobre, la division du général, transformée, obéissait 
en ordre et en silence à la voix de ses chefs ; « la loi 
martiale avait opéré ce prodige : quatre exemples seulement, 

(1) CellP iK'cossit^î est rocoiiiuie par tous les généraux qui ont pris 
part aux dernières guerres. «< Je ne vois, dit par exemple le gt'néral J.c- 
bnin (Kazeilles Sedan IS81) qu'un seul renn'*de pour obviera e»*l te in- 
suffisance (les consf'ils de i^iiern», c<^ srniit qu'on flécrrtàf à l'avance 
qu*aussitôt ladédaralion de guerre, i<* ne serai«'nl plus de< trilmnaux, 
mais des cours martiales qui seront cliargt'e^ do la n'prt'^sion des 
crimes et des délits commis par 1rs arméi?s m canq»agne. »• 

(2) (i<^néral des Pallièrrs. Orlrans. 
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et la cÀfriitude (k* ne pouvoir éehapper au châtiment par suite 
d*un Ju(fement et d'une exécution dans les vingt-quatre heures, 
avaient dompté les plus rétifs, et ramené l'ordre absolu dans 
touMloM corps » (1). 

Les résultats n'avaient pas été cependant partout aussi 
brillants ; d'autres chefs moins énergiques avaient hésité à 
NO servir de cette arme nouvelle ; le décret édicté comme 
mnsuro générale ne fut pas, ce qui constituait une injustice 
flagrante, appliqué do môme partout. C'est ce qui arrivera 
ttvootout décret improvisé, même s'il est rendu au commence* 
mcnit do la campagne et, d'ailleurs,dirons-nous avec le général 
Loysol, dont la voix énergique est restée malheureusement 
sans échos on 1875, si la Cour martiale n'est pas inscrite 
d^avance dans la loi, il sera impossible de la créer en temps 
utile. Au momont opportun nul n^osera le faire ; on attendra. 

a 11 noiUudra, pas moins, en arriver là, et, alors, il faudra 
rappliquer à trop de coupables » {i). « La manière dont la 
maohine militairt^ sera montée à louverture d'une guerre 
influons sur la manière dont elle se soutiendra pendant tout 
Hon ix>urs, laisse i-on la machine se détraquer, il n'est plus 
fiicilo de la romotiro o« étal, et ce n'est pas en quelques jours 
qu\>u y ^Hmt ivirvonir * ^S)- 

S^^.K ViK" juridiolion exceptionnelle ne doit ps^èlra impto- 
vwe. U avN^>mpli:ji$cii\enl d^un dewxir ri^ounnix <rt inconnu 
ju^ue là. inquiète la ixvfi^ci^eM^ de <c^ux qui ont à Caire 
<'\xvtWor la loi ; ils selTmyent de U TYt$fKtt5;sd^tê nouTelle 
qui leur m<\>mbe ; il en rà^ul^^ dkts iftè^rihi<c:2^ dans Tapplîca* 
îik>n de la jvitie. îAv^iea** jx^^r Îa 4i^tiî&ïie « în;ï«*e»s. Le 
roie %îe ^^w4x>wr iw^ ts^ ajpçvr>rï>i jvji:^ à*; xvxr as kviàeimMn. 
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Avec un Code du temps de guerre discute dans toutes ses 
parties dès le temps de paix, connu des chefs aussi bien que 
des soldats, les uns savent à Tavance ce qui Icsattend, s'ils 
manquent à leur devoir ; la crainte du châtiment^ à défaut de 
sentiment plus noble, les soutiendra contre toute défaillance» 
timor legisj initium sapientise ; les autres, pénétrés dès 
le temps de paix de la grandeur do leur mission, soutenus 
par l'idée du salut de la patrie, sauront accomplir sans fai- 
blesse leur redoutable devoir. 

i* Conditions que doit ronplir nn Code pour le temps 

de guerre 

En pratique, un Code spécial pour le temps de guerre est 
donc indispensable. Il nous reste à préciser les conditions 
qu'il doit remplir, et pour cela il nous faut reprendre, on les 
complétant, quelques idées déjà indiquées plus haut. 

340. Fondement des punitions en temps de guerre. — 
Avec l'organisation actuelle de Tarméo, la mobilisation ap- 
pelle sous les drapeaux un grand nombre de réservistes qui, 
renvoyés dans leurs foyers depuis plusieurs années, après un 
service actif très court, ont perdu plus ou moins l'habitude 
de la discipline. Sous peine de compromettre le sort de la 
campagne, Tarrivée des réservistes doit se faire avec calme 
et ponctualité. Quant aux unités de l'armée active ainsi 
dilatées^ le temps manquera pour leur donner l'esprit mili- 
taire qui rend Tobéissancc naturelle, instinctive. La disci- 
pline devra être d'autant plus sévère que les troupes réunies 
seront fort nombreuses, et que la cohésion, au moins au 
début, leur fera défaut. 
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!• Or, dans toute réunion d'hommes, la contagion de 
Texemple est indiscutable. C*est donc le mauvais exemple 
qu'il faut avant tout combattre et supprimer. Tandis que le 
crime ou délit civil se commet dans Tombre^ sans témoins 
autant que possible, qu'une information souvent pénible et 
longue est nécessaire, sans que parfois la vérité apparaisse 
d'une façon suffisamment nette, le délit militaire, en temps 
de guerre, présente ce caractère particulièrement grave 
quMl a toujours une grande quantité de témoins « plies uni- 
formément sous TefTort de la loi, et qui^ sans cet effort, se 
redresseraient à un moment donné avec une anarchique 
violence ». a Si la répression ne suit pas immédiatement le 
délit de façon que les témoins du délit soient aussi témoins 
de la répression, sans qu'un délai assez long puisse laisser 
même Tespoir do l'impunité , l'esprit de discipline s'affai- 
blit et se relâche infailliblement » (1). « Il faut, surtout en 
temps de guerre, que les fautes soient prises sur le fait, et 
que leur punition soit instantanée comme elles. C'est ainsi 
que l'exemple frappera le soldat. » (Général de Brack.) 
« San3 la punition prompte et exemplaire d'un délit, le délit 
86 répète, la discipline est perdue, et sans discipline, point 
d'armée. » (Général Kléber.) 

2® Le crime ou le délit militaire commis en campagne l'est 
au grand jour, devant témoins, dès lors, plus le jugement 
est rapproché, moins il y a de chance qu'il soit erroné. L'in- 
struotion, la défense sont presque inutiles, tout se borne à la 
constatation par oui ou par non d'un fait matériel. Quant aux 
circonstances atténuantes, la conscience du juge ici n'en a 
pas besoin, le délit est flagrant. Les accorder à un coupable 

(1) (îénéral lie Palliores. Orléans, p. 400. Les idées du général de 
Palliéres sont le fruit de rexpérience de la guerre, de celle de t870 en 
particulier ; nous aurons souvent à nous en inspirer dans la suite. 
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c'est être injuste envers les autres à qui on les refuse. C'est 
rendre la justice suspecte, au grand détriment de la disci- 
pline. 

3* Le coupable, d'ailleurs, en temps de guerre, est puni 
moins pour venger la société, que pour empêcher la conta- 
gion du mal, pour éviter que l'exemple n'entraîne la rupture 
du lien qui retient dans le devoir ces troupes d'hommes 
armés qui, plies par le joug de la loi, apportent à l'armée 
les passions des milieux d'où ils sortent, leurs vices, et sou- 
vent leur lâcheté. Les fautes n'ont plus de valeur propre, 
elles n'ont que celle qui résulte de leurs conséquences. 

341. But a atteindre, comment ? — Forcer tout homme 
appartenant à l'armée à quitter, sur un signal donné, ses 
affaires, son intérieur, les êtres qui lui sont chers, pour 
affronter les privations, les dangers. Au milieu de ces 
épreuves, obtenir de lui l'obéissance, le contraindre « à 
affronter la mort sur le champ de bataille, et à supporter 
avant d'y arriver des fatigues pires que la mort ». Tel est le 
but à atteindre. 

Quel moyen employer pour obtenir ce résultat ? 11 faut 
que la punition soit supérieure aux fatigues et aux dangers 
de la guerre : il est indispensable que le soldat ne puisse 
mettre en parallèle le péril qu'il cherche à éviter, et la peine 
qu'il encourt en ne faisant pas son devoir A la guerre, il 
n'y a qu'un châtiment sérieux, c'est la mort. « 11 faut que 
les hommes qui composent une armée soientenfcrmés dans 
ce dilemme : ou faire son devoir, supporter toute fatigue, 
lout danger, on en revient ; ou être saisi par la Cour mar- 
tiale dont on ne revient que pour mourir 1). 

(1) Bulletin lléuiiiou do^ Ofliciers, iHlS^'2,NoiesurlaJusiirc mili- 
taire. 
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342. Qu'on n'accuso pas une telle loi d'être barbare et contre 
nature, elle est en rapport avec Tétat de guerre simplement. 
Le succès dans une guerre, c'est actuellement pour la patrie 
une question de vie ou de mort. Pour assurer sa défense la 
nation dépense chaque année des millions par centaines ; Tar- 
mée possède un matériel immense, elle est nombreuse : sans 
la discipline tous ces efforts seront stériles. « Les gens qui 
n'ont pas médité, dit le général Dragomirof, sur cette terrible 
partie dont Tenjeu se chifîre par des dizaines de milliers 
d'existences, se figurent que sur le champ de bataille on ne 
lance que des obus, des balles, de la mitraille. Non ! On lance 
aussi des projectiles vivants, c'est-à-dire des masses humaines, 
et celui-là seul l'emportera auquel il sera donné de fabriquer 
ces projectiles vivants, de les fondre en une masse solide et 
homogène, et de les lancer comme des blocs surTadversaire : 
c'est la diacipline qui fait cela ! » 

Alors qu'un général n'hésitera pas, pour assurer la victoire, 
à envoyer à la mortetàranéantissemcntdesbataillonsentiers, 
et ce sera son devoir de le faire, il n'y a pas non plus à hésiter, 
pour assurer la discipline, à livrer à la loi quelques existences. 
Que l'on se rappelle qu'en 1870 quatre exemples suffirent pour 
faire régner Tordre dans toute une division. Que de vies épar- 
gnées ! « C'est une clémence, dirons-nous avec le doux Féne- 
lon, que de faire d'abord des exemples qui arrêtent le cours 
de l'iniquité. Par un peu de sang répandu à propos, on en 
épargne beaucoup, et on se met en état d'être craint, sans user 
de beaucoup de rigueur » (1). Nous n'irons pas, pour soutenir 
notre opinion, jusqu'à reprendre à son profit le mot cruel du 
célèbre prince de Ligne : « Ce que je vais vous dire est terrible : 
à la guerre il vaut mieux frapper un innocent que de laisser 

(1) Féneion jTélëmaquej lib* Xltt* 
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échapper un coupable » (1). Quoique cependant, et c'est le 
prince qui rajoute lui-même, « en examinant bien les eftets 
de cette maxime, on trouvera qu'elle est moins dure qu^elle 
n'en a l'air », et en effet, ce que l'on cherche est l'exemple 
a frappant un innocent, le châtiment produira un effet moral 
plus grand peut-être que s'il frappe un coupable » ; il montrera 
que lorsqu'il s'agit de la discipline, du salut de l'armée, au* 
cune considération ne doit arrêter l'expiation. 

« En résumé, les lois de pcnahté militaire ne sont pas faites 
contre les bons, mais contre les mauvais. Les motifs qui ont 
poussé les coupables à commettre le crime ou le délit ne sont 
rien, tout git dans l'impression que l'exemple doit en causer 
sur le reste de la troupe, et dans les conséquences qui en ré- 
sulteront au détriment de la discipUne, si on ne contrebalance 
pas cet effet pernicieux par le spectacle d'une punition exem- 
plaire et immédiate, qui arrête la contagion avant ({u'elle se 
soit développée. » (Des Pallières.) 

> Comment poioTait être nkUgc le Code du temps 

de Duemi 

313. Comment, pour répondre à ces besoins, devrait-on 
rédiger le Code du temps de guerre ? Nous n'avons pas l'in- 
tention, on le comprendra, de proposer ici un projet de ré- 
daction : nous devons nous borner a quelques indications 
très générales ; les voici : 

l"" A partir de la publication de Tordre de mobilisation, le 
Code du temps de guerre, la loi martiale pour lui conserver 

(t) Le pt'inco de I.i^Mie, dont la viesV'tait pro-ijiK» ciiti^n'iin'iit ♦'ronl»''p 
dans les camps à f^uerro>pr tuiir Jitour roiiln^ Tiiirs, Krancai*^ ot Prus- 
siens, sans aucun parti pris, formulait on (jualn^ |)lirtiso;A le Cotie «le 
justice militaire en cunipa^^no : <' Pondu au proniior arbre; cent coups 
de bâton dans roccasinn ; l(*s oriicii'is <'assés à la moindre tkulo ; point 
de procès et presque pas d'examon aux avant-po>tes. >» 
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8a dénomination habituelle, remplacera le Code de justice 
militaire du temps de paix (1). Les conseils des subdivisions 
de régions cesseront de fonctionner comme tels, et deviendront 
cours martiales. 

2"* Il sera organisé dans les corps do troupes actives autant 
de cours martiales qu'il sera nécessaire. Il en sera prévu une 
dans tout détachement de la force d'un bataillon au' moins 
marchant isolément. C*est en cfîet dans les faibles détache- 
ments qui marchent isolément, que les déHts sont le plus à 

I 

craindre, et qu'il faut affermir le principe de discipline et 
d'autorité. Les trains de chemin de fer emportant une unité 
constituée, pourront être assimilés aux bataillons isolés. 

3" Les cours martiales seront composées, pour juger les 
sous-ofïiciers et soldats, de cinq juges ofTiciers dont au moins 
un commandant, ce nombre, en cas de nécessité absolue, 
pouvant être réduit à trois, dont au moins un capitaine. 
Pour les officiers, la composition des conseils de guerre du 
temps de paix pourrait être maintenue. Un sous-ofTicier fera 
fonction de greflier. Il ne sera pas adjoint à la Cour de 
commissaire-rapporteur. Les membres de la Cour martiale 
seront désignés à l'ancienneté par le chef de l'unité, et renou- 
velés autant que possible à chaque vacation (3). 

(1) IL serait plus rationnel d'appeler simplement tribunaux militaires 
les conseils de guerre du temps de paix, et de réserver le nom de con- 
seils de guerre pour les juridictions du temps de guerre. 

(2) Les fonctions judiciaires en campagne ne sont pas seulement pé- 
nibles, pour ceux qui sont appelés à les exercer, au point de vue phy- 
sique, — car le plus souvent le juge doit siéger à l'arrivée à l'étape, au 
lieu de se reposer, — mais encore au point de vue moral. « C'est un fait 
d'expérience, dit Tauteur de la note sur la justice militaire déjà citée, 
établi par la campagne de 1870, qu'au bout de trois condamnations à mort 
le juge n'en vent plus ; sa sensibilité se révolte, alors il acquitte ou pro- 
nonce des peines insignifiantes. >> Le décret du 2 octobre 1870 fixait à 
quinze jours la durée des fonctions de membre des cours martiales, il 
semble qu'il vaudrait mieux revenir à la formule du décret du 12 mai 
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4« La procédure peut être très simplifiée, tout en présen- 
tant des garanties suffisantes, (tar les infractions atteintes par 
la loi auront toujours le caractère flagrant et seront accom" 
plies en présence de nombreux témoins. La plainte dressée 
par l'autorité ayant constaté le délit, et portant une liste d© 
témoins, sera transmise à Tofficicr de grade le plus élevé à 
rarrivée à l'étape. Celui-ci convoquera immédiatement la 
Cour martiale. Après lecture de la plainte, en présence de 
l'accusé, il sera procédé à l'audition des témoins à charge et 
à décharge ; l'accusé pourra présenter lui-même sa défense, 
et aura la parole le dernier. Le président ayant fait retirer 
l'accusé, posera une question unique de culpabilité à la 
Cour : « Un tel est-il coupable d'avoir fait tel acte ? » Il 
sera répondu par oui ou par non, la majorité simple décidant 
de la culpabilité. Le procès- verbal sera rédigé immédiate- 
ment, et le président, faisant ramener l'accusé, lui lira la 
sentence le condamnant ou Tacquittant, La sentence ne com- 
portera aucun recours ; il n'y aura pas lieu à revision ; seul 
le droit de grâce sera réservé au chef de grade le plus élevé, 
qui devra approuver la décision rendue, avant son exécu- 
tion. 

Le jugement sera exécuté le lendemain matin avant le dé- 
part des troupes, en présence de celles qui auront été, la veille, 
témoin du crime. 

5*^ Quant à la punition, ce ne pourra être, nous lavons vu, 
que la mort ; seule elle pourra produire l'effet d'intimidation 
indispensable. Afin d'éviter ce qui s'est produiten 1870, où de 
nombreux citoyens quittaient le territoire pour se réfugier a 
l'étranger, le bannissement perpétuel serait prononcé contre 

1793, art. 7. « Les Ju^'es seront renouv<iI('s autant que possible à choque 
vacation, c'est-à-dire aprrs (jiie les prévenus pour lesquels ils auront 
été convoqués seront ilélinitivenieut jujzrs. » 

27 
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ceux qui auraient fui devant leurs obligations militaires, 
l'infraction au bannissement étant puni de mort. 

6" La loi martiale s'appliquera à tous les individus appar- 
tenant à l'année, militaires ou assimilés, aux individus sui- 
vant l'armée on vertu d'autorisations régulières, à leurs com- 
plices, quels qu'ils soient, dans un des crimes visés par la loi, 
et à tous autres pour les crimes commis contre les soldats, et 
énumérés dans la présente loi. 

7" Pour tous les cas non prévus les dispositions du Code du 
temps de paix resteront applicables. 

En cas d'occupation, il sera organisé des tribunaux mili- 
taires sur le modèle de ceux du temps do paix, et de même 
composition, pour juger d'après les principes du Gode pénal 
les crimes et délits dont se rendront coupables les habitants, 
si l'on ne peut laisser fonctionner les juridictions locales éta- 
blies. La loi martiale continuera à être appliquée pour les 
crimes militaires. 

8° La présente loi sera insérée dans le livret des 
hommes de troupes, afin qu'ils puissent la parfaitement 
connaître. 



(I) Quant aux crimes ut délits à punir, ce sont ceux de nature à por- 
ter préjudice II l'armée et à compromettre le auccës des opiirations. 
L'article 6 du décret de 18~0 en fournit une liste qu'il suffit de com- 
pléter : 

Ce sont : l'aiisassinat, le meurtre, l'insoumission, la <lf-sertion, l'em- 
bauchage pour commettre un fait iirévu par la loi martiale, la comptt-- 
cité dans un de ces faits ; l'espionnatio, le vol, la maraude, le pillage 
avec ou sans armes ; le refus de service i un supérieur avec ou sans 
menaces ou injures, l'inexécution des ordres compris et réitérés arec 
Intention d'opposer l'inertie, les injures, les menaces, les voies de fait 
envers le supérieur, la provocation en paroles à la révolte et à l'indis- 
cipline; l'ivresse causant désonlre; l'ivresae dans les postes près de 
reoncmi ; le bris, la perte volontaire d'armes, la destruction ou perte 
du munitions, de vivres de distribution ; le sommeil en faction dans les 
postes près de l'ennemi ; la violation Je uonsi(jae dans les mêmes con* 
ditions ; l'abandon de convois par lilclieté. 
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Une telle loi parait cruelle et barbare ; en réalité, elle s'im- 
pose au nom de la justice et de Thumanité. Elle est juste 
parce qu'elle ne frappe que les mauvais, et que le bien géné- 
ral la rond indispensable ; elle est humaine, parce que quelques 
exemples suflîront à maintenir une discipline ferme, sans 
laquelle la défaite est inévitable, et qu'ainsi des existences 
nombreuses seront épargnées, et des calamités terribles 
évitées. 
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1316. Saint 'Ger- 
main-en-Larje. 

1335, 7 août. Paru^. 



1340. Février. 

1347. l"mai. Mont, 
didier. 

1355. ?8 décembre. 
Paris. 

1356. Février. Lou- 
vres^ 

1356.3 mars. Paris. 
1356. 3 mars. Paris. 



1357. 5 mai. Paris. 



136 1. 5oi;tobre. 
Paris, 



1373. Janvier. 
Vinccnnos. 



Lettres de Louis X le ITutin (même 
objet). 

Ordonnance de Philippe VI de Valois, 
réglant Totat et les gages des gens 
de guerre. 

Lettres relatives aux droits pécuniaires 
du connétable sur les gen^ d'armes. 

Mandement sur les justices compé- 
tentes vis-à-vis des gardes des 
châteaux. 

Ordonnance en conséquence des états 
généraux de Langucdoyl (principa- 
lement art. Il, 2:^, 2'i). 

près Paris. Lettre du lieutenant gé- 
néral (fils du roi Jean), art. 3. 

Ordonnance confirmant celle de dé- 
cembre 1355, art. 23, 3'i, 35. 

Ordonnance sur la juridiction des 
connétables, maréchaux de France 
et leurs lieutenants. 

Ordonnance défendant aux prévôts 
des maréchaux et aux capitaines 
d'empiéter sur la juridiction des 
baillis. 

Ordonnance défendant aux nobles 
les guerres privées et donnant com- 
pétence au prévôt de Paris pour les 
poursuivre. 

Ordonnance ou établissement de Char- 
les V, portant création d'une armée 
royale, et réprimant les abus des 
gens de guerre. 
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1387. Juillet. Paris. 



liOO :0 juillet. 
Paris. 

lU 1.22 avril. Pans. 



1413. 25 mai. Paris. 



1438. 22 décembre. 
Paris. 



1439. 2 novembre. 
Orléans. 



1467. Avril. AfonW- 
lèS'Tours. 

1470. 13 mai. Am- 
boise. 

1475. 30 mars. Paris. 



1484. Mars. Paris. 



1185. 31 octobre. 



1514. 



Lettres royales défendant aux Juifs 
de poursuivre leurs débiteurs ser- 
vant dans les armées royales. 

Lettres confirmant le connétable dans 
sa juridiction vis-à-vis des mili- 
taires. 

Lettres portant extension de la juridic- 
tion des maréchaux de France sur 
les archers et canonnière. 

Ordonnance du Dauphin (Charles VII; 
sur la police générale du royaume 
(art. 250). 

Mandement de Charles VII au prévôt 
de Paris contre les gens de 
guerre. 

Édit sur l'organisation d'une force 
permanente et la répression des 
excès de gens de guerre (art. 17, 18, 
20,21,22,23,24). 

Ordonnance de Louis XI au sujet des 
troupes (art. 4 et 5). 

Ordonnance sur la police des gens de 
guerre (art. 10, 12). 

Ordonnance sur la levée, la solde, 
Tarmement et les obligations des 
francs archers (art. 13). 

Règlement sur la police des gens de 
guerre. 

Kèfiflement sur la police des gens do 
guerre en marche. 

Ordonnance de Louis XII sur la con- 
nétablie et la maréchaussée. 
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1514. '20 janvier, La 
Ferté'SOUS'Jouarre . 



1523. 25 septembre. 
Lyon. 

1434. n juillet. 



1535. 15 juillet. 
Coucy. 



1536. Paris. 



Février, Pan.s. 
1537. 19 février. 

26 mai. La 
Fère-en-Tardieu. 

1539. 20 août. Vil- 
lers-Cotteret. 

1540. 8 février. 



1543. I(S juin. An 
ChiitcUtt. 

15 il). 20 janvier. 



Règlement do François I" sur le ser- 
vice des gens d'armes et les prévôts 
des maréchaux de Franco (art. 5, 

^U| ^J, *'*■) *■*) *'*^)* 

Édit sur les aventuriers, pillards, 
mangeurs de peuple. 

Édit pour la levée de sept logions d'in- 
fanterie, et réglant leur police et 
discipline. 

Déclaration portant que les juges ordi- 
naires connaîtront des crimes com- 
mis par les soldats légionnaires à 
moins qu'ils ne soient en campagne 
commandés par leurs officiers. 

Lettres patentes de François I" aux 
baillis contre les gens de guerre 
tenant les champs. 

Lettres aux prévôts des maréchaux rela- 
tivement aux excès des gens de guerre. 

Ordonnance réglant les attributions du 
connétable de Montmorency. 

Ordonnance relative à la punition des 
aventuriers. 

Ordonnance sur la gendarmerie. 

Lettres déclarant les gens de guerre 
justiciables des tribunaux ordinaires 
pour les délits non militaires. 

Lettres patentes sur les rassemble- 
ments des gens de guerre. 

Édit portant création d'un prévôt des 
connétables et maréchaux de France 
pour la ville de Paris. 
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1517. •^C juin. A 
Anet, 

Janvier. Fon- 
tainebleau, 

I5i9. i"2 novembre. 



1507. 1.'^ janvier. Pa- 
ri^. 

1574. 1'' février. Sf- 
Ger?7iain-en-Laj/e. 

5 juillet. Paris. 



1575. 1'' juillet. 
Par/s. 

1579. Mai. 

Pan>. 

1584. 9 février. Sf- 
Germam-en-Laye. 

16-29. Janvier. Paris. 

IGST.. Décembre SN 
Germain-en-Laye. 

16*8. Juin. 



1651. 4 décembre. 
Paris. 



Ordonnance commettant à trois maré- 
chaux de France le eouvernement 
des gens do guerre. 

Édit confirmant les privilèges des 
oflîciers de rartillerie. 

Ordonnance sur la solde et la police 
des gens de guerre. 

Édit de Charles IX sur la solde et la 
police des gens de guerre. 

Ordonnance sur la police et rhabille- 
ment des gens de guerre. 

Ordonnance de Catherine de Médicis 
sur la discipline des gens de guerre 
et leur police. 

Ordonnance d'Henri 111. Même su- 
jet. 

Ordonnance sur la police générale, 
sur les plaintes des états généraux 
assemblés à Blois en 1Ô76. 

Édit sur la police et l'entretien des 
ffens de truerre. 

Ordonnance de Louis XIII (Code Mi- 
chaud) sur les plaintes des états. 

Ordonnance contre les déserteurs. 

Lettres déclarant que les officiers ne 
connaissent que des crimes do sol- 
dat ix soldat . 

(ordonnance de Louis XIV portant rè- 
glement sur les subsistances et la po- 
lice des gens de çuerre pendant Thi- 
ver. 
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i6rt0. Novembre. 
Paris. 

1661. 1"? octobre. 
Funtsiinebleau. 

1663. 7 août. 
Paris, 

1665. 25 juillet. 



1666. 22 août. 

1668. 25 mai. St- 
Gerrmin'eri'Latje . 

1" juin. 
23 juin. 
26 juillet. 

1670. 6 août. 

1692, 1701, 1702, 
1704, 1705, 

1710 l" juillet. 
i juillet. 



10 septembre. 

1727. 1«^ juillet. 
Versailles. 

1731. 5 février. 
Versailles. 



Déclaration portant abolition et pardon 
des excès et désordres commis par 
les militaires pendant la guerre. 

Ordonnance sur la discipline des 
troupes d'infanterie dans les garni- 
sons. 

Ordonnance sur les officiers chargés 
de conclure au conseil de guerre. 

Ordonnance relative à la police et 
discipline des gens de guerre, et au 
conseil de guerre. 

Ordonnance sur la composition des 
conseils de guerre. 

Ordonnance sur les soldats réformés 
se rendant dans leurs foyers. 

Ordonnances sur la désertion. 

Ordonnance sur la justice criminelle. 
Ordonnances contre les déserteurs. 

Ordonnance sur la police et la disci- 
pline des maréchaussées du royaume. 

Ordonnance sur la police et la disci- 
pline des troupes voyageant à Tinté- 
rieur. 

Ordonnance sur les juges des crimes et 
délits commis par les gens de guerre. 

Ordonnance de Louis XV sur les 
crimes et les délits miHtaircs. 

Ordonnance sur les cas prévùtaux. 
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1750. 25 août. 

1760. 19 avril. 
Versailles. 

1763. 7juin. 
1768. f'mars. 
Versailles. 

1776. 18 mars. 
Versailles. 

25 mars. 
1786. 7 juillet. 



Ordonnance au sujet des conseils do 
guerre. 

Ordonnance sur la discipline, la su- 
bordination et le service des maré- 
chaussées. 

Ordonnance sur la gendarmerie. 
Ordonnance sur le service des places. 

Ordonnance sur les gouvernements 
militaires dos provinces. 

Règlement sur l'administration des 
corps, la discipline, les punitions. 

Ordonnance de Louis XIV sur la dé- 
sertion. 



PRINCIPAUX TEXTES SUR L'ORGANISATION ET LA COMPÉTENCE 1»ES 

TRIBUNAUX Mn.ITAIRES 

î'' à partir de 1789 jusqu'en 1857 



1790. 8 août. 



29 octobre. 



1791. 8-10 juillet. 



29 juillet. 



Loi sur le rétablissement de la disci- 
pline dans les corps de troupe ré- 
glées. 

Décret sur la compétence des tribu- 
naux militaires, leur organisation, 
etc. 

Loi sur les places de guerre et les rap- 
ports entre les pouvoirs civils et 
l'autorité militaire. 

Loi relative aux officiers qui ont aban- 
donné leurs corps, et la poursuite 
et la punition des fautes contre la 
discipline militaire. 
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30 septembre- 
lU octobre. 

171»2. 4-9 mai. 

12-16 mai. 



17 mai. 



1793. 28 mars 2 avril 



I2.1Gmai. 

ici. 
lG-31 mai. 



Loi sur la juridiction, les délits et les 
peines militaires (Code de 1791). 

Loi sur la discipline. 

Loi relative à la tenue des cours mar- 
tiales, à la forme des jugements mi- 
litaires en campagne ; à la police 
correctionnelle militaire. 

Décret sur la discipline de Tarmce et 
la désertion des officiers. 

Décret déterminant les mesures à 
prendre pour prévenir et punir la 
désertion et la vente des armes par 
les soldats. 

Décret organisant les tribunaux cri- 
minels militaires. 

Code pénal militaire. 

Décret sur l'organisation des tribunaux 
militaires. 



An n. 3 pluviôse Décret sur l'organisation de la justice 

(22janv 1794). militaire. 



1 i germinal 
(3avrili79i). 

22 germinal 
(Ilavrill79ij. 

18 prairial 
(6 juin 1791). 

An IIL 9 prairial 

(28 mai 179:)). 



Décret sur le mode do procéder à l'é- 
gard des faux témoins devant les 
tribunaux criminels militaires. 

Décret sur Texécution de la loi de 
pluviôse. 

Décret relatif aux dépositions des mi- 
litaires cités comme témoins devant 
les tribunaux. 

Décret proaonçjant des peines contre 
les prisonniers de guern* sortant 
des lieux fixés pour leur détention. 
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2'°* jour complé- Décret qui établit un nouveau mode 
mentaire pour le jugement des délits mili- 

taires. 



(9 sept. 1795). 

An IV. 1 vendém. 
(23sept, 1795). 



4 brumaire. 
(2Goct. 1795) 



4 frimaire. 
(25 nov. 1795). 

4 nivôse 
(25déc. 1795). 

17 germinal 
(6 avril 1796). 

22 messidor 
(10 juillet 1796). 

18 fructidor 

(4 septembre 1796). 

21 fructidor 

(7 septembre 1796). 

24 fructidor 
(lOsept. 1796). 

27 fructidor 
(13 sept. 1796). 

An V. 13 brumaire 
(3 novembre 1796). 



Décret attribuant aux conseils mili- 
taires établis par la loi de Tan III 
le jugement des rebelles dits 
(c Chouans ». 

Loi additionnelle à celle du 2^ jour 
complémentaire établis&ant un mode 
nouveau pour le jugement des dé- 
lits militaires. 

Loi contenant des mesures pour em- 
pêcher la désertion. 

Loi qui détermine les peines à infliger 
aux déserteurs. 

Loi déterminant les formalités à ob- 
server avant l'exécution des juge- 
ments militâmes (conseil de revision). 

Loi qui fixe la compétence des con- 
seils militaires. 

Loi qui détermine les cas dans les- 
quels il y a lieu à revision des juge- 
ments des militaires. 

Loi sur la cassation contre les juge- 
ments des commissions militaires. 

Loi sur la manière de juger les re- 
belles armés. 

Loi sur le choix des défenseurs devant 
les tribunaux militaires. 

Loi qui règle la manière de procéder 
au jugement des délits militaires 
(conseils de guerre permanents) . 
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"21 brumaire 
(11 novemb. 1790). 

1 7 floréal 
(() mai 1797). 

i fructidor 
C21 août 1797). 

An VI. ISvendém. 
(9 octobre J 797) 



1 T) brumaire 
(o novembre 1797). 

'2'i brumaire 
(1 \ novemb. 17!)7j. 

11 frimaire 
(l"décemb. 1797;. 

*28 germinal 
17 avril 1798). 

'21 prairial 
(9 juin 1798). 

'29 prairial 
(17 juin 1798). 

'27 fructidor 
(13 sept. 1798). 

An VII. 10 messidor 
(i juillet 1799). 

l 'i fructidor 
(:n août 1799). 



Code dos délits et des peines pour les 
troupes de la République. 

Arrêté concernant les frais occa- 
sionnés par les opérations du con- 
seil de guerre. 

Loi additionnelle à la loi du 13 bru- 
maire an V. 

Loi portant établissement des conseils 
de revision permanents pour la 
révision des jugements des conseils 
de guerre. 

Loi relative à la revision des juge- 
ments militaires. 

Loi sur Texécution de celles relatives 
aux déserteurs, etc. 

Loi relative à la formation des conseils 
de guerre et do revision dans les 
places assiégées. 

Loi relative à la gendarnKrie natio- 
nale. 

Loi sur la trahison. 

Loi sur la nouvelle instruction des 
procès après annulation par les con- 
seils de revision. 

Loi relative aux attributions des con- 
seils de guerre et de revision. 

Arrêté concernant la défense des 
places fortes. 

Loi relative à rétablissement des con- 
srils de guerre particuliers dans les 
départements déclarés en état de 
trouble. 
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Ah VIII. 17 pluviôse 
(6 février 1800). 

27 ventôse 
(18 mars 1800). 

An IX. 18 pluviôse 
(7 février 1801),- 

AnX. 15 vendémiaire 
(7 octobre 1801). 

19 germinal 
(9 avril 1802). 

23 floréal 
(13 mai 1802). 



23 messidor 
(12 juillet 1802). 

An XI. 5 germinal 
(26 mars 1803). 

27 floréal 
(17 mai 1803). 

11 thermidor 
(30 juillet 1803), 

An XII. 8 vendém. 
(!*' octobre 1803). 

19 vendémiaire 
(12 octobre 1803). 



Arrêté relatif au mode de jugement 
dos prisonniers de guerre étrangers. 

Loi sur l'organisation des tribunaux. 

Loi relative à rétablissement de tribu- 
naux spéciaux. 

Arrêté des consuls relatif au jugement 
des contumax. 

Arrêté sur la manière de procéder au 
jugement des inspecteurs et sous- 
inspecteurs aux revues. 

Loi relative aux délits emportant 
peine de flétrissure et aux tribu- 
naux spéciaux qui en auront con- 
naissance. 

Arrêté des consuls portant proroga- 
tion de Texistence des conseils de 
guerre et de re vision permanents. 

Avis du conseil d'État sur le référé au 
corps législatif prescrit par Tarticle 
23 de la loi du 18 vendémiaire an VI. 

Avis du Conseil d'Etat sur la compé- 
tence des tdbunaux spéciaux rela- 
tivement aux militaires. 

Avis du Conseil d'État sur la compé- 
tence des conseils de guerre relative- 
ment aux canonniers gardes-côtes. 

Arrêté relatif aux conseils spéciaux 
pour la désertion. 

Arrêté sur les conscrits réfraclaires et 
Torganisation de conseils de guerre 
spéciaux. 
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17 messidor 
(6 juillet 1804). 



30 thermidor 
(18 août 180Î). 

An XIII. 7 ventôse 
26 février 1805). 

23 ventôse 
(14 mars 1806). 

An XIV. 8 vendém. 
(30septemb. 1805). 

17 frimaire 
(8décembrel805). 



1806. 4 janvier. 



29 mars. 



1807. 25 janvier. 



10 février. 



Décret relatif à rétablissement des 
commissions militaires spéciales 
pour le jugement des espions et em- 
bauche ur s. 

Avis du conseil relatif aux délits mi- 
litaires et aux délits communs. 

Avis du conseil d'État relatif aux ju- 
gements des commissions mili- 
taires du 30 pluviôse an XIII. 

Décret sur les militaires convaincus 
d'avoir excité leurs camarades à la 
désertion. 

Décret sur la désertion. 



Décret relatif au jugement des délits 
commis par les prisonniers de 
guerre. 

Décret sur la formation des tribunaux 
militaires dans les villes où il y a 
insuffisance d'officiers. 

Avis du conseil d'État sur la compé- 
tence en matière de délits de chasse 
commis par des militaires. 

Loi sur délits commis dans les établis- 
sements militaires. 

Avis du conseil d'État sur les gardes 
magasins. 

Avis sur le paiement des dépenses des 
prisonniers militaires transportés. 

Décret relatif au mode de compléter 
les tribunaux militaires. 
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3 novembre. 



1808. 51 février. 



1801), 28 février. 



6 avril. 



1810. 8 janvier. 



18 octobre. 



181 1. 12 janvier. 



î> février . 



.'» avril. 



1 1 octobre. 

23 novembre. 
21 décembre. 

1812. 2 février. 

1^' mai. 



Décret sur la composition des conseils 
de guerre pour le jugement. des ma- 
jors. 

Décret concernant le jugement des 
militaires prévenus de délits sous 
les drapeaux. 

Décret relatif au jugement des con- 
scrits réfractaires qui s*évadent. 

Décret relatif aux Français qui auront 
porté les armes contre la France. 

Décret concernant l'évasion des mili- 
taires détenus dans les hôpitaux. 

Décret relatif aux tribunaux spéciaux 
pour la répression de la contrebande 

Avis du conseil d*Ktat portant que les 
officiers disponibles doivent être tra- 
duits devant les tribunaux ordi- 
naires. 

Décret relatif aux déserteurs contu- 
maces. 

Décret relatif à Temploi desgarnison- 
naires dans la recherche des dé.ser- 
teurs et réfractaires. 

Décret relatif i la recherche et à la 
punition des déserteurs. 

Décret relatif aux déserteurs. 

Décret relatif à l'organisation et au 
service des états majors dos places. 

Décret relatif aux complots de déser- 
tion. 

Décret qui détermine les cas où les gé- 
néraux peuvent capituler. 
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4 mai. 



14 août. 

1813. 3'2 mars. 

1814. 4 janvier. 

4 iuin. 

21 décembre. 

1815.2-2 avril. 

20 décembre. 
I8IG. 21 février. 



1822. 3 janvier. 



23 janvier. 



1829. 15 juillet. 



1830. 14 août. 

1831. 22 mars. 

1832. 21 mars. 
1834. 19 mai. 
1842. 20 septembre. 



Avi.s (lu conseil (rÉtat relatif au juge- 
ment des offî iers prisonniers qui 
sont repris les armesà la main. 

Avis sur l'interprétation du décret du 
1"^ mai. 

Décret sur les individus ju^rés par cou- 
tumace. 

Dceret relatif aux jupremcnts des dé- 
serteurs. 

Charte de 181 î, art. ij^i. 

Loi de prorogation des délais accordés 
aux militaires par la loi de Tan V. 

Acte additionnel à la constitution. 

Loi sur les cours provôlales. 

Onlonnance supprimant les conseils 
spéciaux éta! lis pour juger les dé- 
serteurs. 

Ordonnance relative à la déduction 
desahsiînccs non régidièremetit au- 
torisées de lapartdes jcunessoldats. 

Ordonnance sur la mise en jugement 
ou le renvoi des déserteurs à la dis- 
cipline de leurs corps. 

Loi relative à Tinterprétation de plu- 
sieurs dispositions des lois pénales 
militaires. 

(Jharte constitutionnelle. 

Loi Air la garde nationale. 

Loi sur le recrutement. 

Loi sur l'état des officiers. 

Ordonnance sur l'organisation de la 
justice on Algérie. 

28 
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18 i8. 3 mai. 



1849. juillet. 



— C août. 
1852 14 janvier. 

— (5 février. 



1857. 9 juin. 



— 18juiIIct. 



— 18 juillet. 



— V8 juillet. 



— 30 septembre. 



— 21 novembre. 



Décret coneernant le.s commissaires 
(lu gouvernement, rapporteurs et 
trrefliers près les tribunaux militai- 
res. 

Décret relatif à la discipline et au 
traitement des officiers en retraite 
attachés aux panpiets militaires. 

Loi sur Tétat de siège. 

Constitution, Titre III. 

Décret relatif à Torganisation des con- 
seils de revision en Algérie. 

3" Depuis IS'il jusqu'à Vrpoqne 
irctuclle, 

Codede jur-tii'c militaire pourrarmée 
de terre. 

Décret lixant le nombre, le siège et le 
ressort des deuxièmes conseils de 
cruerre et des conseils de revision. 

Décret inditjuant selon le grade, le 
rang ou l'emploi de l'accusé, la com- 
position des tribunaux militaires 
pour le jugement des individus qui 
dans l'arniée de terre sont assimi- 
lés aux militaires, et tableau joint. 

Instriicti'Mi relative à l'exécution du 
(.'ode militaire. 

Circulaire portîuit ([ue les militaires 
en congé temporaire ou permission 
i|ui sont arrêtés i)Our l(*s faits pré- 
vus au (.'ode sont justilial)les des 
conseils de guerre. 

Circulaire relative à la mise en juge- 
ment des militaires insoumis. 



I 

p 



r 



1859. 6 avril. 



1870. 18 juillet. 



? octobre. 



ici 



1871. "28 avril. 



7 août. 



187.J 20 juillet. 
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Docrct indiquant los ironditions de 
nomination des yrelliors. 

Circulaire relative à l'organisation 
des tribunaux militaires derarmcc. 

l.)rcrcl oruranisant les cours martiales 
dans es a.'inéi's de province. 

DtM-ret «>ru'.inisant les cours martiales 
dans le i^ouverncuient militaire de 
Paris -n'a pas été applique). 

Loi sur l'état dt» sicg(;. 

Lui niodiliant tcmpnrairenuMit les ar- 
ticles i;. 17, 11), i:'., î'i. r/i et irr) 

du('. j. m 

Loi complétant l'article 10 du Code 
militaire relatif à la composition du 
conseil de ^^icrre suivant le irrade 
de l'accusé. 

Loi d.'S cadre*! contenant des disposi- 
tions relatives au pcM'sonn 1 des 
conseils d(^ îjru(îrre et de revision. 

Loi porlml modilication «lu Code» de 
j'i^tivc militaire, rctrlant la compo- 
sition et la compctence des conseds 
de L''iicrre. 



Gsc[)tcmbrc. Décret li\anl la c!»mj)osilinîi du per- 
sonnel des îjfi ellicr-iCt commi^-LTii»!'- 
licrs. 

187^. 18 noveuibrc. L"i ayant pour o|ij«l d<' coordonner 

les lois (hriT juilUt IS7\', -Ji pullct 
IST.Î, 1.) mars, ni mars et i\ novem- 
bre 1S7Ô avec 11' Code de justi e mi- 
litaire. 



\li mars. 



18 mai 
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15 décembre. 



1870. 18 février 



1878. 16 mar.^. 



3 avril. 
1883. !26 octobre. 
188."). 9 septembre 



Î880. 18 avril. 

1889. 15 juillet. 

1890. 9 novembre 

1891. 2«mars. 

1892. 21 avril. 



30 octobre 



1893 21 mars. 



Loi moditiant rarticle ?9 de la loi du 
13 mars 1875 en co qui concerne le 
service do la justice militaire. 

Circulaire relative à Tapplication de la 
loi du 18 novembre 1875. 

Décret portant règlement sur l'appli- 
cation des articles 16 et 23 de la loi 
du 18 novembre 1875. 

Loi relative à l'état de siènre. 

Service des armées en campagne. 

Décret suspendant pour les individus 
condamnés par les conseils de 
guei re du Tonkin le droit de former 
recours en revision contre les juge- 
ments les frappant. 

Loi sur l'espionnage. 

Loi sur le recrutement de l'armée. 

Nomenclature des crimes et délits mi- 
litaires. 

Loi sur l'atténuation et Taggravation 
des peines. 

Loi moditiant Tarticle 3 du Code de 
justice militaire pour la composition 
des conseils de guerre permanents. 

Règlement sur le service intérieur des 
troupes. 

Règlement sur les prisonniers de 
guerre. 
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